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P R E F A C E 
««««««««««ft* 

L'auteur d'un ouvrage comme celui -c i s 'abst ient en général de le com­
m e n t e r . Dans le cas p résen t , une exception s ' avè re pourtant n é c e s s a i r e , 
car si cette analyse n 'é ta i t pas replacée dans le cadre qui fut celui de 
son élaborat ion, le lecteur pourra i t lui r ep rocher quelque anachronis­
m e . 

Rédigée de 1964 a 1966, cette étude a vu sa publication re ta rdée jusqu 'à 
maintenant pour des ra isons indépendantes de la volonté de l 'auteur . 
Pendant ces longues années d 'at tente, un développement chaotique a ca­
r ac t é r i s é l 'évolution du commerce et les relat ions entre les organes de 
distr ibution des produits a l imenta i res et l ' industr ie des ar t ic les de m a r ­
que : 

suppression des prix imposés sur le marché suisse 

proliférat ion des magasins du type "discount" 

essor spectaculai re des hypermarchés et 

stagnation sinon régress ion des magasins t radi t ionnels . 

Dans la situation actuelle et du fait de son évolution constante, cette 
thèse ne couvre donc qu'une t ranche, importante ce r t e s mais aujourd' 
hui dépassée , du commerce des denrées a l imen ta i r e s . L'étude de cette 
phase garde cependant toute son importance puisqu'el le permet de défi­
nir la philosophie classique de l ' industr ie des a r t ic les de marque et 
d 'exposer les é léments principaux qui ont été à l 'or igine de l 'évolution 
de la distribution telle que nous la voyons en ce moment . 

En ra ison de l ' ampleur et de Ja complexité du sujet, force a été d'en 
t r a i t e r seulement les aspects essent ie ls sans même pouvoir les épuiser . 
Mais pour incomplete qu'el le soit, cette analyse des pôles d 'a t t ract ion 
que constituent ces deux mondes, à l 'optique si différente mais à la vo­
cation complémenta i re , devrai t cer ta inement p résen te r de l ' in térê t . 

Baie, avril 197 3 L'auteur 
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I. L'ARTICLE DE MARQUE 

Tous ceux qui s ' i n t é ressen t aux nombreux problèmes grevant les r e l a ­
tions entre l ' industr ie et le commerce , constatent que l 'appar i t ion de 
l ' a r t i c l e de marque sur le marché a c réé un conflit d ' in té rê t s entre ces 
deux p a r t e n a i r e s . Déjà en 1928, par exemple, Elvinger {1 bis) consac­
ra i t une étude remarquée a ce phénomène de lutte entre le fabricant 
d ' a r t i c l e s de marque décidé à s ' a d r e s s e r d i rec tement au consommateur 
au moyen de la publicité et la déterminat ion du commerce de r epousse r 
ce qu'i l considère comme une intrusion dans un secteur qu'i l entend se 
r é s e r v e r . Or, si en 1928 on usai t du t e rme de "lut te" pour c a r a c t é r i s e r 
cet é tat d 'hostil i té latente, force nous est de constater qu 'aujourd 'hui , 
dans le secteur a l imenta i re , le mot n 'a pas perdu sa val idi té , et ceci 
pour des ra isons que nous nous efforcerons d 'analyser en cours d 'é tude. 
D'emblée pourtant, il apparaî t que l ' in té rê t que l 'on voue de nos jou r s 
à l ' a r t i c le de marque et à ses manifestat ions sur le marché ne va plus 
toujours de pair avec une connaissance objective deg ca rac t é r i s t i ques 
et des subtili tés qui lui sont p r o p r e s . Les a r t i c les d ' ép icer ie , sont par 
exemple prat iquement tous embal lés de façon a t t rayante , chaque pro­
duit porte un nom que soutient souvent un g ros effort publ ic i ta i re . On 
ne saura i t cependant a s s imi l e r la marque et l 'emballage du fabricant 
à ceux des détai l lants . Or1 c ' e s t p réc i sémen t là que l 'on en est a r r i v é , 
du moins par t ie l lement . L ' a r t i c l e de marque au sens du t e r m e c l a s s i ­
que et s ingul ièrement au sens du p résen t ouvrage, est la marchand i se 
munie de la marque du fabricant et non de celle du détail lant . 

Autrefois l ' a r t i san , légi t imement fier de son t ravai l , tenai t à ce que 
l 'on distingue les objets de sa créat ion de ceux de ses concu r r en t s . La 
s ignature de son t rava i l préf igurai t déjà la marque de fabrique. C 'étai t 
une sorte de garant ie de bonne fabrication, g râce au sceau qui ornai t 
chaque pièce produite . Tel fut le cas notamment à Rome, dont ce r t a ines 
manufactures de poter ies é taient déjà connues bien au-delà des fron­
t i è r e s de la péninsule. Au Moyen Age, la marque est souvent le signe 
d 'appartenance à une corporat ion et témoigne du souci d'une profess ion 
de r e spec t e r une tradit ion de qualité qui lui fasse honneur. A la m ê m e 
époque, mais cette fois en vue d'une protect ion légale du consommateur , 
la marque est parfois rendue obligatoire comme "garant ie d 'exécution", 
pr incipalement en ce qui concerne la provenance et le t i t r e des métaux 
préc ieux , dans l ' o r f èv re r i e , la bi jouterie et la joa i l l e r ie . (1) 

Mais si la marque et ses ut i l isa t ions d ive r s e s remontent à l 'ant iqui té , 
il ne faut cependant pas c r o i r e que l ' a r t i c le de marque actuel soit un 
s imple prolongement, une modernisa t ion des procédés u t i l i sés dans le 
p a s s é . Ce r t e s , la marque apposée sur un objet en tant que s ignature 
pe rme t de r econna î t r e celui qui l 'a c rée ou fabriqué, ma i s l ' a r t i c l e 
de m a r q u e , dans son sens moderne , est né de l ' indust r ia l i sa t ion de la 
production et dans cette optique il a p r i s une signification beaucoup 
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plus étendue. Pour p r é c i s e r cette signification, il faut examiner les 
ra i sons de la créat ion de l ' a r t i c le de marque en dégageant ses exigen­
ce s , ses pa r t i cu la r i t é s et ses effets. 

1) Les ra i sons de la vente sous marque 

D 'après Mellerowicz (2), l ' a r t i c le de marque est "un objet ou un pro­
duit prêt à la consommation, né d'un p rocessus industr ie l , de qualité 
constante et de présenta t ion uniforme, jouissant sur le marché d'une 
grande diffusion, dont la renommée est partout acquise, et qui est iden­
tifié par une marque qui fait l 'objet d'une publicité d i rec te auprès du 
consommateur" . .L'article de marque est donc bien un a r t ic le de grande 
consommation, ma i s individualisé par p lus ieurs ca rac t é r i s t i ques (quali­
té , présenta t ion, diffusion, publicité, e t c . ) , ce qui n 'é ta i t pas le cas 
anciennement par la simple apposition d'une s ignature , et ce qui ne l ' es t 
plus tout à fait aujourd'hui par le t ruchement d'un emballage at t rayant . 
L ' a r t i c l e de marque est un phénomène complexe, qui trouve ses ra i sons 
d'Otre auss i bien dans les effets de l ' indus t r ia l i sa t ion sur la fabrication 
que sur le consommateur . ' 

Cer ta ins économis tes de la viei l le école c lass ique , pensaient que le 
coût de production d ' a r t i c l e s identiques devait ê t re le m ê m e pour cha­
que e n t r e p r i s e . En fait cependant, la révolution indust r ie l le a boule­
v e r s é cette vue de l ' e sp r i t en démontrant que la conception ar t i sanale 
de l ' é laborat ion des pr ix de. révient , dont s ' insp i ra ien t ces c lass iques , 
ne cor respond pas néces sa i r emen t à la r éa l i t é . Non seulement chaque 
f i rme d'une industr ie c r ée et vit dans un milieu par t i cu l ie r en ce qui 
concerne les coûts de production, ma i s chacune t ra i te aussi a sa ma­
n iè re le problème de l 'écoulement de ses produi t s . Les c lass iques 
aimaient à ra i sonner en t e r m e s de coûts de production et ne prê ta ient 
pas toujours a s sez d 'at tent ion aux relat ions en t re producteur et consom­
m a t e u r . Tout autre est la position du pra t ic ien . C 'es t p réc i sément en 
tenant compte de cette face du problème que le producteur attentif s ' e s t 
efforcé de c r é e r sa p ropre demande. De là son in térê t pour le problème 
de l ' écoulement des a r t i c les de sa fabricat ion. C 'es t en donnant aux 
produi ts manufacturés en m a s s e des pa r t i cu la r i t é s objectives de qualité 
et de présenta t ion, en m ê m e temps que cer ta ines ca rac t é r i s t i ques sub­
t i l e s , subjectives pour le consommateur , que le producteur a provoqué 
un i so lement de sa courbe de demande et, par là m ê m e , c réé un m a r ­
ché par t i cu l ie r plus ou moins indépendant de son coût de production. 

En m ê m e temps que l 'appar i t ion de l ' indust r ie contraignai t le fabricant 
à s 'occuper non seulement de ses a te l i e r s ma i s également de la vente 
de ses produi ts , la production de m a s s e ' r e n d a i t impersonnel les les r e ­
lat ions entre producteur et consommateur . Le commerce de d is t r ibu-
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tion s ' in te rca la entre eux. Dès l o r s , l ' individualisation du produit au 
moyen de d iverses techniques de différenciation devenait néces sa i r e 
pour tenter de re t rouver à dis tance le contact entre producteur et con­
sommateu r . En se refusant à l 'anonymat, le producteur rétabl i t , à t r a ­
ve r s les mai l les du commerce , le dialogue avec le consommateur . 

Né d'un formidable mouvement d 'expansion économique et commerc i a l , 
l ' a r t i c le de marque fut loin d ' ê t re un corps é t r ange r dans le c i rcui t 
économique. Nous l 'aff i rmons, car il a r r ive souvent aujourd'hui que 
des tenants du commerce considèrent l ' intervention de la marque de 
fabrique comme superflue, a lo r s que son efficacité reposant sur la dif­
férenciat ion des produits techniquement identiques, est l a rgement con­
f i rmée par l ' expér ience . C e r t e s , la technique de vente sous marque a 
bouleversé les coutumes c o m m e r c i a l e s , ma i s nous v e r r o n s que la pro­
ductivité du commerce de distr ibution n 'en fut pas moins s t imulée , dans 
l ' in té rê t de tous les pa r t ena i r e s du m a r c h é . 

2) Les conditions de la vente sous marque 

On pourra i t é tabl i r une longue l is te des conditions n é c e s s a i r e s a la 
r éus s i t e de la technique de vente sous m a r q u e , ma i s finalement nous 
en re t iendrons une, p r imord ia le et indépendante de toute considérat ion 
économique ou technique, et t ro i s subs id ia i res qui influencent d i r ec te ­
ment les techniques même de différenciation (v/ chiffre 3). 

C 'es t à Dichter notamment (3) que revient le m é r i t e d 'avoir appliqué, 
dans les faits , ce r t a ines découver tes de la psychanalyse moderne , en 
constatant que chaque individu es t un "univers motivationnel" , (4) le ­
quel explique les compor tements qui ne reposent pas sur la ra i son et 
r e s ten t inconnus aux i n t é r e s s é s e u x - m ê m e s . Puisque " les objets ont 
une â m e " (5), et qu' i l existe une interact ion constante et subtile entre 
les individus et ces objets, l 'act ion d 'ache ter est souvent, pour le con­
sommateur , le résul ta t d'une recherche inconsciente d'identification 
aux symboles qui se ra t tachent a un objet. L 'achat découle d'un choix, 
dans l 'un ivers des significations symboliques des a r t i c les dont l ' image 
cor respond aux dés i r s longtemps contenus, ou au con t ra i re nés de ma­
n ie re impulsive au moment de l 'acquis i t ion. Dès l o r s , pour avoir une 
efficacité opt imale , l ' a r t i c l e de marque doit p réc i sément répondre à 
une " image" cor respondant aux motivations des consommateu r s . Ce­
pendant, la condition essent ie l le de la technique de vente sous marque 
est l 'u t i l isat ion de tous les moyens p r o p r e s à c r é e r un marché basé sur 
la confiance du consommateur . C'est là le t e r r a i n sur lequel pourront 
s ' e x e r c e r sans entrave les p ré fé rences et les suggestions les plus sub­
t i l e s . Les techniques à disposit ion du fabricant d ' a r t i c l e s de marque 
pour c r é e r un marché par t i cu l ie r sont d i v e r s e s , ma i s leur ut i l i sa t ion 
d e m e u r e r a toujours subordonnée a la confiance. 
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Les différents é léments de la vente sous m a r q u e : la qualité, l 'embal­
lage, la publicité, les modes de diffusion doivent y concourir tout en 
met tant en oeuvre les au t res facteurs psychologiques d'où naî t ra finale­
ment l ' impulsion d 'achat . 

Sur un plan plus technique, la vente sous marque dépendra d'une par t 
de la nature du produit par rappor t au consommateur et au marché , 
d ' au t re par t de la situation du fabricant par rapport a la s t ruc ture éco­
nomique à laquelle il est in tégré . 

Les besoins du consommateur ont.été qualifiés d ' i l l imi tés , ma i s pra­
t iquement personne n'a de besoins " i l l imi tés" , parce que chaque indi­
vidu es t soumis à cer ta ines n o r m e s , à cer ta ines habitudes, à cer ta ines 
idées qui conditionnent sa maniè re d'Être et de v iv re . En outre , la sa­
tisfaction des besoins du consommateur est soumise à un double effet 
r es t r i c t i f : 

1. l 'effet " t emps" qui pe rme t à Vershofen (6) de dist inguer entre biens 
de consommation a usage unique et biens d 'uti l isat ion a usage répété 

2. l'effet " revenu" qui incite Schäfer à dist inguer les biens de consom­
mation journa l iè re de ceux dont la consommation est i r r égu l i è re ou 
dont la périodicité est plus étendue. (7) 

Il est évident dès lo r s que, suivant la nature du produit , les techniques 
u t i l i sées pour en faire un a r t ic le de marque devront ê t re adaptées à 
ces c i rcons tances . 

Une e r r e u r souvent commise par le fabricant est de vouloir forcer le 
consommateur à acheter davantage que ce dont il a rée l lement besoin, 
ou a effectuer un achat à con t r e - t emps . Une tel le politique finit tou­
jours par se re tourner contre ses au teurs , par suite du sentiment de 
r e g r e t qui ne manquera pas de na î t r e chez le consommateur . (8) 

P a r rapport au marché d'un produit, entendu comme " l ' espace écono­
mique défini par l ' ensemble des demandes et des offres qui concernent 
ce produit" (9), le producteur voit ses possibi l i tés de différenciation 
soumises à t rois facteurs in terdépendants : la complexité technique du 
produit , la technique de fabrication, la situation dans la concur rence . 

La complexité technique du produit , les var ia t ions purement industr i ­
el les de l 'aspect , de la qualité ou d'un é lément par t icu l ie r de la com­
position du produit sont fonction du nombre d 'é léments de ce lu i -c i . Les 
poss ibi l i tés de var ia t ions augmentant selon une progres ion géométr i ­
que. Les ar t ic les t r è s é l aborés offrent dès lo r s le plus de chances de 
pouvoir ê t re adaptés aux besoins du consommateur . D'autre par t , la 
l iberté dans l 'adaptation dépend de l 'é tat des techniques ut i l i sées dans 
une industr ie dé te rminée . P a r exemple, mis à par t le procédé récent 
de la lyophilisation, le marché du café soluble ut i l ise des techniques 
différentes pour le spécia l i s te (notamment pour l 'extract ion) mais ab­
solument analogues quant au résul ta t pour Ie profane. Dès l o r s , bien 
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que complexe, la technique de fabrication du café soluble ne pe rmet 
pas de différenciations e s sen t i e l l e s , et ce l l e s -c i doivent se concent rer 
sur le secteur limité du goût , lu i -même dicté avant tout par le mélange 
des d iverses so r t e s de café. Enfin, pour les produits offerts en diver­
ses exécutions ( luxe-standard) ou différents formats (tube normal -
tube familial, dans le dentifrice par exemple), la gamme des prix de 
vente au détail peut ê t re un argument t r è s actif de la politique de dif­
férenciat ion. 

Le de rn ie r facteur subsidia i re de la mise sur pied d'une technique de 
vente sous marque est la situation concurrent ie l le du fabricant par rap­
por t au res te de l ' indus t r ie . La théorie classique de la concurrence ne 
re tenai t que deux situations ex t rêmes dans laquelle pouvait se t rouver 
le fabricant. D'un côté, un m a r c h é " idéa l" , c a r ac t é r i s é par l 'absence 
totale d'influence individuelle du producteur sur la s t ruc tu re de l'offre 
et de la demande. D'un autre côté, une situation de monopole se t radui­
sant , en cas de monopole du producteur par le contrôle de l'offre et de 
son intensi té . Depuis Chamberl in cependant, la science économique mo­
derne a mis en lumière une gamme de situations i n t e r m é d i a i r e s , que la 
prat ique des affaires pe rmet encore d 'al longer. 

On le voit, l 'é laborat ion d'une politique de vente sous marque par le 
producteur est soumise à un faisceau de causal i tés qui r e s t r e ind , 
parfois t r è s fortement, ses ini t iat ives tendant à l ' individualisation du 
m a r c h é . 

3) La technique de vente sous marque 

Afin de donner à ses produits cet aspect par t icul ier et unique c o r r e s ­
pondant aux dés i r s et aux préférences des consommateurs , le fabricant 
d ' a r t i c l e s de marque concentre ses efforts de différenciation sur t ro i s 
pôles dis t incts , indépendants les uns des autres ma i s qui, p r i s dans 
leur ensemble , confèrent p réc i sémen t à l ' a r t ic le de marque son or igi ­
nalité par rapport aux a r t i c les anonymes. 

A : La différenciation intr insèque du produit 

Sous ce t e r m e , il faut entendre non seulement le fait d 'apposer la m a r ­
que du fabricant sur le produit; il faut auss i comprendre toutes les m e ­
s u r e s à c a r a c t è r e industr ie l visant à c r é e r un ar t ic le "object ivement" 
différent des produits de m ê m e genre (10). Nous abordons ici la notion 
délicate de la qualité de l ' a r t i c le de marque . De man iè re généra le , la 
qualité d'un produit se définit en fonction des besoins, des goûts et des 
d é s i r s du consommateur . La qualité se t radui t par l ' a t t ra i t qu 'el le exer­
ce sur l ' acheteur et par les sat isfact ions d iverses qu'el le peut lui p ro ­
c u r e r . La qualité est donc une notion plutôt subjective, p r é c a i r e même , 
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puisque chaque individu évoluant, les c r i t è r e s d 'appréciat ion de la qua­
lité d'un objet peuvent ê t r e modifiés indépendamment du produit et pour 
des ra isons qui échappent momentanément à la volonté du fabricant. 

L ' a r t i c l e de marque étant pas essence un produit original tendant à 
conquér i r le consommateur en faisant appel à ses p ré fé rences , cons­
cientes ou non, il saute aux yeux que le p remie r pas ve r s la différencia­
tion du produit de marque est de lui conférer un t r è s haut niveau quali­
tatif. Seule en effet une pres ta t ion industr ie l le de valeur exceptionnelle 
s e r a à m ê m e de capter le consommateur et de lui prouver que ses aspi ­
ra t ions n'ont r ien d ' exagéré . Il faut a r r i v e r a ce que la marque X soit 
v ra iment la seule à sa t i s fa i re le client, sans res t r i c t ion . Nous appelle­
rons différenciation intr insèque d'un produit de marque celle qui se t ra ­
duit par la volonté d 'appor ter au dit produit le maximum de bienfacture, 
au moyen d'un choix judicieux des procédés de fabrication, d'une sé lec­
tion habile des ma t i è r e s p r e m i è r e s et d'une présenta t ion pla isante . 

Il est évident que la différenciation objective d'un produit de marque 
exécuté de cette maniè re se heurte dans sa réal isa t ion à une l imite 
na tu re l l e , celle du coût de production possible pour un pr ix de vente 
susceptible de ga ran t i r un chiffre d 'affaires opt imum. Cependant le 
propre de l ' a r t i c le de marque est de ne pas subordonner a p r io r i la 
qualité au prix, ma i s au cont ra i re de dé te rminer le prix de la quali té , 
en par tant du principe qu'une qualité intr insèque réel le t rouvera tou­
jours la faveur du consommateur . 

Dans les con t roverses d iverses au sujet de l ' a r t i c l e de marque , géné­
ra lement provoquées par ses a d v e r s a i r e s dans des buts commerc iaux 
ou démagogiques, l e s ' a rgumen t s mis en valeur pour tenter pr incipale­
ment de prouver que ce lu i - là est " t rop cher" ne font j amais cas de cet­
te " invers ion" capitale dans l ' e sp r i t du fabricant de marque : qualité 
d 'abord, et non pr ix . (U) . 

Dans cet o rd re d ' idée, il es t faux de vouloir compare r sous le seul 
aspect du prix, la pres ta t ion du fabricant d ' a r t i c l e s de marque avec 
celle du fabricant d ' a r t i c l e s anonymes. Sur le plan de l 'appellation, 
les a r t i c les sont semblables (de la mayonnaise r e s t e de la mayonnaise) , 
ma i s sur celui des préférences du consommateur expliquant une diffé­
rence de pr ix , la compara ison devient beaucoup plus subti le . Cur ieuse­
ment , c ' e s t surtout dans la branche a l imenta i re que les cr i t iques à ce 
sujet sont les plus v ives , a lo r s que personne ne s ' émeut du fait qu'une 
voiture ayant acquis un cer ta in pres t ige soit vendue à un pr ix atteignant 
le double ou le t r iple d'une voiture de c a r a c t è r e "popula i re" . De plus 
en plus, ce r t a ins milieux du commerce de dis t r ibut ion a imera ien t faire 
admet t re que le symbole qualitatif de l ' a r t i c le de marque a l imenta i re , 
consacré depuis des décennies sur le m a r c h é , est un l e u r r e . S'il est 
v r a i que le rappor t qua l i té -pr ix de cer ta ines marques peut ê t re sujet 
à caution, il n 'en r e s t e pas moins que, par une condamnation globale 
des a r t i c l e s de marque , on refuse d 'emblée de reconnaî t re aux consom-
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m a t e u r s tout e spr i t de d i scernement et de jugement. La quere l le au 
sujet de l ' a r t i c l e de marque , pa rce qu ' i l y a effectivement que re l l e , 
entre au t res en Suisse , provient en fait de l 'u t i l isa t ion habile par le 
fabricant du deuxième facteur de différenciation, à savoir le p res t ige 
de la marque . 

B : La différenciation du p rocessus d ' information du consommateur 

Berg le r (12) rappelle avec ra ison que, depuis Sombart , il se trouve 
toujours des économistes pour re je te r catégor iquement la publici té. 
Plus p r é c i s é m e n t , les par t i sans de la Nouvelle Ecole de Lausanne 
voient dans la publicité la cause de nombreux maux dont souffrent les 
consommateur s et même l 'économie tout en t i è re . Selon ce r ta ins d ' en t re 
eux, la publicité est cause de méfai ts sociaux, économiques, moraux 
voi re polit iques : contamination de l ' e s p r i t humain, exci ta t ion à la dé­
pense inconsidérée , etc . 

Si nous nous sommes a r r ê t é s ici aux griefs formulés a l ' égard de la 
publici té, c ' e s t pa rce qu'el le est l ' i n s t rument par excellence du fabri­
cant d ' a r t i c l e s de marque pour différencier l ' information du consom­
m a t e u r , et que t rop souvent cette technique de communication est mise 
à to r t au p i lor i . La publicité étant le moyen d 'é tabl i r le dialogue avec 
le consommateur , la cri t ique ne devrai t pas s ' a d r e s s e r un i la té ra lement 
à tous ceux qui "font de la publici té", m a i s uniquement à ceux qui s 'en 
se rven t tendancieusement . 

L 'ut i l isa t ion de la publicité n ' e s t pas l imi tée à l ' a r t i c le de marque, m a i s 
pa r la technique par t i cu l iè re de la dis t r ibut ion de l ' a r t i c le de marque , 
el le r e q u i e r t un soin exceptionnel. Le fabricant che rche ra à r e n d r e la 
vente de son produit en quelque sor te indépendante de l ' a rgumentat ion 
des i n t e r m é d i a i r e s . Dans un marché dépourvu de publicité, le c o m m e r ­
çant es t la seule source d ' information du consommateur quant aux mul­
t iples poss ib i l i tés de sa t i s fa i re ses beso ins . Or, un commerçan t , par 
exemple en alimentation, ne peut pas faire de la publicité pour tous les 
a r t i c l e s qui comprend son a s so r t imen t en ra ison de l ' ampleur de celui-
ci , et en ra i son du coût d'une campagne de publicité de grande envergu­
r e . E ne peut donc pas informer complètement et objectivement le pu­
bl ic . Dans cette optique, le c o m m e r c e r e p r é s e n t e une sor te de "goulot 
d ' é t r ang l emen t " (13) qui freine l ' écoulement régul ier et la diffusion des 
produi ts de m a r q u e ; il est donc logique que le fabricant é labore une 
politique d' information cohérente , uniforme et indépendante par le 
moyen de la publici té. Nul n ' e s t en-effet mieux placé que lui pour fa i re 
connaî t re la rgement les ca r ac t é r i s t i ques et les avantages de sa gamme 
de produi ts ,e t personne n 'a plus d ' in té rê t à ce que cette technique soit 
auss i honnête que possible , tant l ' écoulement régul ie r des a r t i c l e s de 
marque dépend de la r enommée . Une publicité mensongère anéant i ra i t 
t r è s rapidement l ' en t r ep r i s e par suite de l 'abstent ion d 'achat dé l ibérée 
du consommateur déçu. (14) 
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Mais il s e ra i t e r roné de vouloir exiger que la publicité du fabricant se 
l imite a ! ' enumerat ion des avantages et du prix de l ' a r t ic le qu'elle pro­
pose. Le consommateur , s ' i l est t r è s cr i t ique , est loin d ' ê t re un "homo 
oeconomicus" rationnel et logique dans ses réac t ions . La politique de 
différenciation intr insèque du produit de marque répond à un dés i r de 
qualité chez le consommateur , ma i s la publicité du fabricant tend en 
outre a p r éc i s e r dans la conscience du public ses aspira t ions la ten tes . 
De ce fait, la publicité peut parfois devenir proprement passionnelle 
dans la recherche de la persuas ion . 

Pour pa r l e r le langage de Victor Hugo, la suggestion publici taire est 
dans ce sens une véri table incision dans l ' e sp r i t des a u t r e s ; pourtant 
la provocation aux achats qu'el le susci te facilite non seulement la dif­
fusion de la marque ,ma i s pe rmet aussi d ' aba i s se r le prix de revient 
uni ta i re de l ' a r t i c le en question. A long t e r m e cet élément est d ' impor­
tance pour la continuelle mise en chant ier , par les fabricants d ' a r t i c les 
de marque , de vas tes p r o g r a m m e s de perfectionnement et de r eche r ­
ches . Finalement , si la publicité coûte t r è s cher , il est indéniable que 
le p rogrès technique qu 'el le favorise est une des conditions p r i m a i r e s 
de l ' amél iora t ion du niveau de vie du consommateur et de l 'avancement 
du p rogrès socia l . 

C : La différenciation du p rocessus de distr ibution 

Dans l 'a l imentat ion, entre aa sor t ie de fabrication et sa consommation 
finale, le produit industr ie l doit p r emiè remen t suivre un "canal d 'ache­
minement" menant au consommateur , et deuxièmement subir d iverses 
opérat ions permet tant sa vente au détai l . 

En pr incipe, le fabricant ne s ' i n t é r e s se plus à l ' a r t i c le anonyme au 
moment où ce lu i -c i a été vendu au p r e m i e r échelon du commerce de 
distr ibution, normalement un g r o s s i s t e . Le fabricant d ' a r t i c les de m a r ­
que au con t ra i re , ne rompt paa, à la sor t ie de la fabrication déjà, le 
l ien qui l 'a t tache à ses produi ts . D'une par t , il choisit le mode de dis­
tr ibution susceptible de leur garan t i r une diffusion maximum, et, 
d 'aut re par t , il prend en charge cer ta ines fonctions de commerc ia l i s a ­
tion du produit appartenant t radit ionnellement au c o m m e r c e . 

Aux yeux du fabricant d ' a r t i c les de marque , l ' i r rupt ion dans le choix 
du mode et des canaux de distr ibution est dictée par deux exigences 
co ro l l a i r e s de la notoriété qu ' i l r echerche : la garant ie d'une qualité 
intr insèque indiscutable, et une disponibilité t r è s la rge des produits , 
condition "sine qua non" de l 'efficacité de la publicité. De cette maniè­
re , dans l 'a l imentat ion, le producteur de marque a été amené à rac ­
courc i r le cheminement du produit à t r a v e r s les mai l les du commerce 
en "cour t - c i r cu i t an t " même parfois l 'étape du g ros s i s t e par des l ivra i ­
sons d i rec tes de l 'usine aux détai l lants , r éa l i sab les par l ' in te rmédia i ­
re d'une organisat ion "ex te rne" ad hoc ( représen tan t s , dépôts) . Au 
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début de l ' è r e de l ' a r t i c le de marque , cette m e s u r e se justifiait pleine­
ment , ca r l ' absence quasi - to ta le d 'organisat ions du commerce à m ê m e 
de ga ran t i r effectivement les conditions de réa l i sa t ion de ces deux im­
pérat i fs de la marque aurai t rendu i l lusoi re tout effort tendant à p ro ­
pager cette nouvelle technique de vente . Actuellement pourtant, au fur 
et à m e s u r e que les insti tutions de distr ibution s 'affirment en par tena i ­
r e s t r è s dynamiques, le fabricant d ' a r t i c les de marque tend a dé t e rmi ­
ner les modal i tés d'une collaborat ion tenant compte des in térê ts légi­
t imes de chacun. Quant au commerce cependant, cette intrusion du 
fabricant , bien que longtemps admise , ne lui convient plus guère , et, 
en fait, t r è s souvent, le fabricant est contraint aujourd'hui de renon­
cer à cette prérogat ive d 'antan consis tant à ravi ta i l le r d i rec tement le 
détai l lant et éventuel lement à " l ' inf luencer" par le t ruchement du r e ­
p résen tan t . Cependant, la conséquence logique de cette intervention 
d i rec te du producteur au point de vente , l ' embal lage du produit en vue 
de la vente au détai l , r e s t e une des fonctions de commerc ia l i sa t ion-
type exercée par le fabricant. 

Pour un a r t ic le anonyme en effet, l ' ini t iat ive de l 'embal lage se r épa r t i t 
en pr incipe en t re l ' indus t r ie et le c o m m e r c e . La p r e m i è r e prend en 
charge l ' embal lage "de g r o s " pe rmet tan t le passage des produits manu­
facturés du lieu de production au sys tème de dis t r ibut ion de détail , 
a lo r s que le second comporte le lo t i ssement des produits achetés en 
gros pour les rendre p ropres à la vente au détai l . 

Avec l ' a r t i c le de marque , le conditionnement du produit pour la vente 
au détail est également affaire du fabricant . Cette intrusion dans une 
activité ju squ ' a lo r s propre au commerce s 'explique de p lus ieurs ma­
n i è r e s . 

P r e m i è r e m e n t , la garant ie de qualité que prend le fabricant par l 'ap­
position de sa marque ne peut ê t re effective et valable que si les mani­
pulations i n t e rméd ia i r e s du produit , entre la fabrication et la consom­
mation, sont s u p p r i m é e s . 

Deuxièmement , l ' information constante du consommateur au moyen de 
la publicité implique que ce de rn ie r puisse r e t rouver optiquement et 
quant i ta t ivement par tout , et de façon toujours égale , le produit de m a r ­
que auquel il es t habi tué. La fonction de protect ion et de contenant de 
1 'emballage de détail s ' é l a rg i t donc pour devenir le support physique 
de la marque et, aujourd'hui plus que j a m a i s , une forme indispensable 
de promotion des ventes dans le commerce de détai l t ravai l lan t avec 
les méthodes du l ibre s e rv i ce . 

T ro i s i èmement , la créat ion par le fabricant du conditionnement de ven­
te au détail lui pe rmet de v a r i e r quanti tat ivement ses a r t i c l e s et de r é ­
pondre ainsi de façon t r è s souple à la d ivers i té des besoins du consom­
ma teu r , lesquels osci l lent dans l ' a l imenta t ion en t re ceux de la pe r son­
ne seule a ceux d'une famille nombreuse . Subséquemment , et sur tout 
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dans la t r è s Spre lutte concurrent ie l le entre fabricants d 'aujourd'hui, 
la créat ion du conditionnement sous le contrôle du producteur lui faci­
li te l ' é l a rg i s sement de son "front de vente" , notion nouvelle de la p ré ­
sence d'un ar t ic le en magas in qui, avec le l i b r e - s e r v i c e , doit ê t re op­
t iquement convaincante. 

Nous avons examiné ainsi les t ro i s volets principaux de la créat ion 
"technique" de l ' a r t i c l e de marque . C 'es t à desse in que nous abordons 
indépendamment des ca rac té r i s t iques de la technique de l ' a r t i c le de 
marque la question tant cont roversée du pr ix imposé. 

Au m ê m e t i t r e que la technique de vente sous marque , le prix imposé 
es t une technique de vente qui, s i elle est adoptée a s sez spontanément 
pa r le fabricant de marque , n 'en est pour autant ni un é lément de sa 
définition, ni un pr incipe dont l 'usage lui est r é se rvé exclusivement . A 
t i t re d 'anecdote, relevons à ce propos "L 'Edi t du Maximum" promulgé 
en 301 de notre è r e par l ' empereu r Diocletien qui déjà fixe les prix pour 
plus de 1000 d e n r é e s . 

La ca rac té r i s t ique du pr ix imposé est la fixation impéra t ive , par le 
fabricant , du prix de vente au détail d'un produit et, par conséquent, de 
la " m a r g e " du détai l lant . Le but recherché par cette méthode est de 
s o u s t r a i r e l ' a r t i c l e en question aux fluctuations de consommation résu l ­
tant de la concur rence de prix au niveau du commerce et de facil i ter 
a insi son écoulement . 

Appliquée à l ' a r t i c le de m a r q u e , cette politique de prix est en fait une 
conséquence même de toute sa conception car , par le symbole que la 
marque r ep ré sen te , le fabricant détourne sur lui la confiance que le 
consommateur vouait pr imi t ivement au c o m m e r c e . Celui- là dès lors 
accepte t r è s logiquement que le pr ix de ce gage de confiance et de sa­
tisfaction que consti tue l ' a r t i c le de marque soit dé terminé par celui qui 
s 'en porte garant , sans ê t re l ivré au hasard des manipulations concur­
rent ie l les de prix à l 'échelon du commerce de dis t r ibut ion. On ne peut 
toutefois aborder cette question de maniè re t rop lapidai re , et bien qu ' 
elle ait déjà fait couler beaucoup d ' encre , il est néces sa i r e de souligner 
objectivement les points suivants : 

Sur le plan commerc i a l , le principal grief qui est fait au prix imposé 
es t d ' en t raver la l iberté du commerce dans l ' é tab l i s sement des prix 
de revient et de vente . Sur le pr incipe, il est incontestable que ce r t a i ­
nes r e s t r i c t ions sont ainsi apportées aux possibi l i tés de "manoeuvre" 
du commerce de détai l . Mais en réal i té la faible importance de l ' a s ­
sor t iment a l imenta i re imposé ne pe rme t guère de just if ier rée l lement 
ces r e p r o c h e s . En Allemagne par exemple, où le pr ix imposé est d'un 
usage t r è s répandu, ce de rn ie r ne r ep ré sen t e que le 10,5 % environ du 
chiffre d 'affaires total du commerce de détai l . Il existe évidemment 
des différences suivant les branches p r i ses en considérat ion m a i s , fait 
cur ieux, les a d v e r s a i r e s du prix imposé ne se recru ten t que r a r e m e n t 
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dans les sec teurs où son importance est dominante (droguerie , pha rma­
cie , e tc) . Pour ce qui est de l 'a l imentat ion, l ' a r t ic le de marque r e p r é ­
sente en moyenne 35 % du chiffre d 'affaires de détail , a lors que le pr ix 
imposé atteint à peine le 15 % de ce lu i -c i . (15) Dès l o r s , le dés i r de 
faire profiter le consommateur d'un abaissement de prix p e r m i s , par 
exemple , à la suite d'un effort interne de rat ional isat ion de l ' en t r ep r i s e 
de détai l , pourra i t a isément ê t re réa l i sé en raison même de l ' impor ­
tance de l ' a s so r t imen t " l ib rement calculable" . 

La ra i son du re je t du pr ix imposé, exigé pr incipalement par les g ran­
des organisat ions du commerce de détail et non tel lement par le com­
m e r c e "c lass ique" formé du g r o s s i s t e et du détail lant, es t donc plus 
egois te et plus subtile qu'une s imple protes ta t ion de personnes l é s é e s . 

En fait, c 'es t moins le pr ix imposé en tant que prat ique commerc ia l e 
que l 'on voudrait abol i r , que le pr ix imposé de l ' a r t i c le de marque . La 
préc i s ion est n é c e s s a i r e , c a r seul l ' a r t i c l e de marque se prê te sur le 
m a r c h é à une compara ison de prix objective, née de l 'homogénéité de 
ses c a r a c t é r i s t i q u e s . En effet, dans la lutte concurrent ie l le entre in­
sti tutions du commerce de dis tr ibut ion, l ' a rgument de prix axé sur des 
a r t i c l e s de marque incontestés se ra i t un moyen t r è s efficace d ' a t t i r e r 
l 'a t tention du consommateur , et c ' e s t dans ce sens qu ' i l faut r e c h e r ­
cher les causes de la désapprobation toujours plus marquée des orga­
nisat ions dynamiques du commerce pour le prix imposé. 

Quant au consommateur , dont la satisfaction devrai t ê t r e , théorique­
ment du moins, la fin p r e m i è r e des act ivi tés de la production et de la 
dis tr ibut ion, son attitude face au pr ix imposé est t r è s posi t ive . Le con­
t r a i r e d 'a i l leurs su rp rendra i t , c a r le temps aurai t mis en pièce une 
pra t ique rée l lement cont ra i re à ses in té rê t s lég i t imes . Les motifs de 
cet te approbation sont mult iples : suppress ion de la nécess i té d ' ê t re 
renseigné sur tous les pr ix poss ibles d'un ar t ic le au moment de l ' acha t ; 
sOreté et facilité de l 'achat , par la d ispar i t ion d'un facteur d ' incer t i ­
tude quant à la r éuss i t e économique de cette démarche , et sur tout c e r ­
titude de pouvoir r e t rouve r partout la même qualité au m ê m e pr ix . 
P l u s i e u r s études nationales confirment d 'a i l leurs cette p r i s e de posi­
tion favorable du consommateur . (16) 

L ' a r t i c l e de marque se distingue donc de l ' a r t ic le anonyme par l 'u t i l i ­
sation de moyens qui, sans lui ê t re r é s e r v é s , lui procurent par leur 
conjonction habile une place pa r t i cu l i è re sur le m a r c h é . P a r là m ê m e , 
l ' a r t i c l e de marque a des effets d i rec t s auss i bien sur la s t ruc tu re des 
re la t ions ver t i ca les entre la production et le commerce de dis t r ibut ion 
que sur la conception même de l ' e sp r i t d ' en t repr i se du fabricant . 
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4) Les effets de la vente sous marque 

A : Pour le commerce 

L ' a r r i v é e sur le marché de l ' a r t i c le de marque industr iel a bouleversé 
profondément les re la t ions entre la production et le commerce , en p ro ­
voquant notamment une nouvelle répar t i t ion des fonctions dis t r ibut ives 
en t re ces deux p a r t e n a i r e s . 

Schématiquement , pour un a r t ic le anonyme, l 'effort de vente d'un stade 
du marché à l ' au t r e , c ' e s t - à - d i r e du fabricant au consommateur , est 
n é c e s s a i r e à chaque échelon i n t e rméd ia i r e . C 'es t ainsi que pour vendre 
un ar t ic le anonyme, il appart ient tout d 'abord au fabricant d 'u t i l i ser 
l ' a rgument Qua l i t é -Pr ix au p r e m i e r chafhon de la distr ibution, en géné­
r a l le g r o s s i s t e qui, s ' i l est convaincu, p rocédera à l 'achat pour lequel 
le fabricant se por te garant . A son tour , le g ros s i s t e dés i ran t vendre 
au détai l lant devra pe r suader ce lu i -c i des avantages d'un tel achat et 
s 'en por te r ga ran t . Le procédé peut donc se r épé te r jusqu 'à ce que fi­
nalement le consommateur , convaincu par son détail lant, mette fin à ce 
long cheminement . 

Un des p r e m i e r s aspects révolut ionnaires de l ' a r t ic le de marque a été 
de s ' a d r e s s e r d i rec tement au consommateur , en dépit des prérogat ives 
t radi t ionnel les du commerce à ce sujet, et par -dessus e l les , au moyen 
de la publicité du fabricant . P a r là m ê m e , ce de rn ie r a provoqué une 
dissocia t ion entre l ' a rgumentat ion de vente et la t radi t ion de la m a r ­
chandise , la p r e m i è r e étant dès lo r s préalable à toute manifestation 
d 'achat du consommateur . Il en résu l te que le consommateur va Être 
"condit ionné" psychologiquement par le fabricant et, en conséquence, 
que le déclenchement de l 'act ion d 'achat ne repose plus dans les mains 
du c o m m e r c e m a i s bien dans ce l les du fabricant . (17) 

Le schéma class ique des re la t ions entre les t ro i s pa r t ena i res du m a r ­
ché, product ion-dis t r ibut ion-consommat ion, qui prévoit un sens iden­
tique aux flux de marchand i se s et d 'argumentat ion de vente, es t ainsi 
modifié par le fait que la volonté de vendre du fabricant , se t raduit fi­
na lement par une volonté d 'achat du consommateur qui " r emonte" , par 
l ' en t r emi se du c o m m e r c e , jusqu 'à la production. En él iminant ainsi les 
r i sques émanant d'une argumentat ion "en cascade" , le fabricant n 'a 
fait que par fa i re sa politique de marque visant en p r e m i e r lieu à gagner 
et à conse rve r la confiance du consommateur . Cette m a i n - m i s e du fa­
br ican t sur une des fonctions typiquement commerc i a l e s de Ia d is t r ibu­
tion susci te toujours des cr i t iques acerbes de cer ta ins milieux écono­
miques . On par le d ' av i l i s sement du commerce par sa dégradation au 
rôle d 'automate ou encore d 'anéant i ssement de sa l iber té d'action et de 
son ini t ia t ive, notamment dans la déterminat ion de son a s so r t imen t . A 
v ra i d i r e , ces a rguments passionnés ne r é s i s t en t guère à l 'examen, car 
s i l ' indépendance du commerce semble quelque peu l imi tée par la tech-
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nique de vente sous marque , les conséquences de cette situation sont 
loin d ' ê t r e auss i néfastes qu'on veut bien le p ré t endre . 

Il est incontestable p r emiè remen t que la politique de vente sous marque 
provoque une augmentation et surtout une accéléra t ion de la consomma­
tion, nécess i tan t de la par t du commerce un potentiel cap i ta l - t rava i l 
supplémenta i re , que p réc i sémen t l ' a r t i c le de marque est en m e s u r e de 
l i bé r e r par sa p r i se en charge d 'opérat ions de commerc ia l i sa t ion et de 
"p réven te" (18) des produi ts . Dans cet o rd re d ' idées par exemple, le 
pr ix imposé es t , pour le c o m m e r c e , une démarche t r è s in te ressan te 
en ra i son de l 'é l iminat ion d'une cer ta ine incert i tude de gestion relevant 
notamment des fluctuations imprév i s ib les des prix du m a r c h é . 

P a r a i l l eu r s , la volonté du fabricant de marque de c r é e r un marché 
t r è s vaste à ses produi ts , permet tan t entre autre l 'ut i l isat ion ra t ionnel­
le des moyens publ ic i ta i res renforce sans conteste la concur rence au 
niveau du c o m m e r c e . Pa ra l l è l emen t , le consommateur , bien informé 
par la publicité, devient plus exigeant et, en ra ison de la grande dif­
fusion de l ' a r t i c l e de marque , plus mobi le . Il s 'en suit que, loin de dé­
g r a d e r le commerce , l ' a r t i c le de marque a au cont ra i re un effet nova­
teur et dynamique sur lui en le "contraignant" à accepter une concur­
rence horizontale plus dense, et à répondre aux exigences d'un consom­
mateur " réve i l l é " par la publicité par des m e s u r e s souvent indépendan­
tes des manipulations de prix, ma i s tout de même assez or iginales pour 
capt iver son intérê t . 

Ainsi , la miss ion du commerce n ' e s t pas réduite et sa l iberté n ' es t pas 
amputée , ma i s au con t ra i re de nouvelles options nées de la dynamique 
de la vente sous marque viennent compléter sa tâche pr imi t ive , et la 
pa r f a i r e . D'abord en effet, l ' a r t i c le de marque a provoqué une r éo rga ­

n i s a t i on du commerce en met tant "de l ' o r d r e " dans les boutiques d'an-
tan au moyen de l 'uniformisat ion de l ' embal lage et du conditionnement 
des produi ts . Sans cette démarche, l ' avènement du l i b r e - s e r v i c e eût été 
sinon impensable , du moins considérablement r e t a r d é e . Ensuite, l ' in­
tensification de l ' in format ion du consommateur par la publicité a con­
tr ibué valablement à renforcer la t r anspa rence du m a r c h é , ce qui sans 
doute a été une des ra isons du vaste mouvement d'évolution des formes 
et des techniques du commerce de distr ibution auquel nous ass i s tons 
maintenant . • Enfin, le t r è s haut niveau des connaissances techniques né­
c e s s a i r e s à l 'é laborat ion de l ' a r t i c le de marque a probablement favori­
sé une cer ta ine "démocra t i sa t ion" des procédés de fabricat ion, ouvrant 
du même coup la porte aux m a r q u e s de dis t r ibut ion. Vu sous cet angle, 
le bilan des effets de l ' a r t i c l e de marque pour le c o m m e r c e est donc 
positif. 

B : Pour le fabricant 

L'adoption de la technique de vente sous marque se répercute pour le 
fabricant essent ie l lement sur deux plans : économique et psychologique. 
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Sous l ' aspec t économique, c ' e s t surtout la s t ruc tu re du prix de revient 
qui es t modifiée, ca r si l 'extension de la diffusion et l ' accé léra t ion de 
la consommation des produits que susci tent les d iverses m e s u r e s de 
différenciation provoquent un recul progress i f du coût de production 
un i ta i re , s imul tanément cette augmentation provoquée de la production 
qui en es t la condition n ' e s t possible que par la p r i se en considérat ion 
de charges nouvel les: coûts additionnels de fabrication dus a l ' embal la­
ge et au conditionnement du produit, coût de l ' information du marché 
par la publicité, coût de la prospect ion du m a r c h é , etc . Ainsi, le prix 
de revient d'un a r t ic le de marque n ' e s t paa inférieur à celui d'un ar t ic le 
anonyme, en ra ison des nouvelles charges à c a r a c t è r e commerc i a l qui 
viennent le g r e v e r , ma i s seule sa composition est modifiée. Pa ra l l è l e ­
ment , le co ro l l a i re inévitable d'un vér i table espr i t de la marque visant 
la continuité plutôt que la spontanéité, est une cer ta ine cr i s ta l l i sa t ion 
des coûte ca r , pour faire t r iompher une marque sur le m a r c h é , il es t 
indispensable que les inves t i s sements techniques et humains chargés de 
donner au produit son image définitive aient un c a r a c t è r e permanent , ou 
du moins de longue durée . L'effet n 'en est peut ê t re pas toujours heu­
reux, pa r t i cu l i è rement en période de concur rence accrue où le fabri­
cant devra i t pouvoir agir avec une t r è s grande mobi l i té ; ma i s la s tabi­
lité des débouchés et la pé renn i té de la renomée importe généralement 
plus que le chiffre d 'affaires momentanément exceptionnel. Sous cet 
é c l a i r age , la modification de l ' image des coûts du fabricant de marque 
apparaî t comme secondai re . 

L ' aspec t psychologique de la technique de vente sous marque , au sein 
m ê m e de l ' e n t r e p r i s e , est beaucoup plus complexe et " i n sa i s i s s ab l e " . 
On peut définir l ' a r t i c l e de marque comme nous l 'avons fait en énumé-
rant un ensemble de ca rac t é r i s t i ques et de procédés indispensables à 
sa réa l isa t ion. Mais si la technologie lui donne son apparence , la con­
dition p r e m i e r e de sa réa l i sa t ion est une conception de gest ion, une 
"philosophie commerc i a l e " t raduisant , par la technique, une volonté 
de sa t i s fa i re le consommateur et l 'homme qui est en lui . Cette r e c h e r ­
che constante de "qual i té" sous toutes ses formes ne prend rée l lement 
son sens que s i , comme le relève per t inemment Weilemann (19), la po­
litique humaine qui en forme l ' in f ras t ruc ture est également "de quali­
t é " ; que s i le symbole qui se ra t tache a la marque se trouve confirmé 
non seulement par le produit lui m ê m e , ma i s également dans ses mul­
t iples formes d 'appari t ion sur le m a r c h é . 

L ' a r t i c l e de marque r ep ré sen t e pour le fabricant une en t r ep r i se ambi­
t ieuse , longue et dé l ica te . On ne s ' improv i se pas fabricant d 'a r t ic le 
de marque , nous l 'avons déjà re levé , car si l 'on peut re la t ivement a i sé ­
ment r a s s e m b l e r les conditions techniques p r o p r e s à le c a r a c t é r i s e r 
pa r rappor t à l ' a r t i c le anonyme, les conditions " invis ib les" , impal ­
pables , sont de loin les plus difficiles à réuni r , ma i s également les 
plus indispensables à r é a l i s e r . Dans ce s ens , l ' e sp r i t qui anime l 'en­
t r e p r i s e de marque doit faire preuve de quali tés mult iples : de souples-
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se , de loyauté, d'adaptabilité", d ' ini t ia t ive, de renoncement auss i , e t 
surtout ê t re imprégné d'un humanisme dynamique que l 'on ne peut c e r ­
ner dans une définition. 

Conséquence de la vente sous marque , ou condition p r e m i è r e de son 
exis tence ? La réponse est en fait indifférente car cette philosophie de 
la gestion d ' en t r ep r i se est a la fois fin et moyen de l ' a r t i c l e de marque . 
A m e s u r e que ce lu i -c i s 'échafaude, l ' en t rep reneur doit p rendre con­
science de l ' impor tance du concept qu ' i l met sur pied et de la sensibi­
lité de son ut i l isat ion. Dans cette optique, l ' a r t i c le de marque ne se dé­
finit pas , il es t à l ' image de ses in i t i a teurs ; chaque marque a lors peut 
devenir individuelle, personnifiée et unique. Cet aspect de la marque 
doit ê t re souligné, car à c6té de la notion qualitative mise en avant par 
la publicité, et qui se l imite a la qualité intr insèque du produit , il ex is ­
te un côté " invis ible" de l ' a r t i c le de marque , que le consommateur r e ­
connaît intuit ivement mais que d 'aucuns a imera ien t ne jamais recon­
n a î t r e . Si l 'on veut, a surface égale , le volume des pres ta t ions de l ' a r ­
t ic le de marque n 'es t pas comparable a celui de l ' a r t i c le anonyme ou de 
la pseudo-marque , car l ' ampleur de ce volume es t le résu l ta t de p r e s ­
tat ions d i v e r s e s , qui commencent par une conception humaine de l 'en­
t r e p r i s e , depuis le choix des co l l abora teurs jusqu 'à la formation et à 
l ' engagement de ceux-ci dans le concer t des techniques u t i l i s ées ; de­
puis le choix des ma t i è r e s p r e m i e r e s jusqu 'à la conception des re la ­
t ions publiques. Dès l o r s , toutes compara isons objectives ignorant la 
pres ta t ion rée l le de la marque et se l imitant au plan r e s t r e in t du pr ix 
par exemple, se heur te a un échec . 

Il semble aujourd'hui que cette "philosophie de la marque" a de la peine 
à s ' impose r au fabricant, ou tout au moins que ce r ta ines de ses métho­
des , de vente notamment, ne s 'ha rmonisen t guère avec e l le . Toutefois, 
s ' i l y a actuel lement divergence entre les pr inc ipes et les méthodes de 
la vente sous marque , c 'es t que les aléas de la concurrence et le ryth­
me des affaires en général sont t r è s loin de ce qu ' i ls étaient à l 'époque 
de l ' épanouissement de ce l l e -c i , c ' e s t - à - d i r e au début de ce s ièc le . Il 
est important de ne pas l 'oubl ier . 
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II . LA DISTRIBUTION 

1) Le phénomène de la distr ibution 

Selon P . Avril (20), l ' ensemble du p roces sus économique peut s 'analy­
s e r comme faisant pa rcour i r aux marchandises un cycle comportant 
t ro is types de t ransformat ions : 

Une t ransformat ion maté r ie l l e et physique, la production, au cours de 
laquelle la marchand i se prend forme a pa r t i r de m a t i è r e s p r e m i è r e s . 
Une t ransformat ion dans le temps et dans l ' e space , au cours de la­
quelle la marchandise est rendue disponible au consommateur au mo­
ment et à l 'endroi t où il veut l ' ache te r , dans la quantité qu'i l d é s i r e . 
C 'es t la distr ibution p roprement di te . 
Une t ransformat ion psychologique enfin, qui contribue à c r é e r dans 
l ' e sp r i t du consommateur une marchandise "or ig ina le" , c 'es t la pha­
se de commerc ia l i sa t ion du produit , é lément inséparable de la phase 
de distr ibution proprement di te . 

Dans Ie cas théorique ex t rême , le producteur et le consommateur ont 
des fonctions qui se complètent , et les t ro ix types de t ransformat ion 
sont exe rcés par eux seu l s . C 'es t notamment la situation du marché pri­
mitif a c a r a c t è r e autarc ique. Le marché moderne pourtant, c a r a c t é r i s é 
par la division du t ravai l et l 'échange des biens entre pa r t ena i r e s du 
m a r c h é , v i en ten raye r cette conception a la fois idéale et s implif icatr ice 
des re la t ions commerc ia l e s et économiques, ca r les divergences entre 
producteurs et d i s t r ibu teurs sont mul t ip les ; les pr incipales peuvent 
6tre énumérées comme suit : 

l 'é loignement géographique 
l ' ignorance réciproque de l 'exis tence de chaque par tena i re 
la discontinuité des échanges dans le temps 
la différence entre l 'offre mass ive et spécia l i sée du producteur et la 
demande fractionnée du consommateur . 

Il y a donc un vér i table fossé entre la production et la consommation, et 
le passage harmonieux des marchand i ses "d 'amont en aval" (21) néces ­
site la p résence d'une fonction économique nouvelle, en tant qu ' in te rmé­
dia i re susceptible d ' a s s u r e r " toutes les act ivi tés compr i ses entre la 
phase finale de la production et la r e m i s e des biens au consommateur" 
(22). C 'es t la dis tr ibut ion. 

La fonction étant née, la répar t i t ion des tâches lui revenant s ' e s t effec­
tuée h is tor iquement en t ro is étapes (23). El les ont tout d 'abord été con­
cen t rées entre les mains du producteur et du consommateur puis , à la 
suite de l 'extension des m a r c h é s , des insti tutions spéc ia l i sées , cen t ra ­
l i s a t r i c e s de l ' ensemble des tâches dis t r ibut ives ont été c r é é e s . Dans 
le secteur de l 'a l imentat ion, cette concentrat ion cor respondai t dans les 
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faits à une ere quasi monopolistique du commerce de dis t r ibut ion. Dans 
une t ro i s i ème étape enfin, l 'Spreté de la concur rence entre producteurs 
et la volonté de ceux-ci de re t rouver un cer ta in "contact" avec le con­
sommateur , l i t té ra lement "c loisonné" par le c o m m e r c e , ont provoqué 
une désintégrat ion par t ie l le de ce monopole, en favorisant une refonte 
de la répar t i t ion des tâches d i s t r ibu t ives . Le fabricant a d'une par t r e ­
p r i s à son compte divers aspects techniques et psychologiques de com­
merc ia l i sa t ion du produit - l ' a r t i c le de marque en r ep résen te la forme 
la plus é laborée - , a lors que d 'au t re par t , en ra i son de l 'évolution in­
te rne du commerce , le consommateur a été appelé à a s s u m e r p r o g r e s ­
s ivement cer ta ines phases t r è s concrè tes de la distr ibution, notamment 
par le l ibre se rv ice . 

Aujourd'hui dans l 'a l imentat ion, si le commerce est le pivot cent ra l de 
la dis tr ibut ion, ce l le -c i r equ ie r t en fait la col laborat ion plus ou moins 
marquée du producteur et du consommateur . Notre analyse dès l o r s , 
bien qu 'axée essent ie l lement sur le pôle du commerce de dis tr ibut ion, 
ne pour ra évi ter de prendre en considérat ion les facteurs influençant 
d i rec tement ou implici tement les deux au t res pa r t ena i r e s du m a r c h é . 

Z) Les s t ruc tu re s insti tutionnelles du commerce a l imenta i re 

Le principe de la l iberté du commerce et des profess ions , proclamé 
en F rance en 1791, et qui s ' e s t répandu success ivement dans tous les 
pays d 'Europe , a eu des conséquences économiques cons idérables (24). 
Pour le commerce de distr ibution a l imenta i re , une chronologie des 
fai ts , des formes de l 'évolution et de ses conséquences dépasse ra i t l a r ­
gement le cadre de cette é tude. Toutefois, il est i n t é re s san t de r e l eve r 
que la distr ibution actuelle trouve son origine dans le mil ieu du s iècle 
de rn ie r déjà. C 'es t ainsi que les coopéra t ives de consommation furent 
fondées en Angle te r re en 1844, suivies ve r s 1890 (25)des p r e m i e r s grou­
pements d 'achats et des e n t r e p r i s e s à succursa les mult iples (26). Par 
con t re , il faudra attendre " les années 30" de ce s iècle pour voir s ' im­
planter en Europe , suivant l 'exemple amér ica in , la p r e m i è r e "chafne" 
de dé ta i l lan ts . Notre brève enumera t ion ne se ra i t pas complète si nous 
omet t ions de mentionner les grands m a g a s i n s . Mais sur le plan de la 
d is t r ibut ion a l imenta i re leur impor tance est récente , ne survenant p ra ­
t iquement qu'un s iècle après la fondation, en 1852 à P a r i s , du "Bon 
Marché" par Aris t ide Boucicaut. Pour mieux comprendre les ra i sons 
et les possibi l i tés de l 'évolution actuelle du commerce de dis t r ibut ion 
a l imen ta i r e , il pa ra î t utile de s i tuer schémat iquement les t r a i t s c a r a c ­
t é r i s t iques de ses grandes organisa t ions , 

A : Le commerce " in tégré" (27) 

Sur le plan de la terminologie , nous r é s e r v e r o n s le t e r m e " in t ég ré" aux 
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formes d 'organisat ion qui font r e s s o r t i r net tement une concentration du 
capital et de la gestion économique dans une cent ra le de direction, a lors 
que les magas ins de vente sont d i spe r sé s dans une vil le, une région ou 
un pays . Les en t rep r i ses " in t ég rées" forment un groupe homogène, 
poursuivant une politique d ' en t repr i se qui exclut, à l 'échelon du maga­
sin de vente, les ini t iat ives personnel les non-coordonnées aux dispo­
sit ions prévues par la cen t ra l e . Plus p réc i sément , l ' an imateur respon­
sable d'un magasin " in tégré" n ' es t j amai s indépendant, mais employé 
gérant de l ' e n t r e p r i s e . 

1. - Les en t rep r i ses a succursa les mult iples 

En fait, tous les magas ins d'une en t repr i se de distr ibution " in tégrée" 
sont des s u c c u r s a l e s . Toutefois, sur le plan prat ique, on r é se rve d 'ha­
bitude cette dénomination aux en t r ep r i s e s a c a r a c t è r e "p r ivé" , par op­
position aux coopérat ives de consommation et aux grands magas ins . 
L ' e n t r e p r i s e à succursa les est due généra lement à l ' ini t iat ive d'un dé­
tai l lant (quelquefois d'un gross is te} qui, a l ' encontre de la politique 
"s ta t ique" consistant à a t tendre le client, multiplie ses points de vente 
pour a l le r à lui . La conséquence et la nécess i té d'une telle politique 
fut tout d 'abord une concentrat ion des achats puis, par enchaînement, 
une centra l isa t ion adminis t ra t ive et commerc ia le renforcée par une 
spécia l isa t ion plus ou moins étendue de l ' a s so r t imen t . Cette p remiè re 
phase des en t r ep r i s e s à succursa les se c a r a c t é r i s e donc br ièvement par 
une extension absolue des points de vente et par une contraction de l ' a s ­
so r t iment . Actuellement au con t r a i r e , et suivant une tendance g é n é r a ­
le , ces m ê m e s en t r ep r i s e s réduisent le nombre de l eurs magasins (28), 
augmentent la surface de vente uni ta i re , et procèdent à une r e s t r u c ­
turat ion de l ' a s so r t imen t . 

Le mei l l eur exemple du dynamisme "cap i ta l i s t e" qui anime les en t re ­
p r i s e s à succursa le est donné en Suisse par l ' en t r ep r i s e "Migros" , 
dont la forme juridique de coopérat ive ne l ' a s s imi le pas pourtant aux 
coopéra t ives de consommation (29). Cependant, ne t ravai l lant pas avec 
les fabricants su i s ses d ' a r t i c l e s de marque , la "Migros" est a consi­
d é r e r comme un cas par t i cu l ie r , dont nous examinerons les divers a s ­
pects dans le chapitre consacré au marché su i s s e . 

2, - Les grands magas ins 

L ' e s s o r et l ' impor tance des grands magas ins dans le commerce de dé­
tail en généra l , sont connus. Dans le sec teur de la distr ibution alimen­
ta i re toutefois, leur importance rée l le n ' es t que récente ainsi que nous 
l 'avons déjà dit. En effet, l ' aménagement d'un vér i table "marché" ali­
menta i re à l ' in té r ieur d'un grand magasin, dont l ' a s so r t imen t étai t p r i ­
mi t ivement limité à ce que l 'on désigne aujourd'hui par le "Non food", 
a été provoqué sinon favorisé par des conditions ex té r i eu re s aux grands 
magas in s . En raison de leur conception (30), ceux-ci s ' é tab l i ren t dès 
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leur fondation au cen t re des grandes v i l l es . Or, dès 1945 et mis à 
pa r t peu t - ê t r e le cas exceptionnel de la recons t ruc t ion al lemande (31), 
la p lupar t ne purent s ' adap te r a s s e z rapidement aux bou leversements 
provoqués par les changements mult iples i n t é re s san t le consommateur 
(v /p . 28) que favorisai t p a r - d e s s u s le marché l 'asphyxie c i rcu la to i re 
du centre des v i l l es . La relat ive stagnation des grands magas ins qui 
s 'ensuivi t (32), accentuée par la difficulté de manoeuvre résul tant du 
gigant isme de l ' e n t r e p r i s e et de sa s t ruc tu re financière pa r t i cu l i è re , 
fut une des ra isons fondamentales de l 'annexion d'un dépar tement ali­
men ta i r e à l ' a s so r t imen t c lass ique . Dans l ' e spr i t de ses in i t i a teurs , 
l ' a t t r a i t de ce rayon sur le consommateur doit p e r m e t t r e de c r é e r un 
afflux supplémenta i re de clients dans le magasin , ce qui finalement es t 
rentable auss i bien par l 'augmentat ion globale du chiffre d 'affa i res , que 
par la rotation plus rapide du capital at tr ibué p réc i sément à l ' a l imen­
tation (33). Il est cer ta in que le rayon a l imenta i re est , a côté des m e ­
su re s purement techniques d 'amél iora t ion de la présenta t ion des m a r ­
chandises-, notamment la présé lec t ion , un des facteurs essen t ie l s sus­
cept ibles d ' amé l io re r valablement la position concurrent ie l le du grand 
magas in face aux aut res formes de dis tr ibut ion, pa r t i cu l i è rement les 
s u p e r - m a r c h é s et les cen t res d 'achats ("shopping cen t e r s " ) . 

Soulignons enfin que les grands magas ins , implantés à l 'or igine dans 
des vi l les de plus de 100'0OO habitants adoptent aujourd'hui, à l ' i ns ta r 
des s u c c u r s a l e s , une politique de décen t r a l i s a tbn topographique (34), 
en ouvrant des filiales dans des vi l les où les composantes socio-écono­
miques leur permet tent de " r é c u p é r e r " en quelque sor te le consomma­
teur , malgré la réduction de leur a s so r t imen t aux a r t i c l e s à rotation 
é l evée . 

3 . - Les coopéra t ives de consommation 

Aucune autre forme de commerce de distr ibution a l imenta i re n ' es t aus ­
si conditionnée dans son action par des motifs socio-psychologiques . En 
effet, selon L a s s e r e (35}, deux sources motivent l 'act ion coopérat ive et 
lui donnent son dynamisme : 

I)11La m i s è r e , . . . lo rsqu 'e l le devient un sentiment d 'exploitation 
2) Une révol te d 'o rd re mora l , . . . contre les injustices et les d é s o r d r e s 

du cap i t a l i sme" . 

His tor iquement , compte tenu des conditions politiques et socia les r é ­
gnant à l 'époque de fondation des p r e m i è r e s coopérat ives de consomma­
tion, il est compréhensible que la possibi l i té de posséder et de cont rô­
le r démocra t iquement une en t r ep r i s e servant l eurs in té rê t s p r i m a i r e s , 
ai t trouvé auprès des consommateurs un écho t r è s favorable, 

Cependant, dans une économie de m a r c h é pét r ie d 'opulence et de con­
fort, 120 ans et plus de t radi t ions dogmatiques n ' a s s u r e n t plus a eux 
seuls , la r éus s i t e d'un mouvement basé sur des conditions qui ont d i s -
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paru. Ce r t e s la coopération, compr ise dans un sens t r è s l a rge , est un 
mouvement aux possibi l i tés ex t rêmement va s t e s ; m a i s , a l ' image des 
grands courants d ' idées politiques ou confessionnelles qui se sont adap­
tées ces de rn i è re s années aux réa l i tés d'une générat ion à l 'action et a 
l ' e sp r i t un iverse l (36), il devient indispensable que les en t rep r i ses co­
opéra t ives se déba r r a s sen t définitivement d'une démagogie psychologi­
quement usée , socialement révolue et économiquement dangereuse pour 
ses p romoteu r s . La stagnation relat ive actuelle des coopérat ives de 
consommation, face à la dynamique de l 'évolution des aut res formes de 
dis tr ibut ion, devrai t Etre le point de dépar t d'une nouvelle définition du 
pr incipe et d'une révision des méthodes de la coopération. On objectera 
sans doute que dès 1845 les p r e m i e r s statuts coopératifs de "Rochedale" 
étaient r é v i s é s , et que p rogress ivement un effort étai t tenté dans le ca­
dre de l'Alliance coopérat ive internationale (ACI) et auprès des coopéra­
t ives nat ionales , pour concil ier " l ' e sp r i t des fondateurs aux exigences 
économiques , sociologiques et psychologiques m o d e r n e s " . (37) Toute­
fois, l ' impasse dans laquelle se trouvent actuel lement cer ta ines coopé­
ra t ives européennes (38) témoigne malgré tout a s sez bien du malaise 
généra l dont souffre le mouvement . Le consommateur d'aujourd'hui 
n 'a plus besoin de la coopération, il n 'en a surtout plus envie parce que 
le seul avantage r ée l qu 'el le pouvait encore lui offrir, la r i s tourne , est 
en t ra in de pe rd re son a t t ra i t initial face aux prat iques des "Discount" 
ou des en t rep r i ses ayant adapté une politique "act ive" des pr ix . Dès 
l o r s , on peut se demander si le mouvement coopératif n ' aura i t pas avan­
tage à s épa re r définitivement l ' a spec t économique de la gestion des en­
t r e p r i s e s , menées en fait selon les mei l l eures t radi t ions "capi ta l i s tes" 
bien que fortement te intées de doctr ine, de l ' aspect idéologique. La 
"désintoxicat ion psychologique" (39) du consommateur y gagnerait en 
valeur et la distr ibution coopérat ive en efficacité. 

B : Le commerce " a s s o c i é " (40) 

Ce qui distingue la forme "a s soc i ée" du commerce de distribution de la 
forme " in tégrée" , c ' e s t d'une par t l ' indépendance juridique des mem­
b r e s d'une telle associat ion, dont la part icipat ion est toujours volon­
t a i r e , et d 'aut re pa r t le r e spec t , dans des l imites à v ra i dire toujours 
plus é t ro i t e , de leur autonomie d 'act ion. En effet, l 'appartenance à une 
tel le organisat ion ne prive nullement le détail lant en alimentation de sa 
responsabi l i té totale, ni en pr incipe du sentiment d ' ê t re indépendant et 
"chez lu i " . Cette différenciation peut sembler banale, Klepsch (41) ne 
la fait pas , et pourtant v i s - à - v i s de l ' a r t i c le de m a r q u e , elle est sou­
vent déc is ive . Le gérant d'une en t repr i se " in tégrée" peut toujours (et 
doit parfois) se r e t r anche r d e r r i è r e les consignes de la Direct ion à la­
quelle il est soumis , m ê m e si personnel lement il agi ra i t aut rement . 
L ' ép ic ie r " a s soc ié" au con t ra i re est généralement conscient en p r e m i e r 
chef de ses in térê ts pe rsonne ls , qui ne concordent pas forcément avec 
ceux de son organisat ion. Cela est souvent un avantage important pour 
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le fabricant qui, nous le v e r r o n s , doit t r a i t e r de plus en plus avec des 
organisat ions dont la force de représenta t ion sur le marché et parfois 
l ' e sp r i t de décision, peuvent avoir une influence dé terminante sur la 
position qu'i l occupe sur le m a r c h é . 

1. - Les groupements d 'achats 

La créat ion des p r e m i e r s groupements d 'achats réunissant à l 'or igine 
quelques commerçan t s en alimentation, est due pr incipalement à une 
réact ion "défensive" de ses p r o m o t e u r s . En effet, pour p a r e r à la con­
cu r r ence nouvelle que provoquait l ' é tab l i ssement d'une coopérat ive de 
consommation ou d'une succursa le dans une ville ou s implement dans 
un qua r t i e r , les détai l lants indépendants unirent l eurs efforts pour per­
m e t t r e de concent rer leurs achats et pour mieux r é s i s t e r à la press ion 
sur les prix provoqués par les nouveaux venus (42). 

T rè s rapidement pourtant, il s ' avé ra que pour effectuer efficacement 
les achats en commun, il était néce s sa i r e de donner à Ia collaboration 
volontaire ma i s quelque peu anarchique du début une forme juridique 
p r é c i s e , et de la doter d'un organe de gestion indépendant et cen t ra l i sa ­
teur (43). Cette p r e m i è r e manifestat ion de contract ion des s t r u c t u r e s , 
pe rmet tan t notamment de regrouper les associat ions régionales diver­
s e s , a provoqué une mutation essent ie l le dans le développement des 
groupements d ' acha t s . Dès ce moment en effet, le bureau d 'achat de 
l ' a ssoc ia t ion , qui étai t pr imi t ivement " téléguidé" par les m e m b r e s du 
mouvement , devient une institution rée l lement indépendante dans ses 
déc i s ions , fixant a lors "par le haut" des d i rec t ives aux par t ic ipants (44). 
Ce r enve r semen t de pouvoir est l ' amorce d'une politique commerc ia l e 
nouvelle, cherchant à s 'adapter cons tamment aux impérat i fs du marché , 
et dont les buts ne sont plus dorénavant les achats en commun unique­
ment , ma i s bien "de favor iser , par des m e s u r e s appropr iées , les in­
t é r ê t s de ses m e m b r e s . . ."(45). La ju s t e s se de ce r ev i remen t dans la 
conception or iginel le des groupements d 'acha ts , est par t i cu l iè rement 
frappante en Allemagne où les deux organisat ions a rayonnement natio­
nal (Edeka, 421OOO m e m b r e s - Rewe, 131OOO membres ) réunissen t en­
semble quelque 31 % du marché a l imenta i re de détail (1965). C 'es t plus 
qu ' i l n 'en faut pour impr imer son style à la distr ibution, et ses exigen­
ces a la production. 

2. - Les "chafhes" de détail lants 

P réc i sons d 'emblée que le t e r m e "chathe" n ' es t pas heureux en fran­
ç a i s . Repr i s d i rec tement de l ' angle-saxon (Voluntary chains) et de l ' a l ­
lemand (Freiwill ige Handelskette), b a r r i è r e pensée de contrainte qu'il 
sous-entend ne correspond pas , du moins à l 'or igine , a l ' e sp r i t de ses 
in i t ia teurs et de ses par t ic ipants . Mais l 'usage s 'en étant répandu, nous 
l ' adopte rons . 
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Soll ic i tée , m i s e en place, soutenue et propagée par les g r o s s i s t e s , l 'o r ­
ganisat ion de la distr ibution a l imenta i re sous forme de "chaîne" grou­
pant dans une même communauté d'action détai l lants et g r o s s i s t e s , est 
la p r e m i e r e manifestat ion de coopération qui unisse les deux par tena i ­
r e s du c o m m e r c e de dis tr ibut ion: détaillant et g r o s s i s t e . Les insti tu­
tions du c o m m e r c e " in t ég ré" ainsi que les sociétés d 'achat évitent en 
effet le s tade du g r o s s i s t e indépendant en r e c r é a n t la fonction au sein 
de leur associa t ion. Face à l 'efficacité commerc ia l e des différentes or­
ganisat ions qui l 'évinçaient du c i rcui t de distr ibution, il é tai t compréhen­
sible que le commerce de gros tente de regrouper sous son égide le com­
m e r c e de distr ibution encore " indépendant" , de man ie re à sauvegarder 
sa position concur ren t ie l l e . 

Cette démarche é ta i t d 'autant plus néces sa i r e que son él imination par­
t iel le et brutale du c i rcu i t de distr ibution ne lui laissait comme clients 
potent ie ls , qu'une m a s s e de détail lants auss i d ivers par leur capacité 
"d 'absorb t ion" que par leur d ispers ion géographique. Des l o r s , la tâche 
de la "cha îne" est double. D'une par t , amé l io r e r par des m e s u r e s di­
r ec tes la situation du g r o s s i s t e (rat ionalisation technique et adminis t ra ­
t ive, épurat ion de la cl ientele et de l ' a s so r t imen t , e tc) ; d 'aut re par t , 
r enforcer la position du détail lant par des m e s u r e s indi rec tes (promo­
tion des ventes , soutien financier, consei ls économiques, e t c . ) . La 
complémentar i té des moyens mis en oeuvre doit p e r m e t t r e une mei l ­
l eu re synchronisat ion des possibi l i tés réc iproques du g ros s i s t e et du 
détai l lant , tout en sauvegardant sinon une totale l iberté d 'action, du 
-moins la personnal i té juridique des p a r t e n a i r e s . 

L ' ex t rao rd ina i re expansion des "cha înes" de détai l lants dans la plupart 
des pays européens (46), démontre bien la nécess i t é qu'i l y avait de 
réun i r , dans une forme de collaboration souple et dynamique, ce que 
nous s o m m e s tentés d'appeler l e s p a r t e n a i r e s " c l a s s iques" du commerce 
de dis t r ibut ions a l imen ta i r e s . 
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III. L'EVOLUTION DU MILIEU DISTRIBUTIF 

Nous l 'avons souligné plus haut, la distr ibution en tant que phénomène 
économique pe rmet tan t de faire t r ans i t e r les biens de la production à 
la consommation, réc lame non seulement la créat ion d ' inst i tut ions spé­
c ia l i sées concent rées dans le c o m m e r c e de dis tr ibut ion, ma i s implique 
éga lement une cer ta ine collaborat ion du producteur et du consommateur . 
Des l o r s , cons idérée sous l 'angle du fabricant d ' a r t i c les de marque , 
l 'évolution de la distr ibution n 'apparaf t pas comme une success ion de 
faits i n t é re s san t uniquement le c o m m e r c e , ma i s comme un mouvement 
d ' ensemble touchant aussi bien le c o m m e r c e que la production et la con­
sommat ion. Chaque pôle du marché étant donc pr i s dans un "contexte 
évolutif" dé terminant son compor tement a l ' égard de ses tâches d i s t r i ­
but ives , nous dégagerons dans une p r e m i è r e démarche les faits pr inc i ­
paux c a r a c t é r i s a n t l 'évolution spécifique de la production et de la con­
sommat ion , et leurs conséquences pour le fabricant d ' a r t i c l e s de m a r ­
que. Ensui te , compte tenu de ce "contexte évolutif" de Ia distr ibution, 
nous nous a t tacherons plus spéc ia lement aux formes et aux effets de 
l 'évolution du commerce de dis t r ibut ion. 

1) L'évolution technique dans l ' indus t r ie a l imenta i re 

L'évolution technique de l ' indus t r ie a l imenta i re suit deux voies c a r a c ­
t é r i s t i ques . 

D'une par t , elle se concré t i se par l 'adoption de procédés ou de techni­
ques dont le champ d'application n ' e s t pas l imité à un type d ' indus t r ie , 
et qui pe rmet ten t , sur le plan adminis t ra t i f ou indust r ie l une simplifi­
cation du t rava i l et une amél iora t ion de la product ivi té . Sur le plan ad­
minis t ra t i f , il s 'agi t essent ie l lement de la mise en se rv ice d ' ensembles 
é l ec t ro -mécan iques ou électroniques facilitant le t r a i t ement de l ' infor­
mat ion, a lo rs que dans le domaine indust r ie l c ' e s t pr incipalement la 
délégation d 'opérat ions complexes a la machine qui c a r a c t é r i s e cette 
évolution. Que l 'on songe seulement à ce propos à la dé terminat ion au­
tomatique des mélanges de m a t i è r e s p r e m i è r e s dans l ' indust r ie du po­
tage par exemple, à la régulation électronique des procédés de cuisson 
dans la b i scu i te r ie ou encore a l ' automat isa t ion de ce r t a ines opérat ions 
de t r ans fe r t . A eux seuls , ces procédés permet tent a l ' indus t r ie a l imen­
t a i r e d 'augmenter sa capacité h o r a i r e de production et d ' é l a rg i r s imul­
tanément cet ho ra i r e grâce à la suppress ion des inconvénients nés de 
l ' impar fa i te disponibilité de l ' individu soumis à la sc iss ion inévitable 
en t re le temps de t ravai l et celui du r epos . 

D 'au t re par t , l 'évolution technique de l ' indus t r ie a l imenta i re est c a r a c ­
t é r i s é e par la découverte et l 'u t i l isa t ion de procédés spécifiques que 
l 'on peut c l a s s e r en deux groupes : 
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A : L'évolution des techniques de conservat ion 

La ca rac té r i s t ique des produits a l imenta i res es t d ' ê t re éminemment al­
t é r a b l e s . Par Ik m ê m e , la conservat ion des aliments est un problème 
qui, de tout temps , a préoccupé auss i bien l ' indust r ie que le c o m m e r c e . 
Pendant des s iècles pourtant, l ' individu a disposé de procédés rudimen-
t a i r e s , pr incipalement le séchage, le fumage et le salage et ce n ' e s t que 
dans la p r e m i e r e moitié du 19ème siècle que l ' industr ie de la conserve a 
fait son appari t ion. 

Jusqu 'à aujourd'hui, d ivers procédés ont été mis au point, adaptés aux 
pa r t i cu la r i t é s de chaque al iment, perfectionnés périodiquement, mais 
tous et toujours avec l ' inconvénient de modifier ou d 'anéant i r l 'activité 
des cellules de l ' a l iment t r a i t é . Qu'il s ' ag isse en effet de procédés chi­
miques , telle la fermentat ion; de procédés physiques, te l les la dess ica-
tion a chaud ou la pas teur isa t ion , ou encore de l 'adjonction d'antibioti­
ques , les a l iments subissent des modifications plus ou moins profondes 
de t i s su s , généralement suffisantes pour modifier notablement les qua­
l i tés organo-lept iques et même dé t ru i re par t ie l lement la teneur en vita­
m i n e s . 

Un p r e m i e r pas décisif a été accompli dans les techniques de conserva­
tion par la découverte et la mise au point de la conservat ion par le 
froid. En compara ison des procédés c lass iques de conservat ion, l ' a ­
vantage fondamental du froid est de ne modifier que de façon t r è s mi ­
nime les ca rac té r i s t iques biologiques et gustat ives des a l iments ainsi 
t r a i t é s . L ' aba i s sement de t empéra tu re ne provoque en effet qu'un état 
"inactif" des ferments et d ias tases d'une denrée , a lors que les procé­
dés c lass iques au con t ra i re engendrent ou accélèrent cer ta ines r éac ­
tions molécula i res généralement défavorables au goût. 

Sur un plan t r è s généra l , la consommation européenne de produits 
" s u r g e l é s " (47) est encore re la t ivement faible; ma i s l ' ex t raord ina i re 
dynamisme avec lequel les milieux de la production et du commerce se 
sont at tachés à développer et a promouvoir cette forme de conservat ion, 
devra i t p e r m e t t r e de r a t t r ape r rapidement la différence de consomma­
tion actuelle entre les USA (+ 20 kg annuellement par habitant) et l 'Eu­
rope (4 kg en moyenne dont: Suède 8,4 kg, Suisse 5,3 kg, Allemagne 
3,2 kg). 

Sous sa forme actuel le , le " s u r g e l é " présente sur le plan de l 'exploi­
tation un inconvénient majeur , à savoir la mise en place obligatoire 
d'une " in f ras t ruc ture du froid" de la production à la consommation, 
pour des t empéra tu re s indust r ie l lement a s s e z coûteuses puisque se s i ­
tuant à environ - 25 C. Il n 'empêche qu'en Suisse , par exemple, de 
I960 à 1965, la consommation de produits su rge lés a augmenté de 65 %, 
ce qui se t radui t par la mise en serv ice de quelque 500 camions frigo­
rif iques, 8000 congélateurs commerc iaux et 310'000 "poss ib i l i t é s" de 
congélation domestique (48). 
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Bien qu 'actuel lement concentré sur la volaille surtout (67 % de la con­
sommation des " s u r g e l é s " en Suisse) , le procédé devrai t , à l ' avenir , 
p e r m e t t r e aux fabricants d ' a r t i c les de marque d ' é l a rg i r sens ib lement , 
la gamme de l eurs produits , en devenant para l lè lement une technique 
t r è s importante de conservation industr ie l le de ce r t a ines m a t i è r e s p re ­
m i è r e s (49). 

Dérivé de l 'applicat ion du froid, le procédé de lyophilisation ou "conge­
lé- sec" a r écemment été mis en lumiè re dans le sec teur a l imenta i re 
(50). Si le procédé n 'es t pas nouveau en soi, son apparit ion comme 
technique de conservat ion et de t ransformat ion dans l 'a l imentat ion pour­
ra i t non seulement dé t rôner ce r t a ins procédés " c l a s s iques" de conser ­
vation, ma i s encore bouleverser sé r i eusement cer ta ins procédés a c ­
tuels de fabrication (51). Il est peu t -ê t re t rop tôt pour se prononcer sur 
les possibi l i tés futures de la lyophilisation, ma i s le fait que l 'a l iment 
a insi t ra i té ne subisse aucune al térat ion de goût et que, bien que "né du 
froid", sa réf r igéra t ion permanente jusqu'au moment de la consomma­
tion soit inutile, l a i s se envisager de t r è s vas tes possibi l i tés d 'u t i l i sa­
tion. Le "conge lé - sec" se distingue du " s u r g e l é " par le fait que la te ­
neur en eau de l 'a l iment t ra i té par lyophilisation est réduite à zéro par 
sublimation; la conservation du produit peut a lors ê t re pra t iquement 
i l l imi tée et a t empéra tu res n o r m a l e s , dans un emballage toutefois obli­
ga to i rement é tanche. 

Dern iè re innovation importante dans le domaine de la conservat ion et 
actuel lement encore au stade des expér iences de l abo ra to i r e s : l ' i r r a ­
diation des al iments aux rayons X ou par rayons gamma provenant d'une 
source radio-ac t ive (cobalt 60). Le procédé se distingue t r è s net tement 
des au t r e s , en ce sens que par simple "bombardement" radio-actif , il 
v ise à rédu i re le nombre des ge rmes d'une denrée et à " s t a b i l i s e r " ses 
enzymes , cec i sans l 'ut i l isat ion d ' au t r e s ar t i f ices chimiques ou physi­
ques . Cependant, l 'application indust r ie l le de l ' i r rad ia t ion se heur te 
encore à la p réca r i t é des rense ignements sur les éventuels facteurs 
cancér igènes ou mutagenes des produits a insi t r a i t é s . Cer ta ins pays 
(Canada, USA, URSS) tout en admettant le t r a i t ement par i r rad ia t ions 
de ce r t a ines denrées , comme les pommes de t e r r e , le l a rd , le jambon, 
se refusent toutefois à au to r i se r , pour l ' ins tant , son application sur une 
grande éche l le . En ra ison de l 'é ta t actuel des r eche rches sur les effets 
seconda i res éventuels du procédé , m a i s surtout , s e m b l e - t - i l , pa rce 
que les législat ions a l imenta i res en vigueur ne prévoient pas de règ les 
en ce qui concerne l ' identification des produi ts i r r a d i é s (52). 

Pour l ' indus t r ie a l imenta i re , l ' i r r ad ia t ion devra i t ê t re à l 'avenir un des 
principaux moyens permet tant de rendre plus souple l 'ut i l isat ion des 
différentes m a t i è r e s p r e m i è r e s , instables de nature sur le plan biolo­
gique et chimique et favoriser ainsi l ' é laborat ion de produits qual i tat ive­
ment t r è s " r é g u l i e r s " . P a r a i l l eu r s , les p r e m i e r s e s sa i s ont montré 
que l ' i r r ad ia t ion des denrées des t inées a ê t re su rge lés pe rmet ta i t d'une 
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pa r t l 'u t i l isat ion de t empéra tu res de conservation plus élevées (-SC 
au lieu de - 18 C), et rendait d ' au t re par t plus facile l 'u t i l isat ion do­
mest ique de cer ta ins produits t ra i t és par "congelé- sec" (53). 

Il semble finalement que pour le fabricant d ' a r t i c les de marque , ces 
t ro is procédés de conservat ion - su rge lé , lyophilisation, i r radia t ion -
doivent ouvr i r dans les prochaines années des champs d'activité abso­
lument nouveaux, notamment en raison de la suppress ion des inconvé­
nients sa isonniers ou cl imatiques actuels surg issan t soit dans le t r a i t e ­
ment industr ie l de cer ta ines m a t i è r e s p r e m i è r e s , soit au cont ra i re dans 
la consommation de produits connaissant encore des l imites de conser ­
vation. 

B : L'évolution des techniques d 'emballage 

La diversif ication des besoins du consommateur et les innombrables 
poss ibi l i tés de la technique a l imenta i re favorisent l 'éc losion incessante 
de produits nouveaux qui exigent la créat ion d 'embal lages et de techni­
ques d 'emballage spécifiquement adaptés . Simultanément, le développe­
ment prodigieux de vas tes complexes industr ie ls spéc ia l i sés dans tou­
tes les quest ions d 'emballage et de conditionnement susci te et rend pos­
sible de nombreuses var ia t ions de présenta t ion des produits a l imenta i ­
res de marque déjà ex is tan ts . Le l i b r e - s e r v i c e enfin, en rendant indis­
pensable le "p réembal lage" de tous les produits vendus sous cette for­
me, a accé léré du même coup l 'évolution de ce sec teur d'activité long­
temps p ropre a l ' a r t i c le de m a r q u e . 

Dans le cadre de cette é tude, deux aspects des problèmes d 'emballage 
mér i t en t une attention pa r t i cu l i è re . D'une par t celui ayant t r a i t à l 'uti­
l isat ion des maté r iaux d 'embal lage, d 'aut re par t celui concernant les 
techniques m ê m e s d 'embal lage . 

Il eBt quelque peu mala i sé de faire une distinction t r è s s t r i c te en ce qui 
concerne l 'ut i l isat ion des matér iaux d 'embal lage, car les ma t i è r e s syn­
thétiques découver tes depuis peu, auss i bien que le bois, le papier ou 
le v e r r e sont aujourd'hui d 'usage constant. Cependant pa rmi cer ta ines 
combinaisons adoptées pour rendre plus souple l 'ut i l isat ion technique 
et économique de l ' embal lage , et les mutations survenues dans l 'ut i l i ­
sation des principaux matér iaux , on peut re lever les exemples suivants : 

- le v e r r e , r é se rvé longtemps au conditionnement des l iquides, a an­
nexé, ces de rn i è re s années , aussi bien les confitures que les al iments 
pour bébés ou les cafés solubles . Battu en brèche dans le domaine des 
huiles et v ina igres par l ' introduction de la bouteille p las t ic , il est en 
t ra in de regagner du t e r r a in au moyen du " v e r r e al légé" sans consi­
gnation (54), 

- Le papier est l 'embal lage t radi t ionnel par excel lence. Ses possibi l i ­
tés d 'ut i l isat ion ont été é la rg ies par associat ion avec des fibres syn-
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thétiques ou avec l 'a luminium. On obtient ainsi des emballages l é g e r s , 
é tanches , souples et r é s i s t an t s , qui détrônent ici le v e r r e (berlingot 
de lai t) , la le car ton {sachet de potage). 

- Le car ton a p r i s une rapide extension dans l 'embal lage de t r anspor t , 
en remplaçant avantageusement le bois . 

- La boite en fer -b lanc , emballage at t i t ré de la conserve "c lass ique" a 
vu t empora i r emen t ses possibi l i tés d 'ut i l isat ion rédui tes par le v e r r e , 
dont la t r anspa rence est un argument de vente en l i b r e - s e r v i c e plus 
percutant que l 'avantage d ' ê t re incassab le . Toutefois, pour les pro­
duits où cet aspect "physique" de la présenta t ion ne joue pas un grand 
rô le , la botte en fer-blanc a re t rouvé une expansion dynamique, em­
piétant même sur le domaine du v e r r e (la bière en boîte, les jus de 
fruit, le vin même) . 

- Les m a t i è r e s synthétiques enfin, dont les possibi l i tés d 'ut i l isat ion 
dans l 'a l imentat ion sont à la fois v a s t e s , comme emballage de p résen­
tation, et r e s t r e in t e s en tant que conditionnement effectif du produit , 
en ra i son des al térat ions de goût que prennent par elles ce r t a ines den­
r é e s . En fait, c ' e s t surtout combinées avec d ' au t res matér iaux que 
les m a t i è r e s synthétiques sont i n t é r e s san t e s , en ra ison de leur r é s i s ­
tance et grande facilité de façonnage. Comme emballage de t r anspor t 
cependant, para l lè lement au car ton, le plast ic s 'aff irme de plus en 
plus contre le bois dans tout le sec teur des " l iquides" (55). 

En ce qui concerne les techniques d 'embal lage proprement d i tes , l ' évo­
lution est conditionnée par la nature du produit à emba l l e r . Depuis des 
décennies on ut i l ise la bofte de fe r -b lanc , le bocal de v e r r e , le cornet 
de papier ou l 'embal lage cartonné pour "précondi t ionner" les a r t i c les 
de m a r q u e , et dans ce sens c 'es t p réc i sémen t l 'u t i l isat ion de maté r iaux 
nouveaux qui est le reflet d'une ce r ta ine évolution. Néanmoins, il faut 
r e l eve r le perfectionnement continuel des machines d ' embal lages , et 
souligner par exemple l 'ut i l isat ion c ro i s san te du tube d 'a luminium com­
me conditionnement de l 'a l imentat ion, et du sys tème "Twist Off" comme 
procédé de fe rmeture des contenants à usages mul t ip les . 

Technique complémenta i re de conservat ion que l'on ass imi le à un pro­
cédé d 'embal lage, le sys tème "vacuum" ou emballage sous vide d 'a i r 
connaît aujourd'hui une extension rapide . Ce procédé , qui consis te à 
r e t i r e r l ' a i r d'un conditionnement avant sa f e rmeture , ou à r emp lace r 
ce lu i -c i par un gaz iner te , favorise la conservat ion du produit emballé 
tout en permet tan t l 'ut i l isat ion de maté r iaux t rans luc ides (ve r r e , p l a s ­
tic) ou souples (aluminium, polyéthilène, e tc) . La re la t ive simplici té 
d 'application de ce sys tème et son innocuité absolue quelle que soit le 
genre de denrée , lui a s su re déjà de nombreuses applications et p romet 
d ' ê t re à l ' avenir un complément indispensable du précondit ionnement . 

Au nombre des innovations de ces d e r n i è r e s années, il faut bien sûr r e ­
lever l ' a é roso l . Mais , bien que t r è s en vogue dans les cosmét iques , 
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l ' emploi de ce conditionnement sous p ress ion se heur te dans l 'a l imenta­
tion au sys tème de son fonctionnement - la gas de propulsion peut engen­
d r e r dés modifications de goûts - , et à l 'es thét ique, le p la is i r de la ta­
ble ne pouvant - encore - s ' accommoder d'une formule à l 'honneur dans 
les chambres de bain, a lors que le tube d 'aluminium au con t ra i re a reçu 
droi t de cité aussi bien dans les dentifrices que pour cer ta ins condiments 
(moutarde, mayonnaise , purée de tomates , e t c . ) . 

Sur le plan indust r ie l , le fabricant d ' a r t i c les de marque a l imenta i re dis­
pose donc aujourd'hui d'une vaste gamme var iée de moyens techniques, 
dont les possibi l i tés de combinaison lui permet tent théoriquement de r é ­
pondre aux besoins du consommateur , avec une divers i té contras tant 
net tement avec l 'uniformité et presque la monotonie de l'offre d ' au t re ­
fois . 

2) L'évolution de la situation du consommateur 

Adam Smith et plus ta rd F r é d é r i c Bastiat admettaient déjà qu'i l fallait 
envisager toutes choses économiques au point de vue du consommateur . 
Dans le cadre de cette étude, une telle considérat ion se justifie d'autant 
mieux que p réc i sément , à l ' égard du phénomène de distr ibution, la mo­
dification des ca rac t é r i s t i ques démographiques, sociologiques et écono­
miques du consommateur se répercutent inévitablement sur tout le pro­
c e s s u s même de dis t r ibut ion. Il est des lo r s indispensable d 'examiner 
le c a r a c t è r e des mutat ions pr incipales le concernant . Nous re t iendrons 
dans ce sens t rois aspects qui, actuellement, sont à même de d é t e r m i ' 
ne r d i rec tement ou incidemment son "compor tement distributif". 

A : L ' aspec t démographique : les mouvements de population 

Les mouvements " n a t u r e l s " de population (variations des mar i ages , des 
na i s sances , des décès , des divorces) font l 'objet de s ta t is t iques fort 
nombreuses mais parfois fort d ive r se s , quant à l eurs in te rpré ta t ions , 
ca r l 'adoption de c r i t è r e s d'évaluation comparables d'un pays à l ' au t re , 
se heur te souvent à ce r t a ins impondérables politiques ou pra t iques , qui 
rendent problémat iques l ' é tab l i ssement de pronost ics valables . 

A l 'échel le d'un pays pourtant, outre l 'augmentation généra l i sée de la po­
pulation (56), différents é léments ca rac t é r i s en t la s t ruc tu re et les mou­
vements m i g r a t o i r e s de ce l l e -c i . Le phénomène jeunesse tout d 'abord. 
Il est un fait toujours plus apparent que l 'émancipat ion sociale effective 
de l ' individu se produit aujourd'hui bien avant l 'âge admis par la loi . 
Cette matur i té p récoce , si elle es t parfois m i se en question, l ibère un 
potentiel de consommateu r s , prat iquement inconnus il y a une décennie 
enco re , dont le pouvoir d 'achat est une force économique remarquab le 
(57). Il es t v ra i que dans le sec teur de l 'a l imentat ion, l ' impor tance r ée l ­
le de ce groupe n ' e s t aujourd'hui pas cons idérable . Mais son importance 
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économique en tant que "consommateur de demain" m é r i t e que l 'on s 'at­
tache à découvrir son "a r t de v ivre" actuel . Qu'il s ' ag isse de nouvelles 
méthodes de distr ibution (la vente par téléphone ou par ca r t e s per forées 
par exemple), ou de produits a l imenta i res encore à découvr i r , le suc­
cès ou l 'échec des inves t i s sements n é c e s s a i r e s a leur réa l i sa t ion dépen­
d ra de la jus tesse des prévis ions psychologiques r éa l i sées auprès de ce 
groupe dont l ' indépendance de jugement et de comportement met aujourd' 
hui en échec les théor ies les mieux é tab l i e s . 

Pa ra l l è lement , si l 'adaptation de nouvelles méthodes indust r ie l les et 
commerc i a l e s dépend é t ro i tement des réact ions par t ie l lement p rév i s i ­
b les du consommateur de demain, le prolongement sensible de " l ' e spé ­
rance de vie" de chaque individu est auss i un facteur a ne point négliger 
(58). Cet aspect du mouvement démographique, le phénomène du viei l­
l i s sement , freine quelque peu en effet le mouvement d'évolution du com­
m e r c e et de l ' indus t r ie , en ce sens que, passé un cer ta in âge, le con­
sommateur est généra lement moins enclin a la nouveauté. Dans le cadre 
de notre étude, on peut c e r t e s cons idére r la fidélité à un fournisseur du 
c o m m e r c e de détail ou à ce r t a ins produits d'une marque comme un é lé­
ment s tabi l isa teur indispensable du développement économique des en­
t r e p r i s e s . Cette fidélité peut pourtant avoir un côté négatif si elle pa­
r a lyse le développement de nouvelles méthodes de vente dans le commer­
ce , ou si elle empêche une épurat ion périodique de l ' a s so r t imen t du fa­
br icant . 

On a s s i s t e donc aujourd'hui à un é l a rg i s semen t du potentiel des consom­
m a t e u r s et, para l lè lement , à une p r i s e de position plus nette des diffé­
ren tes générat ions face au m a r c h é . Il en découle pour l ' indust r ie et le 
commerce une obligation d'adaptation rapide, permanente et nuancée. 

,Un côté par t icu l ie r des mouvements de population est r ep résen té par 
les migrat ions nationales ou in terna t ionales , dont l ' influence sur la 
s t ruc tu re démographique d'une région peut ê t re t r è s for te . La mobilité 
horizontale de la population au gré des variat ions de l'offre et de la de­
mande d'emploi ou des modifications s t ruc ture l les de ce lu i -c i , provo­
que une concentration de la population principalement dans les grandes 
vil les et dans l eurs agglomérat ions sa te l l i t e s . Ces complexes urbains 
ont amené par exemple le géographe français Cottmann a c r é e r le néo­
logisme "Mégalopoles" pour les désigner (59). Dans quelques vi l les 
s u i s s e s , le gain mig ra to i r e de personnes rés identes est par exemple le 
suivant (60) : 
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Ville 

ZURICH 

BALE 

LAUSANNE 

BERNE 

GENEVE 

I960 - 1965 

+ 12,9 % 

12,6 % 

18, 3 % 

11, 4 % 

21, 1 % 

Localité dans 
l 'agglomérat ion 

Dietikon 
Schlieren 

Allschwil 
Muttenz 

Renens 
Pully 

Bollingen 

Carouge 

Accro issement 
depuis I960 

+ 109, 2 % 
65, 3 % 

63 % 
67,9 % 

87,8 % 
78,9 % 

51,5 % 

37,4 % 

Cette concentration de population pose au commerce de distribution une 
s é r i e de problèmes p r é c i s , notamment en ce qui concerne le finance­
ment de cent res de distr ibution à "capacité d 'absorbt ion" présente et 
future, adaptée aux besoins effectifs. Nous v e r r o n s en cours d 'analyse 
que cette concentration de population en quelques centres de grandes 
d imensions , vient conf i rmer que le gigantisme n 'es t plus le propre des 
en t r ep r i s e s de production, mais devient également une nécessi té des 
inst i tut ions de dis t r ibut ion. 

B : L 'aspec t social : la modification du genre de vie 

L'abondance, au sens actuel de "production et de consommation c r o i s ­
sant durablement à une cadence plus rapide que la population", est un 
signe ca rac té r i s t ique des sys tèmes économiques du monde occidental . 
L'individu n 'est plus en p résence du problème de l ' access ibi l i té des 
biens , ma i s plutôt en face de celui de leur consommation. Dans le s ec ­
teur de l 'a l imentat ion, le fait se vérifie doublement. D'une par t , la loi 
de Engel est confirmée par la r ég re s s ion constante des dépenses con­
s a c r é e s à l 'a l imentat ion. En Suisse, par exemple, cette constatation 
s ' i l l u s t r e de la man ie re suivante (61) : 

Dépenses consacrées à l 'a l imentat ion : 

(en % du budget familial) 

Année Fami l l e d 'ouvr ie r s 
1945 41, 3 % 
1950 36 % 
Ï955 35,5 % 
1960 32,3 % 
1963 30,2 % 

Famil le d 'employés 
33,8 % 
28 ,4 % 
28, 2 % 
26 % 
25,3 % 

N. B. Les dépenses en boisson sont c o m p r i s e s . 
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D'aut re par t , le montant absolu des dépenses consacrées a l ' a l imenta­
tion va c ro issan t chaque année, témoignant entre autre d'une modifica­
tion constante et profonde du mode d 'al imentat ion de l ' individu. De ma­
n ie re lapidaire , on constate notamment que l ' ê t re humain mange au­
jourd 'hui nettement moins d 'hydrates de carbones et d 'a l iments considé­
r é s comme "ba l las t" {pain, pâ tes , r i z , e tc . ) que les générat ions p r écé ­
den tes . On constate également que le goût cul inaire de l 'individu moyen, 
s ' i l ne va pas toujours en s'affinant, se diversifie de façon noto i re . La 
r é g r e s s i o n des dépenses a l imenta i res par rapport aux dépenses tota les 
es t a lo r s encore plus significative, é tant donné que les modes d 'a l imen­
tation entre 1945 et 1963, ne sont guère comparab les . En 1945 par exem­
ple, on ne connaissai t ni les produits su rge lés , ni les plats " p r é - c u i s i ­
n é s " , et la consommation sur une large base de produits é laborés (par 
exemple cafés solubles), ou de produits importés étai t prat iquement 
inexis tante . 

Le niveau de vie du consommateur s ' amél io re donc régu l i è rement . Les 
s ta t i s t iques fiscales ou de revenus , comme les compara isons in terna­
tionales de pouvoir d 'achat , prouvent d 'a i l leurs ce phénomène d'une ma­
nière ou d'une au t re . Mais m i s e s à par t les s ta t i s t iques , la profonde 
modification de la façon de vivre du consommateur provient de la décou­
ver te d'un potentiel nouveau de temps l ib re : les l o i s i r s . 

A l 'époque de Karl Marx, la semaine de t ravai l atteignait faci lement 80 
heures et la seule revendication justifiée du sa lar ié pour obtenir une di­
minution du temps de t ravai l é ta i t la nécess i té de se r epose r . Aujourd' 
hui, g race à l 'act ion combinée de la technique (l 'automation), de la 
science (notamment l 'o rganisa t ion du travail) et de la puissance des or­
ganisat ions syndicales , le " temps de repos" a été sens iblement prolon­
gé . L'individu a maintenant la possibi l i té de s 'adonner à des act ivi tés 
dégagées de toutes obligations socia les ou profess ionnel les , qui lui pe r ­
met tent par exemple de se vouer plus la rgement au développement intel­
lectuel . En découvrant qu ' i l n 'é ta i t pas né uniquement pour t r ava i l l e r 
mais qu ' i l peut d i sposer l ibrement d'une part ie de vie quotidienne non 
vouée au repos, l ' homme a rapidement su é l a rg i r ses horizons - sa 
"Weltanschauung" pour r ep rend re un t e r m e consacré - en devenant de 
coeur et d ' e sp r i t plus cosmopoli te . Le dés i r latent de chaque individu 
de vouloir "se dépas se r " socia lement ou intel lectuel lement se mani­
feste non seulement dans une vér i table soif de savoir , qui est le p r e m i e r 
é lément d 'amél iora t ion de la mobilité ve r t i ca le , mais surtout dans des 
formes " e x t é r i e u r e s " de b i en -ê t r e socia l . Que l 'on songe seulement au 
développement de la motor isa t ion (62), ou au taux de diffusion des véhi­
cules d' information éc r i t e ou par lée (63). 

La p rospér i t é , c ' e s t bien de cela qu ' i l s 'agit en fait, en permet tan t de 
rédu i re les différences ma té r i e l l e s et les d ispar i tés économiques, p ro ­
voque en même temps une désintégrat ion graduelle de la s t ra t i f icat ion 
sociale usuel le . La maniè re de v iv re , de s 'habi l ler , de manger , de 
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s ' i n s t r u i r e t end à d e v e n i r u n i f o r m e . Le l o i s i r , d i t R a y m o n d C a r t i e r , 
" f o n c t i o n n e c o m m e un u n i f i c a t e u r s o c i a l , c a r le d é v e l o p p e m e n t de la vie 
m o d e r n e m e t à l a p o r t é e d e s m u l t i t u d e s de f o r m e s d ' e x i s t e n c e qui é -
t a i e n t t y p i q u e m e n t , à une é p o q u e r é c e n t e , c e l l e d e s c l a s s e s p r i v i l é g i é e s " 
(64) . A i n s i , p r o g r e s s i v e m e n t , l ' i nd iv idu r e j e t é c o n s c i e m m e n t l ' a p p a r ­
t e n a n c e à un m i l i e u h u m a i n b i en déf in i , en r e f u s a n t de c r o i r e a l ' e x i s ­
t e n c e d ' u n e c o n d i t i o n s o c i a l e p r é - d é t e r m i n é e . 

C e p e n d a n t , m a i s ce n ' e s t q u ' u n faux p a r a d o x e , s i l ' e x i s t e n c e de v é r i t a ­
b l e s c l a s s e s s o c i a l e s tend à d i s p a r a î t r e , l ' i n d i v i d u c h e r c h e i n c o n s c i e m ­
m e n t à é c h a p p e r a c e t t e s o c i a l i s a t i o n de g r a n d e e n v e r g u r e , et s ' e f f o r c e 
de r e c r é e r , p a r le d é t a i l , s a p r o p r e m a n i è r e de v i v r e . C e t t e a p p a r e n t e 
c o n t r a d i c t i o n e n t r e le b e s o i n d ' i m i t a t i o n e t le d é s i r m a r q u é d ' i n d i v i d u a ­
l i s a t i o n e s t u n e é v o l u t i o n q u i , b i en q u e s u b t i l e , e s t c a p i t a l e p o u r l ' i n d u s ­
t r i e e t le c o m m e r c e . E l l e p e r m e t de t i r e r p a r t i d e s m u l t i p l e s p o s s i b i l i ­
t é s t e c h n i q u e s e t p s y c h o l o g i q u e s de la d i f f é r e n c i a t i o n d e s p r o d u i t s , en 
t e n a n t c o m p t e du b e s o i n d ' i d e n t i f i c a t i o n de l ' i n d i v i d u à un s t y l e de v i e 
ou à un g e n r e h u m a i n a u t r e q u e c e l u i d a n s l e q u e l i l v i t . P o u r le f a b r i ­
c a n t d ' a r t i c l e s a l i m e n t a i r e s de m a r q u e , l a c o n s é q u e n c e e s t i m p o r t a n t e . 
P o u r l a m a j o r i t é d e s c o n s o m m a t e u r s , en effet , l a r e c h e r c h e d ' i n d i v i d u a ­
l i s a t i o n p a r l ' o r i g i n a l i t é , a p r è s a v o i r é t é un s i m p l e a t t r a i t , e s t p a r f o i s 
d e v e n u e une r é e l l e o b l i g a t i o n . Dans le c a d r e f a m i l i a l , il en r é s u l t e q u e , 
p o u r p e r m e t t r e de c r é e r et de p e r f e c t i o n n e r un c e r t a i n " i d é a l de c o n f o r t 
m a t é r i e l e t i n t e l l e c t u e l " , l a p r o p o r t i o n d e s f e m m e s m a r i é e s e x e r ç a n t 
u n e p r o f e s s i o n s ' e s t c o n s i d é r a b l e m e n t a c c r u e c e s d e r n i è r e s a n n é e s . 
P o u r l ' A l l e m a g n e , nous d i s p o s o n s d e s c h i f f r e s s u i v a n t s (65) : 

E v o l u t i o n du n o m b r e de p e r s o n n e s e x e r ç a n t un e m p l o i (1949 : 100) 

Sexe 1953 1954 1955 1956 1957 1958 

H o m m e s 103 106 109 113 114 116 

F e m m e s 107 114 120 127 131 134 

D u r a n t c e l a p s de t e m p s , l a p r o p o r t i o n d e s f e m m e s c é l i b a t a i r e s e x e r ­
ç a n t un e m p l o i a u g m e n t a i t de 0, 7 % s e u l e m e n t a l o r s que ce t aux é t a i t 
d e 6 , 6 % p o u r l e s f e m m e s m a r i é e s . En a d m e t t a n t p a r a l l è l e m e n t q u ' a u 
c o u r s de la m ê m e p é r i o d e le n o m b r e d ' e m p l o y é s de m a i s o n s e r é d u i s a i t 
de m o i t i é , on se r e n d c o m p t e que la f e m m e , a qu i r e v i e n t de m e n e r 
" l ' i n t e n d a n c e " de la c e l l u l e f a m i l i a l e , a a c q u i s u n e s i t u a t i o n s o c i a l e n o u ­
v e l l e , e x i g e a n t n o t a m m e n t q u ' u n e p a r t i e d e s t r a v a u x c u l i n a i r e s e x é c u t é s 
a u t r e f o i s p a r e l l e d a n s ce s e c t e u r , s o i t p r i s en c h a r g e p a r l ' i n d u s t r i e 
a l i m e n t a i r e . Dans c e t o r d r e d ' i d é e , u n e x e m p l e f r a p p a n t de c e t t e r e c h e r ­
c h e du " s e r v i c e " s o u s t o u t e s s e s f o r m e s , e s t le s u c c è s d e s " b a b y Foods", 
a l i m e n t s c o n s e r v é s , v i t a m i n é s e t s e m i - d i g é r é s p o u r b é b é s . L a m è r e 
qu i a c h è t e ce g e n r e d e p r o d u i t e s t g u i d é e en p r e m i e r l i eu p a r l ' a v a n t a g e 
c o n s i d é r a b l e r é s u l t a n t de l ' u t i l i s a t i o n ¾ l a fois s i m p l e e t r a p i d e de c e 
t y p e de p r o d u i t . Il e s t c e r t a i n q u e p o u r l ' i n d u s t r i e et le c o m m e r c e de 
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l 'a l imentat ion, ce genre de mutation dans le comportement du consom­
mateur dé te rmine de façon essent ie l le l 'or ienta t ion de la politique d'en­
t r e p r i s e . 

C : L ' aspec t commerc ia l : la "Défense du consommateur" 

Le client est roi dit un vieil adage, ma i s ses moyens d'action en tant 
que consommateur sont insignifiants, il faut donc le défendre contre 
l 'exploitat ion systématique de la par t de l ' i ndus t r i e . De man iè re s im­
pl i s te , c ' e s t le ra isonnement qui est à la base de la fondation d 'organi­
sat ions d ive r ses ayant pour but la protection, la défense ou m ê m e l ' é ­
ducation du consommateur . 

Au fond, qui e s t - i l ce consommateur dont tout le monde se r éc l ame les 
faveurs ? Nous avons esquissé les modifications de ses conditions 
d ' ex i s tence , mais en tant qu 'acheteur plus p réc i sément , doit-on le con­
s i d é r e r comme un "homo oeconomicus" à l 'act ion toujours logique et r a ­
t ionnelle, ou, au con t r a i r e , comme un ê t re apathique, dépourvu de tout 
sens cr i t ique ? On se ra i t parfois tenté d 'opter pour l 'un ou l ' au t re de 
ces ex t rêmes lorsqu 'on s 'a t tache a l ' examen des motifs avancés pour 
just i f ier ce r t a ines associa t ions " p r o t e c t r i c e s " de ses i n t é r ê t s . En fait, 
c ' e s t souvent le vieux t r aumat i sme de la "d ic ta ture indus t r i e l l e" qui r e ­
na î t à la tête de ces mouvements , surtout si l 'on en juge d ' ap rès tous 
les abus de prix, méfai ts de la publicité ou au t res d i sc réd i t s psychologi­
ques auxquels semble soumis , dans cette optique, le consommateur d 'a i -
jourd 'hui . Parfois m ê m e , c ' e s t tout notre sys tème socio-économique qui 
es t mis en cause par ce r t a ins mouvements de tendance néo- l ibé ra l e , a-
fin de just if ier " l ' embr igadement coopératif" du consommateur dans la 
" lu t t e" pour ses i n t é r ê t s . 

Pour tan t , il ne suffit pas d ' ag i te r le fétiche d'une "concur rence parfa i ­
t e " ou d 'u t i l i se r ce r t a ines lacunes de not re régime économique pour 
avoir le droi t de défendre, d 'éduquer ou de pro téger le consommateur . 
C e r t e s , ses in té rê t s sont mul t ip les . Depuis les quest ions touchant à 
l ' embal lage d'un produit a ce l les de la réduction des droi t s de douane, 
toute une s é r i e de m e s u r e s et de décisions qui le concernent é t ro i t ement 
sont p r i s e s hors de son consentement d i rec t . Dans cette optique, l ' a s s o ­
ciation des consommateurs est cer ta inement une néces s i t é , ne s e r a i t - c e 
que pour compléter le sys tème politique en donnant à l 'individu la pos­
sibilité de s ' e x p r i m e r non pas en citoyen, mais en consommateur . Ce­
pendant, pour ê t re va lables , il es t indispensable que de te l les assoc ia ­
tions se détachent de l ' influence d i rec te , latente ou sporadique des grou­
pes de p res s ion vi r tuels qui leur fournissent finance et ma t i è r e g r i s e . 
Malheureusement , en ra ison p réc i sémen t de leur dépendance politique 
ou commerc i a l e , ces mouvements agissent t rop souvent plus par déma­
gogie que par soucis r ée l de contr ibuer a l ' amél iora t ion objective des 
conditions du m a r c h é , et des consommateurs dont ils se veulent les 
p o r t e - p a r o l e . 
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Dans le secteur a l imenta i re , de tels mouvements sont- i ls rée l lement 
justifiés ? Es t -ce que le consommateur doit ê t re "défendu" ? Nous ne 
le pensons p a s . Aussi bien les législat ions a l imenta i res que l 'âpreté de 
la concurrence entre fabricants semblent empêcher de maniè re assez 
s t r i c t e que le consommateur soient l 'objet d'une " t r o m p e r i e " sys téma­
tique, quelle soit quali tat ive, quantitative ou f inancière. Para l lè lement , 
les r ep roches faits à la publicité sont mal fondés. Aujourd'hui, on ne 
peut ignorer que le consommateur éprouve un cer ta in p la is i r à se voir 
offrir ce r ta ines marchand i ses ou suggérer cer ta ins besoins qui lui per­
met tent de se d i s t i n g u e r l e la multitude de ses semblables . Sous cet 
éc l a i r age , la publicité ne peut plus se borner à une s imple miss ion de 
documentation, mais au cont ra i re doit s ' adapter a l 'éthique d'une société 
dont le b ien-ê t re repose finalement sur sa volonté de consommation. Du 
même coup, par exemple, les tes ts plus ou moins officiels de produits 
a l imen ta i r e s , dont la seule possibil i té repose sur l ' énumérat ion des 
composantes , deviennent problémat iques . Les ca rac té r i s t iques essen­
t iel les d'un produit a l imenta i re de m a r q u e , le goût et l ' image de la m a r ­
que, relèvent de facteurs gustatifs et psychologiques éminemment person­
ne ls , qui excluent d 'emblée un jugement objectif. Dès l o r s , l 'épuration 
éventuelle du marché a l imenta i re doit se faire nature l lement , et non par 
une nouvelle suggestion a r b i t r a i r e de la par t des organisat ions de défen­
se du consommateur . 

L 'associa t ion de consommateurs ne peut rée l lement r empl i r son but 
qu'au moment où elle es t indépendante. Idéologiquement d 'abord, et 
f inancièrement . A ce propos , elle ne devrai t pas ê t re t r ibu ta i re de 
l 'E ta t ou d 'organisat ions c o m m e r c i a l e s , ma i s plutôt du produit de ses 
act ivi tés ou des cotisat ions de ses m e m b r e s , à l 'exemple des clubs au­
tomobi les . Ses objectifs doivent ê t re définis c la i rement , en fonction des 
changements importants survenus dans la psychologie de l'individu de­
puis " l 'époque de Rochedale" (66). A ce propos , l 'échec que rencontrent 
parfois cer ta ins produits dûment é laborés et soutenus par une publicité 
de grande envergure , prouve assez bien que l ' e spr i t cri t ique du consom­
mateur n ' e s t pas émoussé au point de robot iser son action, Au contraire. 
Toute associat ion négligeant ou déformant ces réa l i t és ne se rv i ra i t , à 
not re sens , qu'a a l imenter une vaine polémique. Malgré tout, pour ce r ­
ta ines conceptions de re la t ions publiques du c o m m e r c e , la "défense du 
consommateur" n ' e s t pas un mythe mais un moyen t r è s actif, et t r è s 
discutable , de propagande. 
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IV. L'ARTICLE DE MARQUE DANS LE NOUVEAU MILIEU DISTRIBUTIF 

H y a quelque vingt ans, la préoccupation pr incipale du fabricant d ' a r ­
t ic les de marque étai t l ' aménagement technique et économique de la p ro ­
duction. La concurrence i n t e r - m a r q u e se jouait essen t ie l lement sur le 
plan de la qualité intr insèque du produit et sur les coûts de production, 

En ra ison de la passivité du consommateur , et par le fait que la capa­
cité de production se l a i s sa i t facilement r égu l a r i s e r par l 'engagement 
flexible d'une main-d 'oeuvre toujours disponible, les questions touchant 
d i rec tement à la vente, à l 'écoulement des produi ts , n 'é ta ient qu'effleu­
r é e s . Un ar t ic le de marque de bonne qual i té , co r r ec t emen t embal lé , 
soutenu sur le marché par une " r é c l a m e " vantant une tradit ion bien éta­
blie, t rouvai t a s s e z facilement les faveurs d'un consommateur fidèle de 
na i s sance . Le succès d'une en t r ep r i se reposa i t en grande par t ie sur 
" le sens des affaires" de ses d i r igean t s , qui étai t surtout fait d ' intui­
tion et d 'humanisme. T rè s souvent, en t re l ' indust r ie et le c o m m e r c e de 
g r o s , les affaires se t ra i ta ient sur la base de re la t ions où la bonhomie 
et la jovialité des contacts humains remplaçaient la regle à calcul ou 
les décisions "é lec t roniques" d 'aujourd 'hui . Quant au dépar tement 
"Vente" , il é tai t c e r t e s considéré comme ut i le , ma i s pr incipalement 
pour o rgan i se r l ' acheminement des produits aux points de stockage ou 
de vente du c o m m e r c e . Dans le même élan, "on" faisait de la r é c l ame , 
un peu comme Monsieur Jourdain faisait de la p rose , et les r e p r é s e n ­
tants formant le service ex té r ieur étaient en généra l des personnes r e s ­
pectées par le commerce , et dont le p res t ige étai t à l ' image de la r e ­
nommée des quelques grandes marques d ' a l o r s . 

Des les années 50 pourtant, cette situation de marché " idéa le" , tant par 
le ry thme des affaires que par l ' ambiance de ce l l e s - c i , s ' e s t p r o g r e s ­
s ivement désag régée . Les habitudes et lea t radi t ions sont r e n v e r s é e s et 
contraignent le fabricant à une révis ion profonde de sa conception de ges­
tion d ' e n t r e p r i s e . Sur le plan technique, la divers i té des moyens de p r o ­
duction de m a s s e fait t r ans i t e r l 'économie d'une phase de pénurie à une 
phase d'abondance et de p r o s p é r i t é . Sur le plan social , le consomma­
teur devient conscient et actif, donnant l ' impress ion de s ' ê t r e d é b a r r a -
sé d'un "emmai l lo tement" ances t r a l , pour devenir réceptif non seule­
ment aux idées , m a i s surtout à un " a r t de v iv re" de c a r a c t è r e in terna­
t ional . 

A ce moment , pour l ' a r t ic le de marque , l ' o r d r e d ' impor tance des p ro ­
blèmes à r é soudre s ' e s t r e n v e r s é . Considérés tout d 'abord avec quel­
que suspicion, les problèmes d 'écoulement du produit se sont g l i s sés 
au p r e m i e r plan de ses préoccupat ions . Il y a eu dans l ' e n t r e p r i s e une 
p r i s e de conscience du fait que, sans une pres ta t ion commerc ia l e bien 
organ isée , la mei l leure pres ta t ion indust r ie l le ne peut plus s ' implanter 
seule sur le m a r c h é . Cette nouvelle philosophie de l ' e n t r e p r i s e a p r i s 
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le nom de "Market ing", vocable é t range à l 'époque, qui couvre en fait 
toutes les activités visant "a sa t is fa i re le client au moyen du produit" 
(67). Il est important de souligner que le "Market ing" dans son sens 
actuel n ' e s t pas l 'extension du dépar tement "Vente" , mais un concept 
rée l lement original dont la vente ne représen te qu'un élément . 

On peut dist inguer sommai remen t deux sec teurs principaux d 'act ivi tés 
du Marketing et un sec teur i n t e rméd ia i r e . Le p r e m i e r de ces s ec t eu r s , 
que nous appelerons "prévis ionnel" , et celui où se réunissent les sphe­
r e s d 'act ivi tés visant à é c l a i r e r les d ivers é léments constituant le m a r ­
ché . L'act ivi té de ce sec teur é ta i t peu t -ê t re implici te au sein du dépar­
tement "Vente" , mais sa réa l i té est devenue "ac t ive" avec le Marke­
t ing. L ' au t r e sec teur , que l 'on n o m m e r a "opéra t ionnel" , concentre les 
act ivi tés p ropres auparavant à la "Vente" . Entre eux se gl isse de plus 
en plus un secteur voué ent iè rement au produit m ê m e , à sa vie écono­
mique, c ' e s t le sec teur "produi t" . 

Dans l 'optique de l ' e n t r e p r i s e , le Marketing vise en fait à amé l io re r 
l 'efficacité des moyens d ivers engagés sur le marché pour promouvoir 
la position des produi ts . Comparé à l 'organisat ion mi l i t a i r e , cette for­
me de pensée correspond à la m i se au point d'une s t ra tégie logistique 
et d'une tactique opérat ionnel le , en fonction de l 'ennemi et des moyens 
à disposit ion. 

En p r e m i e r chef, le Marketing se manifeste sur le plan de l 'o rgani ­
sat ion, par la mise en place d'une nouvelle s t ruc tu re adminis t ra t ive . 
Ensui te , sur le plan humain, on a s s i s t e au remplacement progress i f 
d 'employés avec le t radi t ionnel " sens des affa i res" , par des spécia l i s ­
tes qualifiés dans chaque sec teur , ceci en vue d 'analyser de maniè re 
synthétique les é léments devant pe rme t t r e l 'é laborat ion de décisions 
dans un marché dynamique. 

1) Les techniques p rév i s ionne l l e s du Marketing 

L 'ensemble des act ivi tés prévis ionnel les du Marketing peut se r é s u m e r 
en un concept, l 'étude du m a r c h é , qui se définit selon Biscayar t comme: 
"L ' ana lyse et la synthèse , occasionnelle ou permanente , tant du point 
de vue qualitatif que du point de vue quantitatif, des é léments consti tu­
tifs p a s s é s , p résen t s ou futurs du marché (68)".Le but de l 'étude du 
m a r c h é est donc d ' é c l a i r e r le champ d'action de celui qui l 'u t i l i se , soit 
immédia tement par la constatation statique de données p r éc i s e s , soit 
dans le temps par l ' in te rpré ta t ion de si tuations ac tuel les . Ainsi, pour 
ê t r e un ins t rument de t rava i l efficace, l 'étude de marché doit v i se r à la 
c réa t ion de vér i tables d o s s i e r s des é léments du m a r c h é , permet tant de 
juger en tout temps de leur situation quantitative ou quali tat ive. 
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A : Les analyses quantitatives 

Du marché en généra l au produit en par t i cu l ie r , autant de sujets néces ­
si tant différents types d 'analyses quant i ta t ives . 

Tout d 'abord, cel les qui p réc i sen t le cadre économique généra l d'une 
région ou d'un pays, et dont les é léments sont en principe fournis par 
les o rgan i smes économiques officiels : l ' é ta t de la population, sa s t r u c ­
ture socio-économique, son taux d 'augmentation, sa répar t i t ion géogra­
phique; le revenu national, sa s t ruc tu re , son taux de c ro i s sance , ses 
p a r t i c u l a r i t é s , e t c . En permet tan t de s i tuer l 'unité économique de l ' en­
t r e p r i s e par rappor t au contexte évolutif global, ces analyses ont une 
valeur indicative incontestable, ma i s sans influence d i rec te sur la po­
litique même de l ' e n t r e p r i s e . 

Plus proche de l ' e n t r e p r i s e , il faut r e l eve r les études cherchant a met ­
t r e en lumie re les ca rac t é r i s t i ques du marché d'une denrée pa r t i cu l i è re , 
Prenons pour exemple le marché du café soluble : il est important de 
connaî t re non seulement la consommation globale de ce produit , expri ­
mée en quantité totale ou par tête d 'habi tants , mais également la r é p a r ­
ti t ion sociale et géographique de cette consommation, de maniè re a dé­
t e r m i n e r le marché potentiel p résen t et futur. C'est sur ce type d'ob­
serva t ions notamment que repose la politique d ' en t repr i se à longue é-
chéance , et par là celle des inves t i s semen t s . Très souvent, ce type 
d 'analyse est encore complété par des enquêtes s 'a t tachant aux m a r c h é s 
l imi t rophes du produit , de man iè re à p r é c i s e r le contexte du marché 
analysé , par exemple celui des boissons chaudes dans le cas du café 
soluble . Pour le fabricant, la vie d'un produit dans le contexte de p ro ­
duits analogues, ou rempl i ssan t la même fonction, est par t i cu l iè rement 
i n t é r e s san t e , c a r elle pe rmet parfois de découvri r des lacunes ou des 
anomalies concernant les tendances de la consommation ou de l 'offre, 
qui peuvent a lors ê t re a l 'or igine d'un nouveau sec teur d 'ac t iv i té . 

L 'étendue du marché d'un produit étant connue, l 'étude va devenir plus 
péné t ran te , afin de définir la s t ruc tu re de l'offre selon les concur ren t s 
en p r é s e n c e , les différentes quali tés et les différents emballages mis 
en vente . On obtient ainsi un p r e m i e r "état de situation" qui donne l 'o­
r ientat ion généra le de la politique du producteur . Toutefois, le succès 
final du produit sur le marché exige la p r i s e en considérat ion des fac­
t e u r s révé lés par l 'analyse quali tat ive, et des é léments qui c a r a c t é r i ­
sent sa "v ie" entre la production et la consommation. Les chiffres de 
la production propre sont en effet t r è s peu révé la teu r s de l 'évolution 
d'un produit sur le m a r c h é . Ils n'indiquent pas les fluctuations des 
stocks du c o m m e r c e , qui peuvent absorbe r un cer ta in volume de p ro ­
duction sans augmentation para l lè le de consommation. Ils n'indiquent 
pas non plus la répar t i t ion de l ' intensité de la consommation tant sur le 
plan géographique que sur celui des institutions de dis tr ibut ion, un fait 
qui ne pe rme t pas d 'orientat ion spécifique de la politique de vente. Il 
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est donc indispensable de disposer d'une vér i table " radiographie" de la 
situation du produit en t re sa so r t i e de fabrication et sa consommation 
finale, de manie re à loca l i se r les d ivergences entre le "in put" de la 
production et le "out put" de la consommation. Au niveau du commerce , 
la solution prat ique de ce vér i table " c a s s e - t ê t e chinois" a été apportée 
de man iè re quas i -exc lus ive par une maison amér ica ine - AC Nielsen & 
Co. - qui, pér iodiquement , fournit aux fabricants qui le dés i ren t une i-
mage exacte des var ia t ions de diffusion d'une marque d'une période de 
ré fé rence à l ' au t re , et des var ia t ions de stock du commerce en fonction 
de Ia consommation. Concernant l 'analyse périodique de la consomma­
tion, d ivers inst i tuts sont a même de donner des indications p réc i ses 
sur la s t ruc tu re sociologique et i n t e r - m a r q u e , (En Suisse notamment : 
IHA.) Ces indications sont ex t rêmement p réc ieuses pour la dé termina­
tion susceptible d ' a s s u r e r la continuité de la diffusion du produit. 

Toutefois, quelle que soit sa préc is ion , l ' image de la situation d'un pro­
duit r e s t e soumise aux modifications conditionnées par les réact ions 
impuls ives du consommateur et, sur le plan de l ' en t r ep r i s e , a l ' in te r ­
prétat ion pra t ique des données r e ç u e s . Si l 'or ientat ion de la tactique de 
l ' e n t r e p r i s e notamment la déterminat ion de m e s u r e s promotionnelles et 
l 'engagement du se rv ice externe dépend é t ro i tement des analyses quan­
t i ta t ives , l 'é laborat ion d'une vér i table s t ra tégie es t commandée par les 
r é su l t a t s d 'analyses qual i ta t ives . 

B : Les analyses quali tat ives 

Le but des analyses quali tat ives est d 'é tabl i r les réact ions et le compor­
tement du consommateur face au produit , a la marque et a ses pr inci ­
paux moyens de propagation sur le m a r c h é . Une des pr incipales difficul­
tés de ce genre d 'analyse provient de la n é c e s s a i r e objectivité de son 
exécution, de sa conception à l ' in terpré ta t ion de ses r é s u l t a t s . "La s ta­
t ist ique es t une forme de mensonge" dit le langage populaire, en sous-
entendant que toute s é r i e de chiffres peut ê t re manipulée. Il est c la ir 
a lo r s que l 'étude cherchant a é lucider des compor tements , a dé t e rmi ­
ne r des mobiles de préférence ou de répulsion, ou s implement à cata­
loguer des tendances et des jugements essen t ie l lement personne ls , se 
heur te d 'emblée a la subjectivité de ceux qui y par t ic ipent , rendant du 
même coup son ut i l isat ion t r è s dél ica te . 

Nous re t iendrons deux types d 'analyses quali tat ives dont les résu l ta t s 
sont souvent les compléments n é c e s s a i r e s a l 'é laborat ion d'une politi­
que de gestion. 

1. - L 'analyse du "Brand Image" 

P a r cette étude, on cherche à dé t e rmine r la réact ion émotionnelle du 
consommateur face au produit et à la marque . Elle se déroule généra le ­
men t en deux temps : avant le lancement du produit on analyse les r é a c -
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tions que susci tent ses d ivers é léments (emballage, pr ix, goût, e t c . ) , 
de m a n i è r e à é l imine r au maximum les e r r e u r s de jugement et d ' appré ­
ciation qui se sont g l i s sées dans son é laborat ion. C 'es t l ' analyse p ré ­
vent ive. Apres le lancement du produit , on contrôle périodiquement la 
qualité du rappor t entre le consommateur et lui. 

L ' impor tance de l 'enquête quali tat ive à but préventif ne peut ê t re a s s e z 
soul ignée. La mise au point d'un nouveau produit n ' es t pas seulement 
une opérat ion longue et onéreuse , mais encore éminemment dél icate du 
fait de l ' inconnue que r e p r é s e n t e , malgré toutes les prév is ions , la r é a c ­
tion du consommateur , Le but du tes t est a lors double : d'une par t , il 
vise à conf i rmer ou à inf i rmer les t ravaux de l abora to i res sur la quali­
té intr insèque du produit , notamment sur son goût et son mode d 'em­
ploi (69). D'autre par t , afin de l imi te r le r i sque de me t t r e en vente un 
produit parfait en soi, mais psychologiquement refusé par le consom­
ma teu r , on le soumet à une appréciat ion d 'ensemble : présenta t ion , ap­
pellation, pr ix , goût, forme, e tc . Sur la base des deux faisceaux de r é ­
su l t a t s , obtenus auprès d'un "panel" de consommateurs représen ta t i f s 
du marché que l'on convoite, le produit es t amél ioré jusqu 'au moment 
où l 'on d é t e r m i n e r a sa "vendabi l i té" effective dans un m a r c h é - t e s t . 

Une fois lancé, le produit connaft toujours une suite de pér ipét ies im­
putables a différents fac teurs , maÌ6 dont l 'or igine est parfois difficile­
ment décelable d i rec tement . Par l 'étude des mobiles d 'achat du consom­
m a t e u r , on va tenter de dégager les réact ions profondes que susci te le 
produit dans son ensemble , et les préjugés éventuels qui se greffent à 
lui . Objectivement menée , in t e rp ré t ée avec les connaissances r equ i ses , 
l 'étude de motivation à un in té rê t incontestable pour l ' e n t r e p r i s e , ca r 
elle pe rme t d 'appor te r les cor rec t ions n é c e s s a i r e s a l ' image d'un p r o ­
duit avant que ce l l e -c i ne soit à tel point t roublée qu'un "sauvetage" par 
des m e s u r e s publ ic i ta i res devient problémat ique , voi re imposs ib le . Il 
es t impor tant toutefois de cons idére r ce type d 'analyse avec un scept i­
c i sme "constructif" constant, ca r en fait il est peu de jugements qui 
soient auss i vagues que ceux de la m a s s e des conso mmateu r s . 

2. - L 'ana lyse des " m é d i a s " de m a s s e 

Pour le fabricant d ' a r t i c l e s de m a r q u e , l 'étude de marché vise p r e m i è ­
rement à s i tuer un produit dans le contexte du m a r c h é . Mais , si la con­
na issance de ces ca rac té r i s t iques es t indispensable a la réa l i sa t ion et a 
la diffusion d'un produit avec le maximum d'efficacité, les pa r t i cu l a r i t é s 
des principaux médias de la publici té, doivent auss i ê t re dé te rminées 
afin de r endre optimale la por tée de ce l l e - c i . 

L 'ana lyse des " m é d i a s " se décompose , de même que les études du m a r ­
ché, en phaBes quanti tat ives et qual i ta t ives . Nous abordons pourtant cet 
aspect de l 'étude de marché hors de la classif icat ion adoptée en début, 
afin de m a r q u e r cette différence entre les analyses consac rées au pro­
duit d 'abord et ce l les ne le concernant qu'en second lieu. 

39 



La direct ion donnée à ce type d'étude dépend de l ' importance attr ibuée 
a chaque type de média dans la répar t i t ion du budget publ ic i ta i re . Dans 
l ' indus t r ie a l imenta i re de marque , il apparaî t g rosso modo que la p r e s ­
s e , sous toutes ses formes , absorbe 3/4 des sommes consacrées à la 
publici té, le r e s te allant en par ts t r è s inégales à la télévision, a la ra ­
dio ou au cinéma (70). La p r e s s e et ses différents organes va donc ê t re 
l 'objet principal des analyses de médias , cel les des aut res moyens per ­
dant de son importance en raison du monopole d'exploitation dont i ls 
sont souvent l 'objet {radio, télévision) ou de l ' impossibi l i té de dé te rmi ­
ner le rayonnement rée l de tel c inéma ou de telle colonne d'affichage 
par exemple. C e r t e s , l ' impor tance de la publicité té lévisée est grande, 
ma i s dans un pays comme la Suisse , en raison du monopole de l 'Etat , 
le producteur d ' a r t i c les de marque ne peut se prononcer que globale­
ment sur l 'uti l i té de ce moyen de diffusion, sans possibi l i té de sélection 
entre différents é m e t t e u r s , comme c 'es t pa r t i cu l i è rement le cas aux 
USA. 

Dans la p r e s s e par cont re , le nombre des publications à disposition im­
plique un recencement quantitatif et une classif icat ion de ce l l e s -c i (71): 
nombre de quotidiens, d ' i l l u s t r é s , de journaux spéc ia l i sés , e tc; pér io­
dicité de parution; var ié té du t i rage et de la diffusion; prix de base de 
l ' inser t ion en noir et blanc, prix du supplément couleur , prix du "con­
tact" de mille l e c t eu r s , e tc . L ' inventaire de ces" données peut ê t re t r è s 
vas te et se renouveler a s sez fréquemment en raison du continuel mou­
vement d 'épurat ion et de concentrat ion que l 'on en reg i s t r e dans le mon­
de de la p r e s s e . 

Fo r t des moyens à disposit ion, l 'efficacité de l ' inser t ion va dépendre 
é t ro i tement des ca rac t é r i s t i ques géographiques et sociologiques de la 
diffusion de chaque organe de p r e s s e . Suivant le but fixé, on peut p ro ­
céder à des combinaisons ou à des recoupements d ' ap rès la catégor ie 
socia le , la profession ou la région touchées par chaque publication. Cet­
te sélect ion est par t i cu l iè rement néces sa i r e lo r s de "dépres s ions" r é ­
gionales d'une marque , révé lées par les investigations périodiques du 
type "Nielsen" , ou par les analyses de motivation. 

Schématiquement , l ' analyse des médias de m a s s e représen te le de rn ie r 
volet des études de m a r c h é . H apparaî t ainsi que la gestion d'une en t re ­
p r i s e d ' a r t i c les de marque n ' e s t plus guidée par l ' intuition ou le hasard , 
ma i s au cont ra i re par un sys tème d 'analyses permet tant une pr i se de 
décision sur des bases p r é c i s e s , où " l ' imprévu d 'aut refois" se distingue 
à t emps . Cependant, l 'étude de marché n 'es t r ien en soi si des m e s u r e s 
d 'adaptation et d 'organisat ion ne sont pas p r i s e s pour la réa l i sa t ion de 
cette nouvelle politique d ' en t repr i se axée sur l 'anatomie du m a r c h é . 
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2) La politique ' 'produit" du Marketing 

C 'es t à desse in que nous considérons la politique "produit" comme une 
démarche intervenant entre les deux principaux sec teurs d'activité du 
Market ing, le côté prévisionnel et le côté opérat ionnel , En effet, le 
Marketing en soi n ' es t qu'une construct ion de l ' e spr i t , si la conception 
r ev i sée "d 'a t taque" du marché que susc i te l ' ensemble des études qu'on 
lui consac re , auss i bien que ces analyses e l l e s - m ê m e s , n 'é taient é-
tayées solidement par la ferme volonté de cons idérer les produits de 
l ' e n t r e p r i s e comme la clé de voûte de ses préoccupat ions . 

Or, pendant t r è s longtemps, le développement d'une en t r ep r i s e d ' a r t i ­
c les de marque étai t conditionné par la plus ou moins grande habileté de 
ses cad res techniques et commerc iaux , dont le talent s ' exe rça i t sur des 
produi ts nés du hasard , de l ' intuition ou de l ' imi ta t ion. Aujourd'hui, une 
tel le politique ne p r é sen t e r a i t peu t - ê t r e pas de graves inconvénients, si 
ce n ' e s t celui de voir le succès d'un type de produit , ou d'un a r t ic le dé­
t e rminé , brusquement rompu, sans que " l ' idée géniale" de la découver­
te initiale ne se r ep ré sen t e , réduisant l ' e n t r e p r i s e au m a r a s m e ou à la 
dépendance de l icences de fabricat ion, Les conditions actuel les du m a r ­
ché, dominé par une lutte concurrent ie l le qui accé lè re notablement le 
déclin d'un produit , impliquent que le fabricant considère le développe­
ment , le lancement et l ' implantat ion de produits nouveaux de man iè re 
dynamique. Dans une p r e m i è r e démarche , le fabricant doit p récéde r le 
consommateur en découvrant ses besoins latents et en adoptant une po­
litique dynamique et contrôlée de renouvel lement et d 'extension. 

Une des sources pr inc ipales d ' idées nouvelles r e s t e l 'observat ion du 
m a r c h é . Que cela soit dans l ' examen des s ec t eu r s pér iphér iques à ceux 
de l ' e n t r e p r i s e , où dans la volonté d 'adaptation de produits concur ren t s , 
des lacunes propices peuvent souvent ê t r e m i s e s à jour . A cet effet, le 
se rv ice externe d'une en t r ep r i se est souvent l ' ins t rument adéquat, et on 
ne saura i t t rop r ecommander son engagement constant dans ce but, 

La démarche para l lè le a la r eche rche d ' idées à l ' ex t é r i eu r , est la m i se 
en chantier d'un p r o g r a m m e de r eche rches et d ' e s sa i s sys t éma t iques . 
L ' impor tance de la r eche rche apparaî t beaucoup mieux s i l 'on cons idère 
qu ' en t re l ' idée p r e m i è r e d'un produit et sa réa l i sa t ion effective comme 
a r t i c l e vendable, le déchet dû a des causes techniques ou économiques 
atteint parfois 95 % à 98 %. On ne saura i t dès lo r s t rop ins i s te r sur la 
nécess i té d 'adopter des p r o g r a m m e s de r eche rche cons tants , r e m p l a ­
çant la c réa t ion sporadique et par t rop empir ique d'antan, 

Si la r eche rche dans son ensemble est la condition p r e m i è r e d'une p r é ­
sence a long t e r m e de l ' e n t r e p r i s e sur le m a r c h é , à court t e r m e la po­
litique "produit" vise à répondre de man iè re plus souple aux dés i r s de 
nouveauté du consommateur , par la créat ion constante d'une cer ta ine 
" tension émotionnel le" autour du produit . Pour un a r t ic le dé te rminé , si 
l 'on exclut le cas de son remplacement et l ' a r t i c le des m e s u r e s p romo-
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t ionnel les , deux possibi l i tés de var ia t ion s'offrent au fabricant : 

1. L 'extension en profondeur, qui se traduit par la var iat ion dimension-
nel le du conditionnement : conditionnement normal , conditionnement 
famille, économique, gros consommateur , e tc . Cette forme de varia­
tion peut subséquemment se compléter par un perfectionnement in­
t r insèque du produit , par la simplification de son mode d 'emploi , par 
exemple, ou par l ' é l a rg i s semen t de ses possibi l i tés d 'ut i l isat ion. 

2, L 'extension en l a rgeur , t r è s en vogue dans l 'a l imentat ion, qui cons is ­
te a apporter cer ta ines var ian tes de qualité à un produit de base . 
Dans le cadre des produits a l imenta i res ce sont essent ie l lement des 
nuances de goût qui entrent en ligne de compte, permet tant d ' é la rg i r 
l 'éventai l des consommateurs potentiels du produits sans modifica­
tion essent ie l le du p rocessus de fabrication ou de vente. Citons un 
exemple : la moutarde et ses var ian tes : au ra i for t , au vin blanc, 
sans sel , goût f rança is , e tc . 

Cet aspect de la politique "produit" es t la rgement facilité par les mul­
t iples possibi l i tés d 'emballage des produi ts , et par la recherche cons­
tante de nouveautés de la par t du consommateur . Cependant, son ut i l i ­
sation ne devra i t pas deven i r abusive, ma i s r e s t e r l ' express ion d'un 
compromis entre les exigences de la lutte concurrent ie l le et la volonté 
de s e r v i r le consommateur . 

Sur le plan de l 'o rganisa t ion de l ' e n t r e p r i s e , l 'adoption d'une politique 
"produi t" bien définie nécess i te la créat ion d'une fonction nouvelle, ce l ­
le de chef de produit ("product manage r" ) , dont la ca rac té r i s t ique est 
la suivante : a lors que l 'exécution des d iverses tâches au sein d'une 
en t r ep r i s e est de plus en plus fragmentée pour ê t re confiée à des spé­
c i a l i s t e s , la fonction du chef de produit au con t ra i re es t un ive rse l l e . Sa 
responsabi l i té se concentre bien sur un ar t ic le ou un groupe d ' a r t i c l e s , 
ma i s elle comprend l ' examen et la coordination de toutes les phases de 
la vie de ce produit , depuis sa m i se en chantier jusqu'à ses multiples 
pér ipé t ies sur le m a r c h é . Le "product manager" apparaî t donc un peu 
comme un "tuteur généra l " aux compétences et aux connaissances néces ­
sa i r emen t t r è s v a s t e s , en raison de l ' in terdépendance é t ro i te des fac­
t eu r s influençant le produit . En aucun cas cependant, il ne se substitue 
aux responsables sec to r i e l s de l ' e n t r e p r i s e , et du chef de labora to i re 
au chef de vente les compétences res ten t bien dé l imi tées . Seule l'effi­
caci té des fonctions par t i e l l es permet tant l ' é laborat ion du produit va 
ê t r e renforcée par l 'act ion coordinat r ice du chef de produit . Sur le plan 
h ié ra rch ique cependant, le "product manager" doit se s i tuer à un niveau 
supér ieur a celui des responsables de dépar tements , ceci de man iè re a 
posséder l ' autor i té n é c e s s a i r e à sa fonction coord ina t r ice . 
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3) Les techniques "opéra t ionnel les" du Marketing 

L'étude de marché et la politique "produi t" sont en fait les deux grandes 
nouveautés de cette conception de gestion qu 'es t le Market ing. Cepen­
dant, la réa l i sa t ion efficace de cette politique, tournée dorénavant ve r s 
le m a r c h é , a nécess i té un cer ta in nombre d 'adaptations au coeur du dé­
par tement Vente. 

A : De la r éc l ame a la publicité 

Autrefois , nous l 'avons re levé , on faisait de la r éc lame dans les m ê m e s 
buts que les c r i eu r s de foires du Moyen-Age. Il fallait avant tout a t t i r e r 
l 'a t tent ion, par l ' image, par la couleur , éventuel lement même par le 
texte . L 'ampleur de la r éc lame dépendait a lors de l 'a t t r ibut ion plus ou 
moins généreuse de moyens f inanciers ; quant au s tyle , il re leva i t plus 
du sens ar t is t ique d'un employé du dépar tement "Vente" , que de connais­
sances socio-psychologiques de l'individu et de la m a s s e . Les dest ina­
t a i r e s de la réc lame étaient indifféremment " les c o n s o m m a t e u r s " . On 
n ' é labora i t pas une campagne de r éc lame dest inée spécifiquement à une 
c l a s se de population {les jeunes) ou à une profession (les ép ic ie r s ou les 
g r o s s i s t e s ) , mais on s ' a d r e s s a i t uniformément a tous sur le ton: "Si 
vous avez besoin de a lors pensez à " . Considérée a lors sou­
vent comme un mal n é c e s s a i r e , la r é c l ame , en s ' in tégrant de façon or ­
ganique au complexe du Marketing, n ' a pas seulement changé son nom 
contre celui de publicité, ma i s a également modifié son style et ses for­
m e s . 

En ra i son du formidable développement de la production et des tensions 
concur ren t ie l l es que ce l l e -c i a susc i t ée s , le besoin accru de " sécur i t é 
d 'act ion" du fabricant d ' a r t i c l e s de marque l 'a conduit a u t i l i se r t r è s 
l a rgement les données d ive r ses des études de marché dans l ' é l abora ­
tion de la conception publ ic i ta i re . 

Du m ê m e coup, l 'or iginal i té spontanée et parfois désorganisée de la 
r é c l a m e d'antan a p rogres s ivemen t fait place à une publicité conçue de 
m a n i è r e quasi scientifique, ma i s qui souvent a tendance à sac r i f i e r la 
c réa t iv i té en faveur de la s tandardisa t ion des moyens et du s ty le . Si­
mul tanément , les butB poursuivis ont évolués . Le fabricant ne peut plus 
se borne r à a t t i r e r l 'at tention du consommateur et a l ' in former , il es t 
contraint de lui suggérer a la fois le besoin et la m a r q u e . Si dans la 
généros i té de l'offre actuelle la démarche se justifie, son efficacité 
rée l le es t sujette a caution en ra ison de sa généra l isa t ion (72). La " r é ­
c lame de papa" était parfois naïve mais elle avait pour elle l 'o r ig ina l i ­
t é . Force nous es t aujourd'hui de cons ta te r que le consommateur , sa­
turé de moyens d ' information, devient peu à peu insensible aux t rop 
nombreux et t rop semblables m e s s a g e s pub l ic i t a i res . Dans cette opti­
que, il n ' e s t pas t é m é r a i r e de penser que l 'applicat ion des r é su l t a t s 
mul t ip les des études de marché est al lée t rop loin. Il n ' e s t donc pas im-
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possible que l 'on ass i s t e success ivement à un r ev i remen t de la concep­
tion de la publicité, visant a redonner à l ' " i d é e " même du message pu­
b l ic i t a i re , seule capable en définitive de po la r i se r l ' in térê t des consom­
m a t e u r s , une place qu ' e l l e a aujourd'hui perdue au profit des résu l ta t s 
d 'ana lyses ou au t res " t rends psychanalyt iques". Qui sai t , peu t -ê t re i r a -
t -on m ê m e jusqu 'à r e s susc i t e r cer ta ines idées de la r éc lame d'antan, 
au graphisme parfois naïf, au texte un peu baroque, ma i s pleines de cet­
te "chaleur humaine" qui aujourd'hui fait souvent défaut. 

Considérée sous l ' aspec t de l 'organisat ion, la responsabi l i té de la fonc­
tion publ ic i ta i re , après avoir été déléguée un peu au hasard dans le dé­
par tement "Vente" , est aujourd'hui t r è s souvent confiée à des o r g a n i s ­
m e s indépendants : l es agences de publici té . Cette m e s u r e es t dictée par 
deux r a i s o n s . D'abord, l ' ampleur des questions inhérentes à la concep­
tion et à l 'exécution d'une campagne publici taire rend indispensable la 
p ré sence de spéc ia l i s t e s . Ensui te , son exécution hors de l ' en t repr i se 
s ' avè re plus efficace si l 'on ne veut pas sacr i f ie r une cer ta ine r igueur 
n é c e s s a i r e à la conception publici taire ainsi compr i se aux divergences 
personnel les ou sec to r ie l l e s inmanquables dans chaque en t r ep r i s e . Cet­
te délégation de pouvoir n ' e s t pas seulement t r è s onéreuse (73), elle est 
parfois malheureuse en ra ison de la méconnaissance de " l ' e sp r i t de la 
m a r q u e " que les s ta t is t iques ne peuvent sa i s i r et qui, souvent, est r em­
placée par un vér i tab le "e sp r i t d 'agence" . Il semble toutefois que l'on 
se di r ige v e r s un compromis mieux adapté aux besoins de la marque , 
tant sur le plan de la conception que sur celui de l 'organisat ion de la 
publici té. 

La diffusion même de la publicité enfin s ' e s t adaptée à la nouvelle dyna­
mique du m a r c h é . On peut maintenant dist inguer t ro i s démarches publi­
c i t a i r e s qui, p r i s e s en commun, visent à c r é e r dans l 'univers du con­
s o m m a t e u r , une image de la marque et du produit aussi positive que pos­
s ib le . Ce sont : 

- la publicité de base , ut i l isant les médias c lass iques de diffusion que 
sont les organes de p r e s s e , la télévision, le c inéma et la radio, et 
dont la miss ion se concentre à promouvoir sur le marché le dévelop­
pement d'un a r t i c l e dé t e rminé . 

- La promotion des ventes , qui vise les mêmes buts mais au lieu même 
de l 'achat , et qui r a s semble tous les moyens techniques et commer­
ciaux aptes à favor iser l ' écoulement du produit dans le magas in , 

- Les re la t ions-publ iques enfin, dont les manifestat ions d iverses visent 
uniquement à c r é e r et à en t re teni r une cer ta ine notoriété et un cer ta in 
p res t ige à la marque . 

L 'act ion publ ici ta i re de l ' en t r ep r i s e de marque a donc pr i s une ampleur 
et une direct ion nouvelle, cont ras tant t r è s net tement avec la r éc lame 
d 'au t refo is . Cependant, la d ivers i té des moyens publ ic i ta i res dont d is ­
pose l ' indus t r ie ne p r é s u m e en r ien de l 'efficacité de son engagement, 
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qui r e s te soumis à la décision humaine . 

B : Les adaptations dans le dépar tement "Vente" 

Apres avoir été dépouillé de l 'une de ses tâches pr inc ipa les , la r é c l ame , 
le dépar tement "Vente" a subi des t ransformat ions impor tan tes , se ma­
nifestant aussi bien sur le plan humain que technique. 

Des années durant, toute la tactique de vente du fabricant d ' a r t i c les de 
marque a reposé sur l 'équil ibre de ces t ro is facteurs : qualité du p ro ­
duit, r éc lame et serv ice ex terne . Les représen tan t s qui formaient ce 
d e r n i e r étaient rée l l ement " l e s p r e m i è r e s l ignes" de l ' e n t r e p r i s e , char ­
gés auss i bien de la vente que de la fourniture de renseignements per­
met tant d 'é laborer une ligne de conduite concernant le produit . Ils é-
taient rée l lement le seul moyen de contact de l ' en t r ep r i se avec le m a r ­
ché, avec le commerce d 'abord et indi rec tement avec le consommateur . 
Ils remplaçaient donc dans une cer ta ine m e s u r e les moyens actuels d' in­
vest igat ion. La responsabi l i té qui incombait a lors au serv ice externe 
n ' é ta i t en somme pas plus lourde que maintenant , ma i s son importance 
se t raduisa i t différemment. En effet, de par cette fonction d ' i n t e rmé­
d ia i re entre le marché et l ' e n t r e p r i s e , le représentant d 'a lors était une 
"personna l i té" jouissant auprès du commerce d'un pres t ige à la hauteur 
de la maison dont il é tai t l ' é m i s s a i r e , et que seules sa personnal i té et 
la conscience de sa fonction pouvait r e h a u s s e r , Le phénomène étai t d 'au­
tant mieux marqué que, pour le c o m m e r c e , la vente d'un ar t ic le de m a r ­
que étai t encore honorifique, comme de nos jours dans l ' indust r ie hor lo-
gè re ou de l 'automobile, l 'agence d'une marque au pres t ige bien établi 
est le signe d'une réputation à défendre. Ainsi , dans le sec teur al imen­
t a i r e , la fonction de représen tan t avait une cer ta ine auréole de réuss i te 
pour son t i tu la i re , ce qui le rendai t notamment "persona g ra ta" à tous 
les échelons du c o m m e r c e . 

La tâche du représen tan t d ' a r t i c l e s de marque aujourd'hui ne s ' e s t pas 
s impl i f iée , comme on pour ra i t le c r o i r e , à la suite de la m i se en s e r ­
vice des techniques prévis ionnel les du Marketing. Sa responsabi l i té au 
con t ra i r e est devenue plus r ée l l e , mais face aux multiples professions 
nouvelles à prédominance technique, sa fonction a quelque peu perdu de 
son éc la t . A la p res tance et aux effets de rhétor ique d ' a lo r s , ont fait 
place des arguments de vente plus p réc i s et plus techniques, en même 
temps que l'on découvre toute l ' impor tance de la présence de la m a r ­
que au point de vente . Autrefois , toute l ' a tmosphère du marché é ta i t 
propice a l ' implantation définitive d'un nom, d'un ar t ic le et d'une r e ­
nommée . Le consommateur é ta i t moins sol l ic i té , le commerce agissa i t 
de maniè re indépendante. Aujourd'hui, face au déluge de l'offre et au 
vér i tab le "téléguidage" des commerçan t s de détai l par les cen t ra les 
d 'organisat ion auxquelles presque chacun es t ra t taché , le r eprésen tan t 
doit rée l lement ê t re un "ai l round man" , une palette mult icolore de qua­
li tés d i v e r s e s . On exige de lui non seulement un sens p réc i s de la vente, 
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m a i s auss i un fin talent de psychologique et une formation commerc ia le 
ouver te à tous les problèmes du c o m m e r c e . De plus, l 'ut i l isat ion quoti­
dienne des moyens de promotion des ventes font de lui un décora teur qui 
doit ê t r e efficace et d i sc re t , a lors que la-diversité" psychologique de 
quelque vingt cl ients journa l i e r s "toujours p r e s s é s " al l iés au chaos c i r ­
cula to i re des vi l les supposent un équil ibre psychique jamais en défaut. 

Sans contes te , on attend plus du représen tan t d 'aujourd 'hui que de son 
collègue d'il y a quinze ans . Le fait doit ê t re souligné, car même dans 
l ' e n t r e p r i s e sa tâche est parfois cons idérée avec une ironie légèrement 
condescendante : "Ces m e s s i e u r s du dehors . . . " . Ceci vient peu t -ê t re 
du fait que les mutat ions p rog re s s ives survenues dans l 'exécution de son 
t rava i l , ont été moins spec tacu la i res que cel les au sein même de l 'entre­
p r i s e , Mais el les n 'en sont pas pour autant moins conséquentes . Dès 
l o r s , le problème du rec ru temen t , de la formation et de la rémunéra t ion 
du r ep résen tan t se pose a nouveau, car souvent ce de rn ie r a accompli , 
tant bien que ma l , la t rans i t ion que nécess i ta ien t les bouleversements 
du marché sans con t r e -pa r t i e professionnelle ou pécunière de l ' indust r ie 
qui l ' emplo ie . Une révis ion de son statut en fonction des nouvelles exi­
gences du marché es t d 'autant plus importante , qu 'à l 'heure actuelle la 
force d'une marque auprès du commerce repose souvent sur le contact 
humain que le r eprésen tan t a r éus s i a c r é e r et à en t re teni r à t r a v e r s 
toutes les v ic iss i tudes de la vie des affaires . Le commerce , en prenant 
conscience de la puissance que lui confèrent l ' assoc ia t ion et la colla­
borat ion, es t devenu par exemple ex t rêmement sélectif dans ses achats . 
La p r i s e en a s so r t imen t d'un produit , même de marque renommée, est 
maintenant moins affaire de p res t ige que d ' i n t é rê t s . P a r a i l l eurs , l ' in­
flation de produits et de m a r q u e s de toutes so r t e s ne peut que renforcer 
cette tendance. Dans ce contexte, seule souvent une cer ta ine "complai ­
sance d 'achat" du commerce envers un représen tan t "sympathique" , 
dans son sens le plus l a rge , pe rmet à une marque d ' ê t re p r i se ou de r e s ­
te r en dis t r ibut ion. Pour cela , il est n é c e s s a i r e que la formation du r e ­
p résen tan t soit non seulement " technique", m a i s mieux or ientée ve r s 
l ' a spec t " re la t ion publique" de sa fonction, et que sa rémunéra t ion ne 
soit pas dé te rminée seulement par les résu l ta t s immédia ts de ses v is i ­
tes ( sa la i res à la commiss ion) , mais tienne compte de l 'efficacité de 
c e l l e s - c i à longue échéance . 

La deuxième mutation importante au coeur du dépar tement "Vente" a été 
l 'adoption de procédés d ivers visant a accé l é r e r la vente des produits au 
consommateur . Après la p r i s e en charge de d iverses fonctions de com­
merc i a l i s a t i on par le fabricant , on note ainsi une nouvelle i r rupt ion de 
sa pa r t dans la sphèred 'ac t iv i té du commerce avec les ar t i f ices de la 
"promot ion des ven tes" . Le fabricant s ' e s t en effet rendu compte qu'en 
ra i son de l ' ampleur et de la divers i té de son a s so r t imen t , le c o m m e r c e 
de détail ne pouvait p rocéder à une argumentat ion rée l l e des produits 
de '1Ba" marque auprès du consommateur , ceci d 'autant moins en maga­
sins l i b r e - s e r v i c e . Il a donc cherché a compléter l 'act ion publ ic i ta i re 
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diffusée par les médias de m a s s e par une action d i rec te au point de ven­
te, de m a n i è r e a déclencher avec plus d'efficacité l ' impuls ion d 'achat . 

La gamme des possibi l i tés de la promotion des ventes est t r è s l a rge . 
Du simple présen to i r de produits aux dégustat ions, toute une s é r i e de 
moyens ont été c r é é s , tant d ' après le genre de produits que l 'on veut fa­
v o r i s e r que d ' après le type de magas in où il es t mis en vente . Cepen­
dant, nous ve r rons que la promotion des ventes a p r i s une extension nou­
velle et inaccoutumée au moyen des "campagnes" du fabricant, qui m o ­
difient auss i bien l ' e sp r i t ini t ial du pr inc ipe , que ses procédés c l a s s i ­
q u e s . 

4) Les incidences économiques et adminis t ra t ives du Marketing 

Dans l ' indus t r ie a l imenta i re de m a r q u e , l 'adoption du Marketing comme 
conception de gestion entraîne t ro is conséquences essent ie l les dont l ' im­
por tance var ie suivant les e n t r e p r i s e s . 

La p r e m i è r e a t r a i t au sec teur d 'act ivi té de l ' e n t r e p r i s e . P a r le t ruche­
ment de l 'étude de marché et de la r eche rche systématique de produits 
nouveaux, la gamme des produits offerts a tout d 'abord tendance à s ' é ­
l a r g i r . Puis , en ra ison d'un besoin périodique d ' a s sa in i s semen t de l ' a s ­
sor t iment , cette même gamme de produits tend a ce con t rac te r et à se 
l imi t e r aux a r t i c l e s dont les poss ibi l i tés de développement sont les mei l ­
l e u r e s , Il r é su l t e généra lement de ce "mouvement r e s p i r a t o i r e " de l 'en­
t r e p r i s e soit l 'annexion de s ec t eu r s complémenta i res de l 'act ivi té p r i ­
m a i r e , soit la naissance de nouveaux foyers d 'activité qui relèguent p ro ­
g re s s ivemen t les p r e m i e r s à une impor tance subs id ia i re . Ces déplace­
ments de cen t res d'activité ne sont pas sans modifier , parfois t r è s p r o ­
fondément, l ' image même de l ' e n t r e p r i s e (74), 

La deuxième conséquence du Marketing se situe sur le plan même de 
l 'o rganisa t ion qui subit au fur et à m e s u r e de l ' introduction de cette con­
ception de gestion, différentes modifications (75). Avant l 'adoption du 
Market ing, a lo rs que la production étai t encore le souci pr incipal du 
fabricant , l ' o rgan ig ramme de l ' e n t r e p r i s e pouvait ê t re le suivant : 

Direc t ion de production Direction commerc i a l e 

pr ix de revient vente personne l 

r e p r é s e n t a n t s ! [expédition] | clients] 

Rapidement pourtant, le marché devenant oligopolïstique, le dépa r t e ­
men t "Vente" s 'émancipe et devient une unité différenciée de la d i r e c ­
tion c o m m e r c i a l e . L ' image se modifie a lo rs ainsi : 
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Direction production Direction Vente Direction adminis t ra t ive 

I Représen tan ts ] [Expédition | | Clients) Reclame] 

La réc lame a maintenant "droi t de ci té" et devient p rogress ivement un 
secteur d'activité p rop re . 

La réal i té du Marketing devenant active, l 'organisat ion de l ' en t repr i se 
passe par une phase i n t e rméd ia i r e , en ce sens que les fonctions pr inc i ­
pales du Marketing sont encore implici tement dépendantes du dépar te ­
ment "Vente" . La raison principale de cet anachronisme est souvent fi­
nanc iè re , ca r la mise en place d'un sys tème authentique de Marketing 
cloisonné selon la r igueur des schémas n ' e s t rentable qu'à par t i r d'un 
chiffre d 'affaires est imé par Bachmann à 50 mil l ions de francs (76). On 
a a lo rs : 

Direction production Direction Vente Direction adminis t ra t ive 

Etudes de Marchél 

Enfin, complètement é laborée , l 'organisat ion définitive de l ' en t repr i se 
selon le Marketing pour ra ê t re la suivante : 

Direction production Direction Marketing Direction adminis t ra t ive 

Electeur prév is ionne l | | Secteur Produit) !secteur opérationnel} 

Publicité Etudes de marché Product Management Vente 

- quali tat ives 

- quanti tat ives 

Produit A 

- Produit B 
r e p r é - promo- c l i en -Expé -
sentants tion tele dition 

La t ro i s i ème conséquence du Marketing es t , qu'en tentant de calquer son 
activité sur l 'anatomie du marché , l ' e n t r e p r i s e es t contrainte à une a-
daptation technique et humaine permanente , qui met tout d 'abord en lu­
m i è r e le problème délicat des inves t i ssements indus t r ie l s nouveaux. Le 
phénomène d 'obsolescence exige t r è s souvent que les modali tés du fi­
nancement et l 'orthodoxie des amor t i s semen t s soient co r r igés de maniè­
r e impéra t ive , de façon à a s s u r e r à l ' en t r ep r i s e une stabili té optimum 
avec une cer ta ine souplesse d 'action et un taux de liquidité suffisant. 
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Dans ce sens , une forme nouvelle de financement des inves t i s sements 
indust r ie ls est à même d 'appor ter une solution in té ressan te a ce r t a ins 
types de financement : le sys tème de " leas ing" , qui consis te à interfé­
r e r un insti tut financier entre l ' en t r ep r i s e et le fournisseur d 'équipe­
ment de manie re à ce que celui -c i r en t re immédia tement dans ses fonds, 
et que l ' en t r ep r i s e n 'ai t pas de c réd i t s à a m o r t i r , mais une location à 
payer selon des modali tés ad hoc. C e r t e s , le " leas ing" n 'es t pas la pa­
nacée aux problèmes de financements indus t r ie l s m a i s , habilement com­
p r i s e , cette formule pe rmet d' "a l l éger" ra isonnablement ce r t a ins bud­
gets d ' inves t i s sements urgents sans devoir renoncer à leur réa l i sa t ion , 
et du même coup d 'étendre les plans d ' a m o r t i s s e m e n t s . 

L'adoption du Marketing a para l lè lement renforcé l ' inves t i s sement hu­
main . Non seulement la s trat i f icat ion de l 'organisat ion de l ' en t r ep r i s e 
a provoqué une augmentation absolue du nombre d 'employés , ma i s su r ­
tout le prix de la place de t ravai l es t monté dans des proport ions éton­
nan tes . Ce phénomène d 'a i l leurs est renforcé par la su renchère sa la­
r ia le due aux tensions chroniques du marché du t r ava i l . L ' è r e est au­
jourd 'hui celle des spéc ia l i s t es , et la réa l i sa t ion effective d'une concep­
tion scientifique de gestion exige un capital de " m a t i è r e g r i s e " toujours 
plus élevé et toujours plus cher . 

Cette nécess i té d ' inves t i ssements a ce r t e s pour conséquence de pe r ­
m e t t r e à l ' e n t r e p r i s e de mieux s 'adapter au marché , m a i s également de 
modifier sa situation de coûts en renforçant l ' impor tance des coûts fixes. 
Or, par un mouvement de causes a effets, la nécess i t é de renouvel le­
ment et d 'adaptation dévient toujours plus impér ieuse (77), a tel point 
que la pres ta t ion financière et commerc ia le n é c e s s a i r e à. ce maint ien 
constant de l ' en t r ep r i s e sur un marché en continuel mouvement c r o i t 
parfois de façon plus rapide que les possibi l i tés p ropres de l ' e n t r e p r i s e . 
On touche ici à un problème névralgique de l ' e n t r e p r i s e des produits a-
l imen ta i r e s de m a r q u e , que l ' éc la tement des m a r c h é s rend encore plus 
incisif : celui de sa dimension économique. 

L'unique pres ta t ion qui puisse aujourd'hui a s s u r e r à l ' e n t r e p r i s e de 
marque une place rée l lement défendable sur le marché n ' e s t pas celle 
consis tant à s ' acha rne r dans de s t é r i l e s luttes concurren t ie l les avec des 
produits bana ls , mais au con t ra i r e celle consis tant à s ' a s s u r e r le con­
t rôle de produits nouveaux et inédi ts . Or, les méthodes modernes de r e ­
che rches sys témat iques , exigent la m i se en place d'une in f ras t ruc ture 
technique importante que t r è s souvent l ' en t r ep r i s e a l imenta i re moyenne 
n ' e s t plus en m e s u r e de financer dans la m e s u r e des r é su l t a t s a at tein­
d r e . On a r r i ve ainsi a ce faux paradoxe, que l 'adoption des techniques 
du Marketing, qui devait suppr imer la d iscordance entre production et 
dis tr ibut ion, devient en fait un facteur contraignant a l ' ag rand i s semen t 
et au renouvel lement de l 'unité de production. Ainsi , s ' i l veut continuer 
à just i f ier son exis tence, le fabricant doit opter entre t ro i s solutions qui 
toutes visent à facil i ter cette adaptation : 
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- la l icence d'exploitation, qui est une solution in te rmédia i re par son 
c a r a c t è r e caché de " l iber té p rov i so i r e" ; 

- la collaboration i n t e r - e n t r e p r i s e s dans les sec teurs fondamentaux, 
te ls la r echerche , le t ra i tement de l ' information, e tc , de façon à él i ­
m ine r le pa ra l l é l i sme de l 'effort et de la dépense; 

- l ' in tégrat ion à un groupe plus puissant , solution de rn i è r e et complete 
qui n ' e s t pas toujours dictée par des ra isons f inancières , mais dont 
cet aspect res te un des principaux moteurs (78). 

Pour le fabricant d ' a r t i c les de marque , cette p r e m i è r e phase de l 'évo­
lution de la distribution se c a r a c t é r i s e donc par un remaniement et un 
perfect ionnement de ses fonctions d i s t r ibu t ives , phénomène qui souvent 
es t la cause d'un agrandissement de l 'unité de production aussi bien sur 
les plans techniques, que commerc iaux et économiques . L'évolution du 
c o m m e r c e de distr ibution p roprement dit va, quant à e l le , provoquer 
également un cer ta in nombre de mutations et d 'adaptations dans la sphè­
re d'activité du fabricant; c 'es t ce que nous analyserons dans les pages 
qui suivent. 
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V. L'EVOLUTION DES METHODES DISTRIBUTIVES DU COMMERCE 

1) Du vrac au p ré -embal lé 

Il n ' e s t pas néces sa i r e de r emonte r t r è s loin dans le temps pour se ren­
d re compte que l ' è r e de l ' embal lage , dans l ' indust r ie a l imenta i re , n 'a 
pr ia vér i tab lement son e s so r qu 'à la "révolut ion" du l i b r e - s e r v i c e . La 
vente en " v r a c " apparaî t aujourd'hui comme révolue et archaïque, mais 
il y a vingt ans encore l ' ép icer ie se vendait ouver te , à la demande. Der­
r i è r e son comptoir , le détail lant vendait l 'huile au tonneau, les pâtes en 
c a i s s e s , les biscui ts en boites de fer-blanc géantes et la moutarde en 
énormes pots de g r è s . L ' a r t i c l e de marque é ta i t ce r t e s à l ' avan t -ga rde , 
pa r ce qu 'embal lé , ma i s la plupart des fabricants poursuivai t une polit i­
que double, consis tant a vendre l eurs a r t i c l e s en condit ionnements, tout 
en fournissant à l ' ép ic ie r le produit en v rac qu ' i l devait a lors effective­
ment dé ta i l le r . Ce n ' e s t que lentement que l ' a r t i c le de marque a imposé 
le p ré -emba l l age dont l 'avantage le plus évident a été de p e r m e t t r e l 'a­
vènement du l i b r e - s e r v i c e . 

2) Du magas in sans vendeur . . . 

A : L ' implantat ion du l i b r e - s e r v i c e 

Le l i b r e - s e r v i c e est non seulement une forme de vente, il est r ée l l e ­
ment le symptôme d'un changement de notre genre de vie . Symbolique­
ment , la d ispar i t ion du vendeur entre le consommateur et la marchan­
dise peut ê t re cons idérée comme le début d'une civi l isat ion où les fron­
t i è r e s sociales» économiques et nat ionales se d i ss ipent . Et s i aujourd ' 
hui pe rsonne , du commerçan t ou du consommateur , ne songerai t à met ­
t r e en question le pr incipe même du l i b r e - s e r v i c e , il faut souligner que 
son application en Europe ne s ' e s t pas r éa l i s ée sans ré t icences quand 
bien m ê m e on sût au moment de son apparit ion (1948-1950),que 95 % de 
l 'a l imentat ion se vendait a lors sous cette forme aux Eta t s -Unis (79).Si 
nous examinons l ' implantat ion du l i b r e - s e r v i c e en Allemagne et en Suis­
se (80), on peut dis t inguer deux phases . Jusqu 'en 1957, le procédé a été 
pra t iquement l 'apanage du c o m m e r c e " in t ég ré " . Ce de rn ie r a fait oeuvre 
de pionnier dans la r eche rche de solutions à la mult i tude des problèmes 
techniques, économiques et psychologiques résul tant du bouleversement 
des conceptions ances t r a l e s du c o m m e r c e et du consommateur . 

La deuxième phase, commencée approximat ivement en 1957, et qui dure 
toujours , est c a r a c t é r i s é e par le r a t t r apage par t ie l du r e t a r d impor tant 
qu 'avai t le commerce "Indépendant" (dont font par t ie les formes " a s s o ­
ciées") par rappor t à l 'évolution du commerce in tégré . Les quelques (81) 
chiffres suivants , purement indicatifs, font bien r e s s o r t i r ces 2 é t apes : 
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LS = l i b r e - s e r v i c e 

19 51 Allemagne: 

1.1. 1951 

39 L-S dont 4 indépendants 
16 succursales 
1 9 coopératives 

Suisse: 146 LS dont 82 "Migros" 

19 57 Allemagne: 

répartition: 

3183 LS = 2,2 % des magasinsen alimentation 
6,9 % du chiffre d'affaires total 

43 % succursales ) . . rt ,,. , , , , , 
17 0? £ •• î 55 % " i n t é g r é " 
le °jt> coopératives ) 

indépendants 45 % 100 % 

Suisse: 1141 LS =5 ,6 7" des magasins en alimentati ai 
22,2 % du chiffre d'affaires total 

répartition: 30 % succursales ) _ . ^ , . . 
- - - AF „, , : 75 % intégré 

45 % coopératives ) e 

indépendants 25 % 
100 % 

19 64 Allemagne; 

répartition: 

46'794 LS = 34 % des magasins en alimentation 
62 % du chiffre d'affaires total 

9 % succursales ) rt , , 
„ „* - : 18 % intégré 
9 70 coopératives ; 

indépendants 82 % 
100 # 

Par rapport a la forme de vente traditionnelle, le LS représen­
te : 
pour les succursales : 72 % des magasins 
pour les coopératives : 50 % des magasins 
pour les indépendants : 32 % des magasins 

Suisse: 3'018 LS = 15 % des magasins en alimentation 
50 % du chiffre d'affaires total 
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répar t i t ion : 23 % succur sa l e s ) , ^ 
33 % coopérat ives } 

indépendants 44 fo 
100 % 

P a r rappor t à la forme de vente t radi t ionnel le , le LS représen­
te : 

pour les succursa les 
pour les coopérat ives 
pour les indépendants 

42 % des magas ins (estimation) 
30,2 % des magas ins 

8, 6 % des magasins 

Notre propos n 'es t pas de procéder à une analyse exhaustive des avan­
tages et des inconvénients du l i b r e - s e r v i c e , mais d'en re l eve r les ca­
r ac t é r i s t i ques et peu t -ê t re les anomal ies . La p r e m i e r e concerne la 
s t r uc tu r e des coûts du c o m m e r c e . Si la j u s t e s se du sys tème en soi est 
l a rgement confirmée par la t r è s forte concentrat ion du chiffre d 'affaires 
dans les magasins l i b r e - s e r v i c e - 62 % du chiffre d'affaires de détail 
pour 34 % des magas ins en Allemagne, respec t ivement 50 % du chiffre 
d 'affaires pour 15 % des magas ins en Suisse - il apparaî t que, par rap­
port au magasin à se rv ice t radi t ionnel , la s t ruc tu re des coûts du l i b re -
se rv ice n ' es t pas , à p r e m i e r e vue, t r è s favorable. Pour les magas ins 
s u i s s e s , en effet, la compara ison donne les résu l ta t s suivants (82) : 

En % du chiffre d 'affaires Magasin l i b r e - s e r v i c e Magasin à serv ice 
tradit ionnel 

F r a i s généraux totaux 10,50 %' 8,67 % 

dont f ra is de personnel 4 ,35 % 2 ,91 % 

bénéfice brut 16,90 % 16, 14 % 

bénéfice net 6, 19 % 7, 52 % 

Sur la base de ces quelques chiffres, on pour ra i t se demander s i , indé­
pendamment de la faveur du procédé auprès du consommateur , ce lu i -c i 
est économiquement rentable pour le c o m m e r c e . En fait, ceci n ' es t qu1 

un faux paradoxe. La compara ison c i -des sus est basée sur des chiffres 
d 'affaires moyens t r è s différents d'un procédé de vente à l ' au t re (83) : 

Chiffre d 'affaires net Magasin l i b r e - s e r v i c e Magasin a service 
moyen tradi t ionnel 

1964 293*411 194'624 
1965 315'180 204'627 

augmentation en % + 7,4 % + 5, 1 % 
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L a r e n t a b i l i t é du l i b r e - s e r v i c e s ' e s t r é v é l é e au c o m m e r c e au m o m e n t 
où c e l u i - c i a fa i t c e t t e c o n s t a t a t i o n c a p i t a l e , t h é o r i q u e m e n t r e c o n n u e 
p a r t o u t , m a i s s a n s effet p r a t i q u e d a n s b e a u c o u p d ' o r g a n i s a t i o n s , que 
l ' a r g e n t s e g a g n e non en p o u r - c e n t s m a i s e n " p i e c e s s o n n a n t e s e t t r é b u ­
c h a n t e s " . E t s u r t o u t q u ' i l y a p l u s à g a g n e r en a c c é l é r a n t l e s c a d e n c e s 
d ' a p p r o v i s i o n n e m e n t e t l e s r o t a t i o n s de s t o c k q u ' e n r o g n a n t l e s m a r g e s 
a u p r è s du f a b r i c a n t (84) . 

L e fa i t e s t i m p o r t a n t , c a r a u j o u r d ' h u i l a d e u x i è m e c a r a c t é r i s t i q u e du 
l i b r e - s e r v i c e e s t l ' i n é g a l i t é d e s a r é p a r t i t i o n au s e i n d e s d i f f é r e n t e s 
f o r m e s du c o m m e r c e . Le d e g r é de c o n v e r s i o n du c o m m e r c e " a s s o c i é " : 
32 % d e s m a g a s i n s c o n v e r t i s en l i b r e - s e r v i c e en A l l e m a g n e , 8, 6 % s e u ­
l e m e n t en S u i s s e , e s t p a r t i c u l i è r e m e n t s ign i f i ca t i f . C e d é s é q u i l i b r e de 
r é p a r t i t i o n , et p a r l a d ' e f f i c a c i t é de v e n t e , a p p a r a î t e n c o r e m i e u x s i l ' on 
c o n s i d è r e que non s e u l e m e n t le l i b r e - s e r v i c e e s t c o m m e r c i a l e m e n t p l u s 
r e n t a b l e q u e le s e r v i c e t r a d i t i o n n e l , m a i s e n c o r e que c e t t e r e n t a b i l i t é 
e s t f o n c t i o n d i r e c t e de l a s u r f a c e de v e n t e . O r , s i l ' on c o m p a r e la r é ­
p a r t i t i o n du l i b r e - s e r v i c e d ' a p r è s c e c r i t è r e , o n o b t i e n t d a n s l ' e x e m p l e 
de l ' A l l e m a g n e l e s r é s u l t a t s s u i v a n t s (85) : 

N o m b r e d e S u r f a c e de ven te en mZ 
m a g a s i n s LS 

A b s o l u en % A b s o l u en % 0 p a r m a g a s i n 

38421 82 2'9141OOO 67 80 m 2 

4 3 8 6 9 7 7 4 ' 6 0 0 18 210 mZ 

3987 9 6 2 6 ' 8 0 0 15 156 m 2 

On v o i t donc que l ' a d o p t i o n du l i b r e - s e r v i c e p a r le c o m m e r c e ne peut 
ê t r e a f f a i r e de m o d e ou de f a n t a i s i e , m a i s q u ' a u c o n t r a i r e e l l e e s t une 
c o n t r a i n t e é c o n o m i q u e ) e t f i n a l e m e n t u n e a f f a i r e d e s u r v i e . On d i s t i n g u e 
a i n s i l e s p r é m i c e s d ' u n n é c e s s a i r e m o u v e m e n t d e c o n c e n t r a t i o n e t d ' a ­
d a p t a t i o n du c o m m e r c e " a s s o c i é " , p o u r f a i r e m i e u x f a c e a l a c o n c u r r e n ­
c e d e s o r g a n i s a t i o n s i n t é g r é e s . Nous v e r r o n s p l u s l o i n que c e r e n f o r c e ­
m e n t d e s s t r u c t u r e s n ' e s t p a s s a n s c o n s é q u e n c e p o u r le f a b r i c a n t . 

B : L e s a p p l i c a t i o n s du l i b r e - s e r v i c e 

L e l i b r e - s e r v i c e e s t u n p r o c é d é b o u l e v e r s a n t l e s c o n c e p t i o n s h a b i t u e l l e s 
du c o m m e r c e en m a t i è r e d e v e n t e , e t don t l ' a p p l i c a t i o n peu t en p r i n c i p e 
s e f a i r e à n ' i m p o r t e q u e l t y p e de m a g a s i n t r a d i t i o n n e l . 

Il fau t p o u r t a n t r e l e v e r q u ' à p a r t i r du l i b r e - s e r v i c e t r o i s n o u v e a u x t y p e s 
de p o i n t s de v e n t e s e son t d é v e l o p p é s . 

T y p e d ' e n t r e p r i s e 

s i t u a t i o n au 1 . 1 . 6 4 

C h a î n e s + a s s o c i é s 

S u c c u r s a l e s 

C o o p é r a t i v e s 
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1.- Le s u p e r - m a r c h é 

Dans sa définition européenne actuelle (86), le supe r -marché est un ma­
gasin l i b r e - s e r v i c e dont la surface de vente minimum es t de 400 m2 . La 
conception de grandeur du magas in d 'a l imentat ion généra lement admise 
doit donc faire place à une nouvelle idée: celle des grandes surfaces de 
vente . La démarche est impor tante , c a r à la mise en se rv ice d'un su­
p e r - m a r c h é sont subordonnés aujourd'hui une quantité de problèmes 
complexes et inconnus encore pour le c o m m e r c e il y a à peine plus de 
dix ans : choix de l ' emplacement , dé terminat ion de la surface de vente , 
ampleur de l ' a s so r t imen t , ca rac t é r i s t i ques de l 'aménagement in té r i eu r , 
sans oublier la question du "parking" pour consommateurs m o t o r i s é s , 
e tc . His tor iquement , c ' e s t a l ' amér i ca in , Michael "King" Cullen qu'i l 
revient d 'avoir m i s sur pied en 1930 le p r e m i e r supe r -marché moderne . 
A cette époque, l ' a rgument pr incipal du s u p e r - m a r c h é étai t la vente à 
b a s - p r i x d'un a s so r t imen t re la t ivement r e s t r e i n t . Actuellement, le su­
p e r - m a r c h é se développe en Europe sous une forme a s s i m i l é e . Le suc-
ces repose autant sur l ' a t t r a i t qu ' exerce auprès du consommateur un 
t r è s vas te assor t iment de produits a l imenta i res et d ' a r t ic les "Non-
Food", que sur des m e s u r e s de gest ion où l ' emp i r i sme d'antan a fait 
place à la science du Management . De su rc ro î t , l ' a rgument de vente 
fondé sur le prix, qui c a r a c t é r i s a i t les p r e m i e r s s u p e r - m a r c h é s a m é r i ­
ca ins , a presque été relégué au second plan. Outre-Atlantique le super­
marché é ta i t une rée l le insti tution de distr ibution, a même t i t re que les 
coopéra t ives ou les "chaînes vo lon ta i r e s" . Le supe r -marché européen 
au con t r a i r e est devenu tout de suite une méthode de vente access ib le à 
toutes les organisat ions du c o m m e r c e . Dans ce sens , la ménagère eu­
ropéenne ne fait pas son m a r c h é "à la Coopérat ive, à Migros ou au su­
p e r - m a r c h é " , ma i s elle choisi t d 'abord le type d 'organisat ion du com­
m e r c e (Coop, Migros , Usego, e tc . ) suivant des c r i t è r e s de prix et de 
qual i té , et dé termine ensuite le type de magas in (service t radi t ionnel , 
l i b r e - s e r v i c e , e tc . ) suivant les poss ibi l i tés p r é s e n t e s . En ce qui con­
ce rne la s t ruc tu re du c o m m e r c e , il est possible que l ' inégali té actuelle 
de répar t i t ion des s u p e r - m a r c h é s en t re les d iverses organisa t ions , a l ­
l iée a l ' a t t rac t ion qu 'es t pour le consommateur une offre abondante de 
produi t s , c rée pour cer ta ines un "goodwill" plus puissant que la renom­
mée de pr ix ou de qual i té . 

Le fait m é r i t e d ' ê t re souligné. Il témoigne a l 'échelon du consomma­
teur d'une rupture d'un ce r ta in sens de la t radi t ion dans les acha ts , ce 
qui au fond est n o r m a l . Mais ce phénomène a des conséquences qui se 
répercu ten t non seulement sur la politique du commerce , ma i s égale­
ment sur celle du fabricant d ' a r t i c l e s de m a r q u e . D e p e n s é e s e t réf léchis 
qu ' i l s étaient , les achats deviennent impulsifs et sont de plus en plus do­
minés par des mobi les émot ionnels . 
Dans l 'optique du c o m m e r c e , l 'avantage économique du s u p e r - m a r c h é 
es t manifeste , La compara ison c i -dessous est significative (87). 
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l ib re - service 

5, 60 

9 * 6 6 0 . - -

6 , 3 % 

2 % 

3 4 0 . - -

2 

7, 90 

12*610 .— 

4 , 8 % 

2 , 5 % 

3 1 0 , - -

2,5 

magasin Super -marché 

Achat moyen par consommateur , en DM 

Chiffre d'affaires mensuel moyen, 
par employé 

F r a i s de personnel , en % du chiffre 
d 'affaires 

Loyer en % du chiffre d 'affaires 

Stock par m2 de surface de vente, en DM 

Rotation du stock, par mois 

On le voit, le supe r -marché pe rmet non seulement d ' amél io re r sens i ­
blement la rentabili té du personnel , mais encore de diminuer re la t ive­
ment l 'engagement des capitaux c i rcu lan ts , en améliorant para l lè lement 
leur rendement . Le principe du s u p e r - m a r c h é apparaî t donc comme dou­
blement digne d ' in térê t : d'une par t comme puissant moyen de promotion 
des ventes , d 'autre par t comme unité économique plus rentable que tou­
tes les formes de magasin connues jusqu ' ic i . Il ne faut cependant pas 
oublier que la productivité du s u p e r - m a r c h é dépend beaucoup plus é t ro i ­
tement de facteurs complexes que les magas ins à service tradit ionnel ou 
l ib re - se rv ice . 

Or, si ces facteurs peuvent théoriquement ê t re dé terminés de maniè re 
exacte par l 'étude de marché avant la mise en chantier d'un s u p e r - m a r ­
ché, il apparaî t que, souvent, l 'endroi t d ' implantat ion ainsi que les di­
mensions de la surface de vente sont soumis a des conditions impera t i ­
ves et non-modifiables. Les exigences de la concurrence peuvent parfois 
r e s t r e i n d r e t r è s fortement la l iberté de choix concernant l ' emplacement 
du nouveau point de vente, a lo r s que les dimensions qu'on dés i r e lui don­
ner sont souvent soumises aux l imites fixées par les ma î t r e s d 'oeuvre 
du complexe immobil ier devant l ' ab r i t e r . 

A ce propos , par exemple, la divers i té dimensionnelle des s u p e r - m a r ­
chés su i s ses semble confirmer que l ' é tab l i s sement de c r i t è r e s univer­
sels de rentabili té soit ex t rêmement difficile, étant admis que le super­
marché doit, "a p r io r i " , bénéficier d'un t r è s fort potentiel de consom­
ma teu r s pour ê t re économiquement ren tab le . 

La répar t i t ion des s u p e r - m a r c h é s su isses (88) 

SM = supe r -marché 

Situation au 1 .1 . 1964 
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Ordre de grandeur 

400 - 599 m2 

600 - 799 m2 

800 - 999 m2 

1000 - 1499 m2 

1500 m2 et plus 

Nombre de SM 

Surface moyenne 

Migros U. S. C. Denner Autres 

20 

12 

6 

12 

6 

56 

856 m 2 

25 

5 

5 

-

2 

37 

591 mZ 

1 

6 

-

-

-

7 

674 m 2 

2 

1 

2 

-

-

5 

651 m2 

Alors qu'aux USA les s u p e r - m a r c h é s se sont développés en p r e m i e r 
lieu chez les commerçan t s " indépendants" , il est presque symptomat i -
que de constater qu'en Europe, et par t i cu l iè rement en Suisse , ce sont 
pr incipalement les e n t r e p r i s e s du commerce " in tégré" qui possèdent 
la majeure par t ie de ceux-c i . 

Répart i t ion absolue et re lat ive des s u p e r - m a r c h é s 
et de leur surface de vente en Suisse au 1 .1 . 1964 (89) 

E n t r e p r i s e Supe r -marché 

en nombre absolu en % en m2 

Surface de vente 
globale 

en % 

Migros 

U . S . C . 

Denner 

Autres maisons 

56 

37 

7 

5 

53 

35 

7 

5 

47'95O 

21'873 

4'717 

3'256 

62 

28 

6 

4 

105 100 77'796 100 

Relevons a ce propos la t r è s grande concentration des s u p e r - m a r c h é s 
dans l ' en t r ep r i s e "Mig ros" qui, il faut le r appe le r , ne tient aucun a r ­
ticle de marque su i sse dans son a s so r t imen t . C e s i un fait qu ' i l 
vaut la peine de souligner (90}. 

2. - Le centre c o m m e r c i a l ("Shopping Center") 

Apparition nouvelle, presque expér imenta le dans la dis t r ibut ion euro­
péenne, le cen t re commerc i a l tente de r e c r é e r , sous une forme perma-
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nente et adaptée aux impérat i fs socio-économiques modernes , l ' a t t ra i t 
des grands m a r c h é s sa isonniers d 'antan. Les ra isons de sa création 
sont doubles, mais en fait de même nature : répondre à l ' acc ro i s sement 
et à la concentration de la demande en biens de consommation de toutes 
s o r t e s . La création de nouveaux ensembles d'habitation (91), suscepti­
bles d ' absorber un potentiel de population urbaine en rapide augmenta­
tion, a pour conséquence d i rec te la m i se en place d'un réseau de d i s t r i ­
bution apte à répondre aux besoins périodiques ou sporadiques (92) des 
consommateurs habitués déjà, par le t ruchement des s u p e r - m a r c h é s , a 
la concentrat ion spat iale de l eurs achats . Pa ra l l è lement , et c 'es t le cas 
par exemple de deux cen t res commerciaux al lemands : "Le Rhein-Main 
Zent rum" à Francfor t et le "Einkaufszentrum am Ruhrschnellweg" à 
Bochum, la mise en place de ces cen t res a été faite dans le but de dé­
congestionner les vi l les en offrant aux consommateurs motor i sés de 
ce l l e s - c i l ' a t t ra i t d'un vaste "parking" et d'une gamme t r è s var iée de 
m a r c h a n d i s e s . 

Ce qui différencie le cen t re commerc ia l d'un réseau de distr ibution con­
ventionnel, la répar t i t ion des magas ins dans les rues de la ci té , c ' e s t 
la concentrat ion des points de vente dans un ensemble de bâtiments con­
çus spécialement à cet effet, et dont la propr ié té juridique et Ia gestion 
adminis t ra t ive sont cen t ra l i sées dans un groupe économique indépendant 
(banque, holding formée par les grands magas ins , e t c . ) . Il se dégage de 
cette concentration une homogénéité d 'action remarquable dans les s ec ­
teurs comme la publicité ou les relat ions publiques qui, sans para lyser 
l ' ini t iat ive individuelle des e n t r e p r i s e s loca ta i res du centre commer­
cia l , pe rme t de promouvoir efficacement le développement global de cet­
te vér i tab le "usine de distr ibution" (93). 

Habilement conçu, tant sur le plan technique ("parking" assez vas te , 
conception a rch i tec tura le a é r é e , e tc . ) que c o m m e r c i a l ( s t ruc ture de 
l 'offre, sélection des c o m m e r ç a n t s , e t c . ) , le centre commerc ia l exer­
ce sur le consommateur un a t t ra i t a s sez fort pour lui faire oublier aus­
si bien le monopole de fait qu' i l r ep r é sen t e , que le problème des dis tan­
ces (94). Cette constatation es t p r imord ia le pour le commerce alimen­
t a i r e , en ra i son de son aspect concur ren t ie l . Le centre commerc ia l ren­
force en effet Ie "nomadisme" du consommateur , a lors que s imultané­
ment les m e s u r e s p r i s e s par le commerce qui ne fait pas par t ie du cen­
t r e commerc i a l sont généra lement inopérantes , en ra ison même de sa 
non-part ic ipat ion à ce nouvel un ivers psycho-économique. Examiné glo­
balement , il est dès lo r s probable que l 'expansion des cen t res commer­
ciaux en Europe accé lè re le p rocessus de réduction numérique des 
points de vente de l 'a l imentat ion. 

3 . - L e / ' c a s h - a n d - c a r r y " 

C'es t aux Eta ts -Unis encore une fois que l 'on doit les p r e m i è r e s appli­
cations du l i b r e - s e r v i c e dans le commerce de g r o s . Mais, a lors qu'ou-
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t re Atlantique cette nouvelle forme de dis t r ibut ion à l 'échelon du g r o s ­
s is te se développait dès la fin de la deuxième-guerre déjà, ce n ' es t que 
v e r s 1963 qu 'e l le a rapidement p r i s pied en Europe . 

Le " c a s h - a n d - c a r r y " es t , appliqué au g r o s s i s t e , une heureuse synthèse 
des avantages du s u p e r - m a r c h é amér ica in du type "1930", et de son ho­
mologue européen actuel : des pr ix de vente plus avantageux que ceux 
pra t iqués dans le commerce de gros c lass ique et un t r è s vas te a s s o r t i ­
ment offert en l i b r e - s e r v i c e . 

L 'avantage de prix qui faisait la force des s u p e r - m a r c h é s "King Cullen", 
et qui est l ' a rgument p r i m a i r e de vente du " c a s h - a n d - c a r r y " , provient 
dans les deux cas d'une compress ion énergique des frais d 'exploitation. 
Dans le s u p e r - m a r c h é amér ica in , cette m e s u r e se t raduisa i t par un r e ­
noncement volontaire à ce r t a ins " s e r v i c e s a la c l ientè le" , un peu à la 
man iè re des magas ins "Discount" d 'aujourd 'hui . Pour le " ca sh -and-
c a r r y " , la ba i s se de pr ix es t due essen t ie l lement a la suppress ion de 
ce r t a ins é léments indispensables au g r o s s i s t e t radi t ionnel : camions de 
l i v ra i sons , r éseau de r ep ré sen t an t s , c réd i t s de l ivra ison, e tc . (95). 
Subséquemment , cette économie es t favorisée par le fait que le "cash-
a n d - c a r r y " es t une forme de vente complémenta i re du g r o s s i s t e , pe r ­
met tant d 'augmenter le volume d'affaires réa l i sé sans gros inves t i s se ­
ments supplémenta i res . 

Dans le long processus de ra t ional isa t ion actuel lement en cour s , les as~ 
sociat ions du commerce de détail él iminent p rogres s ivemen t les com­
m e r ç a n t s dont le développement d 'affaires t rop réduit r ep ré sen t e une 
charge insupportable pour l ' in té rê t généra l du groupement . Ces déta i l ­
lants économiquement faibles se voient a lors rapidement aux p r i s e s 
avec des difficultés d i v e r s e s , dont la p r e m i è r e es t de t rouver une sour­
ce d 'approvisionnement adaptée à l eu r s poss ib i l i t és . Dans ce s ens , en 
ra ison de son c a r a c t è r e de magas in , le " c a s h - a n d - c a r r y " procure à 
ces commerçan t s la possibi l i té de couvr i r leur besoin en-marchandises 
selon leur capacité "d 'absorb t ion" et l eurs moyens f inanciers , ceci a 
des conditions commerc ia l e s presque aussi favorables que cel les accor­
dées dans le cadre des associa t ions de dé ta i l lan ts . 

Dans cette optique, on peut presque se demander s ' i l ne s e r a i t pas éco­
nomiquement plus favorable de t r a n s f o r m e r p rogres s ivemen t le sys tème 
actuel du commerce de gros de man iè re à appliquer in tégra lement le 
procédé plus simple du " c a s h - a n d - c a r r y " . Pour le commerce de détai l 
"dynamique" toutefois, cette forme d 'approvis ionnement p ré sen t e plu­
s i eu r s inconvénients, dus notamment à l 'obligation de che rche r soi-
m ê m e la marchand i se , de la payer comptant, de ne pas bénéficier de 
r i s tournes annuelles, e tc . 

Pour le g r o s s i s t e par contre , le " c a s h - a n d - c a r r y " présen te des avan­
tages c e r t a i n s . Non seulement il p e r m e t la récupéra t ion d'un potentiel 
de détai l lants peut -ê t re insignifiants cons idérés sur le plan individuel, 

59 



mais commerc ia lement in t é ressan t s puisque ne nécess i tant aucun t r a ­
vail pa r t i cu l i e r . Il pe rme t surtout d 'a t te indre une catégorie nouvelle et 
peu connue de c l ients : le sec teur gastronomique ainsi que les cuisines 
collect ives (hôpitaux, e t c . ) . Suivant les es t imat ions (96), l ' importance 
de cette clientèle r ep résen te entre 30 % et 80 % du mouvement d'affai­
res des " c a s h - a n d - c a r r y " ce qui, dans un pays comme l 'Allemagne où 
le chiffre d 'affaires de ceux-ci atteint p lus ieurs mi l l i a rds de DM an­
nuel lement , confirme c la i rement la nécess i té économique du procédé 
et son aspect complémenta i re . 

En t e r m e de régular i té d 'achat, le " c a s h - a n d - c a r r y " r e s t e une source 
occasionnel le , puisque seul le 28 % de la clientèle peut ê t re considérée 
comme régu l iè re (97). Il apparaî t donc que cette méthode de vente n ' e s t 
pas seulement complémenta i re pour le commerce de g ros , mais encore 
occasionnel le pour le commerce de détai l , et le sec teur "gros consom­
m a t e u r s " (hôtels, hôpitaux, e t c . ) . Il semble donc qu'une fois associé à 
une organisat ion adéquate, le commerçan t n 'a i t en fait plus besoin d'au­
t r e s sources d 'achat que l 'organisat ion dont il fait pa r t i e . Dans de tel­
les conditions, l ' avenir du " c a s h - a n d - c a r r y " parafi l imi té . Cette cons­
tatation a incité ce r t a ins g ros s i s t e s usant du procédé à r eche rche r des 
moyens permet tan t de renforcer la fidélité des clients et de b r i s e r le 
quasi-monopole d 'approvis ionnement des inst i tut ions du commerce en­
ve r s l eu r s m e m b r e s . C 'es t pr incipalement en diversif iant l ' assor t iment , 
tout en respec tan t la politique p r i m a i r e du prix avantageux, et en mult i ­
pliant les " s e r v i c e s annexes" , te ls que re s t au ran t bon marché , colon­
nes d ' essence " h o r s - t r u s t " , ga rde r i e d 'enfants, heures d 'ouver ture 
t r è s la rge (de 06.00 à 20.00 heures par exemple), que les entrepôts 
" c a s h - a n d - c a r r y " parviennent à s ' imposer sur le m a r c h é , malgré une 
s t ruc tu re du commerce de plus en plus défavorable pour eux. Au cha­
p i t res des mesureB de promotion efficaces, relevons le sys tème mis 
au point par l 'un des pionniers européens du " c a s h - a n d - c a r r y " (98) : 

Le détai l lant , client du " c a s h - a n d - c a r r y " reçoi t des ca r t e s de légi t ima­
tion à d i s t r ibuer a ses cl ients - les consommateurs - qui autorisent le 
t i tu la i re a effectuer des achats t r è s avantageux dans un vaste super­
marché d ' a r t i c l e s "Non-Food" r é se rvé exclusivement aux por teurs d'u­
ne ca r te d 'achat . En fin d 'année, le détail lant reçoi t une provision de 
4 % de la valeur des achats effectués par ses cl ients dans ce super­
m a r c h é . Ce sys tème , qui fait toujours l 'objet de con t roverses a s sez 
compréhens ib les dans les mil ieux commerc iaux de l 'endroi t , a p e r m i s 
la c réa t ion habile d'une "dette de fidélité" auss i bien du consommateur 
envers son détai l lant , que de ce de rn ie r envers le " c a s h - a n d - c a r r y " en 
quest ion. Le sys tème a fait ses preuves puisque le chiffre d 'affaires 
total de l ' e n t r e p r i s e a la rgement dépassé le demi -mi l l i a rd de DM. 

Sur le plan technique, le "C+C" a nécess i té la créat ion de complexes 
immobi l i e r s nouveaux, dont la conception architectonique a été dictée par 
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l 'ut i l isation de moyens modernes de manutention {le sys tème de palet­
t e s , l 'ut i l isat ion d 'é lévateurs a conduite automatique, e tc . ) ainsi que par 
les impérat i fs résul tant d'une gestion des stocks et du mouvement d'af­
fa i res à l 'aide d 'ensembles é lec t roniques . 

Le prodigieux développement de cette forme de distr ibution du commer ­
ce de g ros auquel on ass i s t e en Allemagne par exemple (410 "cash-and-
c a r r y " en I964, 780 à mi-1966, réa l i san t quelque 6 mi l l i a rds de DM de 
chiffre d'affaires dont 80 % en alimentation) (99), prouve bien la néces s i ­
té du procédé sur le marché et l a i s se entrevoir une révision néces sa i r e 
de ce r t a ins concepts du fabricant d ' a r t i c les de marque en ce qui concer­
ne l ' ampleur et les c r i t è r e s d 'at tr ibution des marges et conditions au 
commerce de g r o s . 

3) . . . au vendeur sans magasin 

A : La vente par auto_mates 

L'ut i l isat ion de l 'automate comme moyen accesso i re de vente d ' a r t i c les 
non-a l imenta i res est ex t rêmement répandue. Des es t imat ions pruden­
tes situent par exemple le nombre de ces apparei ls à quelques 600'000 
en Allemagne a fin 1964 (100). Se l imitant à des a r t i c les d 'usage cou­
rant , généra lement de t r è s grande diffusion, l 'automate vise de par sa 
local isat ion a é l iminer les inconvénients de temps ( fermeture des maga­
sins) et de lieu qui séparent main tes fois le consommateur du produit . 

Dans le secteur de la distr ibution a l imenta i re , l 'automate en tant que 
complément du magas in trouve de plus en plus d 'appl icat ions. Par con­
t r e , en tant que moyen unique de vente, son application n 'es t encore qu1 

expér imenta le . P lus ieurs tentat ives de c r é e r un "cent re d 'au tomates" 
comme activité unique d'un commerce ont été faites, ma i s il ne s 'agit , 
jusqu ' ic i que de cas isolés dont l 'efficacité commerc ia le et la rentabi l i ­
té économique sont loin d 'ê t re démont rées (101). 

Afin de connaître les chances d 'uti l isat ion de l 'automate à l ' aveni r , on 
est tenté d 'extrapoler les différentes phases de l 'évolution du l i b re - se r ­
vice qui, après cer ta ines hési tat ions psychologiques, a p r i s l ' e s s o r 
ex t raord ina i re que l 'on connaît . Toutefois, quel que soit le degré de per­
fection de l ' automate , son ut i l isat ion dans la distr ibution a l imenta i re 
comme méthode du XXI erne siècle nous parafi problémat ique. C e r t e s , 
sous l 'angle économique et technique, il r ep résen te peu t -ê t re une des 
solutions les plus séduisantes au problème du personnel notamment , et 
peut -St re de la gestion du commerce en général par la possibi l i té de 
m é c a n i s e r presque toutes les opérat ions de manutention, de contrôle de 
stock, d 'enca issement , e t c . Sur le plan de la psychologie de la vente 
cependant, l 'ut i l isation in tégrale de l 'automate se ra i t une "évolution r é ­
t r og rade" . Pourquoi ? Le succès du l i b r e - s e r v i c e tel qu'on le connaît 
aujourd'hui est dû notamment a la satisfaction intime que provoque chez 
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le consommateur la dispar i t ion de cet é lément plus ou moins contra i ­
gnant qu 'es t le vendeur, et surtout à la possibil i té de prendre contact 
physiquement avec le produit offert ou dés i r é , dans une ambiance con­
ditionnée entre autre par l 'abondance de produi ts . Or, quelle que soit 
sa forme, le fonctionnement de l 'automate implique obl igatoirement une 
r e s t r i c t ion à cette générosi té du l i b r e - s e r v i c e , engendrant alors imman­
quablement un sent iment de f rus t ra t ion suscept ible de pa ra lyse r l ' impul­
sion d 'achat . 

Pour le fabricant d ' a r t i c les de marque dont les produits sont en fait tech­
niquement p rédes t inés à cette forme de vente, l 'u t i l isat ion intégrale de 
l ' au tomate non seulement r e c r é e r a i t la situation de vente au comptoir , 
ma i s encore empêchera i t la création d'une a tmosphere p ropre à la m a r ­
que au moyen des d ivers ar t i f ices de promotion des ventes . Il semble 
donc que, dans la distr ibution a l imenta i re , l 'automate connaî tra ces pro­
chaines années un cer ta in développement comme sys tème accesso i r e de 
vente, permet tan t , par exemple de pal l ier aux difficultés légales de la 
f e rmeture des magas in s . Son uti l isation mass ive comme sys tème de ven­
te se h e u r t e r a probablement à des difficultés psychologiques auprès du 
consommateur , rendant ainsi impossible sa validité économique, 

B : Les e s sa i s de vente "à d is tance" 

De l ' imagination peut parfois naî t re le succès , ma i s dans la distr ibution 
a l imenta i re les d iverses tentat ives de vente "à d is tance" , au moyen du 
téléphone notamment, ont toutes échouées (102). 

Les in i t ia teurs de tels procédés se proposaient d 'exploi ter , comme a r ­
guments de vente, l ' a t t r a i t d'un prix "avantageux" que devait pe rme t t r e 
la réduction des frais d'exploitation du commerce à un minimum, et l 'ar­
gument psychologique de l ' ex t r ême commodité d 'achat . "Un coup de té­
léphone suffit I" Cependant, la suppress ion du point de vente t radi t ion­
nel et de tout l ' appare i l adminis t ra t i f qui s'y ra t tache a rendu nécessa i ­
re la m i s e en place d'un coûteux apparei l d ' information et de l iv ra ison 
à domici le : impress ion et distr ibution de vér i tables bulletins de com­
mande pour l ' a s so r t imen t de base et pour les "offres du jour" ; parc de 
véhicules avec chauffeurs pour l ivra isons rap ides , e tc . Il s 'en est suivi 
que pour a s s u r e r une cer ta ine rentabili té à ce genre d ' en t r ep r i s e , des 
montants d 'achat minimum devaient ê t re fixés (en Allemagne jusqu 'à 
30 DM) renforçant du m ê m e coup une ré t icence de la ménagère face a 
cet "déshumanisat ion" des acha ts . 

Outre l ' a spec t f inancier, l 'échec de ces tentatives de vente à dis tance 
s ' i n sc r i t dans un contexte plus vas te . Le fabricant d ' a r t i c les de marque 
tout d 'abord a d 'emblée témoigné un scept ic i sme manifeste envers cette 
forme de vente, en ra ison sur tout de l 'équivoque constante concernant 
l 'applicat ion effective du pr ix imposé. Du même coup, ces en t r ep r i s e s 
de dis t r ibut ion ont été p r ivées de tout l 'appui commerc ia l et m o r a l que 
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procure la marque et la r enommée qui s'y at tache, renforçant ainsi in­
d i rec tement l 'antipathie l a rvée du consommateur envers e l l e s . D 'au t re 
par t , on peut r e l eve r un phénomène qui touche p rog re s s ivemen t l 'en­
semble du commerce de vente "à d i s t ance" . En raison de sa t r è s grande 
mobilité, et vu les possibi l i tés du l i b r e - s e r v i c e , le consommateur d 'au­
jourd 'hui cons idère les achats beaucoup plus comme une d is t rac t ion que 
comme une corvée à r e m p l i r . La tendance se manifeste déjà pour les 
biens de consommation périodique ou sa isonnier dont l ' achat demande 
réflexion (103). Il est des lo r s évident que pour l 'a l imentat ion, le r e m ­
placement de l ' achat impulsif par l 'achat " ré f léch i" , sur la base d'une 
l is te de produi ts , ne peut que se heur te r au refus du consommateur . 

L ' in t é rê t du rejet de cette forme de vente par le consommateur est que 
l 'on voit ainsi se confirmer une nouvelle fois le fait que l 'achat n ' e s t 
pas seulement une action purement ra t ionnel le , mais qu 'el le découle 
d'une conjugaison de facteurs d ive r s , auss i bien émotifs que réf léchis . 
Sous cette optique, la nécess i té de la "défense du consommateur" dans 
sa forme t rop démagogique trouve un sér ieux démenti , ca r si effective­
ment le consommateur dés i ra i t ê t re l ibéré de l ' esc lavage de la sugges­
tion publ ic i ta i re , la vente par téléphone qui nécess i t e une action pensée 
et logique de sa par t aura i t été sinon un succès de grande envergure , du 
moins une méthode de vente durable . Il n 'en es t pourtant r ien . 

C : La vente p a r a - c o m m e r c i a l e (104) 

De man iè re généra le , on entend par là toutes les formes de vente au 
consommateur qui n 'empruntent pas les canaux de distr ibution u s u e l s . 
Dans le sec teur de l 'a l imentat ion et pa r t i cu l i è rement de l ' a r t i c l e de 
m a r q u e , il s 'agi t essent ie l lement de la vente en économats d 'adminis -
t ra t ions publiques ou d ' en t r ep r i s e s p r ivées et, ma i s son impor tance es t 
m in ime , de la vente de complaisance qui se déroule avec plus ou moins 
d 'ampleur dans le ce rc le de connaissances ou de re la t ions d 'affaires de 
chaque g r o s s i s t e . 

A qui faut-i l a t t r ibuer la responsabi l i té de l ' ex is tence de ce sys tème de 
vente dont l ' ampleur est difficile à appréc ie r , mais dont le pr incipe 
m ê m e met en question la validité et l 'efficacité de ce r t a ins us et coutu­
m e s commerc iaux appliqués en t re la production et la distr ibution (105). 

A p r e m i è r e vue, il semble que le fabricant d ' a r t i c les de marque doit 
ê t r e le p r e m i e r m i s en cause . Une organisat ion de vente , sans faille 
devra i t empêcher , sinon dé tec te r , tout "coulage" de diffusion venant 
pe r t u rbe r le cheminement normal des produi ts de la production à la con­
sommat ion. La prat ique mont re cependant qu'une tel le vue des choses 
est d 'autant plus utopique que cette forme par t i cu l i è re d 'écoulement des 
produi ts est parfois prat iquée par le fabricant l u i - m ê m e , non comme 
tentative de ré tors ion envers la marque de distr ibution par exemple, 
m a i s s implement comme l 'u t i l isa t ion d'un état de fait. 
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Le chiffre d 'affaires réa l i sab le dans de te l les conditions est généra le ­
ment négligeable pour le fabricant. Seule donc la pres ta t ion de " r e l a ­
tions publiques" qu'une semblable mesu re peut en t ra îner envers telle 
en t r ep r i se pr ivée ou telle adminis trat ion publique peut ê t re la ra ison 
pr incipale de ces l ivra isons occasionnel les . 

Pour cer ta ins g r o s s i s t e s du commerce a l imenta i re , la vente pa ra -com­
merc i a l e est cependant une forme t r è s tangible de distr ibution. En ra i ­
son du p rocessus de renforcement des s t ruc tu res , les é léments les 
moins capables du commerce de gros et de détail sont p rogress ivement 
é l im inés . Pour l ' ép ic ier de qua r t i e r , une te l le m e s u r e se t radui t géné­
ra lement par la fe rmeture du point de vente et la reconvers ion profes­
sionnelle de son t i tu la i re . A l 'échelon du commerce de gros les pos­
sibi l i tés de manoeuvre sont plus vas tes , tant sur le plan économique 
que technique. C 'es t p réc i sément dans la recherche de solutions sus ­
ceptibles de consolider une position commerc ia le devenue p réca i re que 
cer ta ines en t r ep r i s e s marg ina les du commerce de gros ont a lors été 
amenées à u t i l i se r des débouchés "nouveaux", permet tant la survie éco­
nomique de l ' en t r ep r i s e . Si le commerce de détail él imine un g ros s i s t e 
comme fournisseur , cela est dû au fait que les conditions offertes, qu1 

il s ' ag i sse de l ' a s so r t imen t ou de l ' aspect commerc ia l des t ransac t ions , 
ne sont plus concur ren t i e l l e s . Par cont re , un économat d ' en t repr i se 
pr ivée t ravai l le généra lement sans frais et sans bénéfice; il est locali­
sé dans le complexe de l ' e n t r e p r i s e , le personnel qui s 'en occupe est 
volontaire et l ' a s so r t imen t de produits offerts au personnel se r e s t r e in t 
à des a r t i c les d 'usage courant , dont la renommée sur le marché permet 
un écoulement rap ide . Par là même , tant que les prix sont infér ieurs à 
ceux prat iqués sur le m a r c h é , l ' in té rê t d'un tel "magas in" est manifeste 
pour ceux qui peuvent s 'en s e r v i r . Pa ra l l è lement , les g ros s i s t e s - fou r ­
n i s s e u r s peuvent ainsi développer un volume d'affaires non soumis aux 
p ress ions concurrent ie l les du marché , dans des conditions de rentabi l i ­
té d'autant plus favorables que, t r è s souvent, les l ivra isons ainsi faites 
concernent essent ie l lement des a r t i c les d é m a r q u e à haute rotation et 
aux marges s tab les . 

Théoriquement, cette forme de vente devra i t pouvoir ê t re jugulée, ca r 
dans de nombreux cas elle est rée l lement un "pa ra s i t e économique" per­
turbant sournoisement les relat ions d 'affaires entre producteurs et dis­
t r i bu t eu r s . Dans les faitB cependant, il est impossible que le fabricant 
suive jusqu'au dern ie r consommateur le cheminement de chacune de ses 
l iv ra i sons au c o m m e r c e de g r o s . La vente p a r a - c o m m e r c i a l e d ' a r t i c l e s 
de marque pourra i t pourtant ê t re freinée par l 'adoption de cer ta ines mo­
difications dans les c r i t è r e s d 'at tr ibution des m a r g e s , rabais et bonifi­
cations du fabricant au c o m m e r c e . C 'es t au fabricant en effet qu'i l ap­
par t ient de p rendre les m e s u r e s qui s ' imposent pour a s s u r e r une diffu­
sion normale de ses a r t i c l e s , ceci quelles que soient la s t ruc tu re du 
commerce ou les conditions du marché (106). 
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VI. L'ARTICLE DE MARQUE ET L'EVOLUTION DES METHODES 
DE DISTRIBUTION 

1) Les r épe rcuss ions sur la technique d 'emballage 

C 'es t probablement dans ce domaine que le l i b r e - s e r v i c e et ses applica­
tions ont eu le plus grand impact novateur . 

A : Le conditionnement du produit (107) 

La d ispar i t ion de l ' épic ier "vendeur -emba l l eu r " , a rendu indispensable 
le pré-condi t ionnement des a r t i c l e s pour la vente au détai l . Pour l ' a r ­
t icle de m a r q u e , il semblai t au p r e m i e r abord que cette exigence n 'au­
ra i t pas de r épe rcus s ions , puisque la prat ique du conditionnement p réa ­
lable s 'é ta i t déjà la rgement développée dans ses rangs au temps de la 
vente au comptoi r . Les difficultés du conditionnement pa ra i s sa i en t ainsi 
devoir se l imi te r comme toujours à un aspect s t r i c t ement technique, en 
rappor t avec la nature du produit et les techniques d 'embal lage . Quelle 
impor tance , en effet, si le paquet du produit X étai t rond ou c a r r é , s i 
le prix étai t indiqué au recto ou au v e r s o , si l 'é t iquette était graphique­
ment une réuss i t e ma i s psychologiquement un échec ! Dans les maga­
sins t radi t ionnels , les a r t ic les étaient de toute façon stockés dans des 
t i r o i r s , des ca i s se s ou des a r m o i r e s et les rayons d'exposit ion d ' a l o r s , 
d isposés généra lement d e r r i è r e le comptoir , n 'offraient pas la moindre 
possibi l i té de l ibre-choix au consommateur , étant donné que l ' aménage­
men t du magas in était conçu p r e m i è r e m e n t en fonction du détai l lant et 
non du consommateur . En bref, le conditionnement d'un a r t i c l e devait 
c e r t e s ê t re plaisant , mais en p r e m i e r lieu il devait r empl i r sa fonction 
p r i m a i r e de "contenant p ro tec teur" du produit . 

L ' a r r i v é e du l i b r e - s e r v i c e a rapidement provoqué une refonte complète 
de la conception tradit ionnelle du conditionnement. Mais il faut noter en 
passant que s i le l i b r e - s e r v i c e a été l ' amorce de cette r e m i s e en ques­
tion géné ra l i sée , d ' au t res facteurs ont également joués à ce moment un 
rSle cons idérab le . Il suffit de penser aux conséquences de l ' a u t o m a t i s a ­
tion ou du nouveau cadre sociologique dépeint br ièvement en début d 'é­
tude. Dans cette optique, il apparaî t donc que le conditionnement al lai t 
Être appelé a jouer un rôle prépondérant . Avec le nivel lement de la 
technologie de production, les différences purement quali tat ives entre 
produits ont prat iquement disparues", ou du moins ne sont plus auss i ap­
paren tes pour la grande m a s s e des consommateu r s . La lutte compét i t i ­
ve entre a r t i c les de marque doit donc se jouer à un autre niveau, avec 
ces é léments du "Marketing mix" - pour r ep rend re une express ion main­
tenant courante - que sont la publicité, la promotion des ven tes , et su r ­
tout le conditionnement. 
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Pour mieux comprendre l ' ampleur des changements survenus avec l 'ap­
par i t ion du l i b r e - s e r v i c e , il es t peut -ê t re utile de faire une breve r é t r o ­
spective de l 'évolution du conditionnement de l ' a r t ic le de marque . 

Dans une p remiè re phase , en par lant bien entendu de l ' a r t ic le de marque 
de nos j ou r s , il apparaî t que l ' identité du produit était personnifiée le 
plus souvent par le nom m ê m e de l ' en t r ep r i s e , voir par le nom du pro­
p r i é t a i r e (Maggi, Liebig, Nest lé) . 

Plus tard , avec l 'expansion des m a r c h é s , les fabricants se rendirent 
compte que, passé une cer ta ine ampleur , une ou p lus ieurs lignes de pro­
duits ne pouvaient plus ê t re promues sous le même nom. Des ce moment 
appara i ssen t des a r t i c les spécifiés par la définition du produit lu i -même, 
et garant is ensuite par le nom du fabricant. Para l lè lement , on attache à 
l ' apparence générale du conditionnement, en par t icul ier au graphisme 
de son ét iquette , une attention g rand i ssan te . 

Avec le l i b r e - s e r v i c e , la notion d 'achat prend pour le consommateur une 
nouvelle signification. L'action de l ' ép ic ie r -vendeur ayant d isparue, 
l ' a r t i c le doit se vendre seul, le dialogue d'antan entre consommateur et 
vendeur est remplacé par l 'achat impulsif (108). 

P a r a i l l eu r s , avec l 'appari t ion du s u p e r - m a r c h é , qui est l 'application 
la plus dynamique du l i b r e - s e r v i c e , la technique habituelle de présenta­
tion de la marchandise au rayon a complètement été bouleversée . Com­
ment , en effet, capter l 'at tention du consommateur défilant devant des 
m i l l i e r s d ' a r t i c l e s , le mot iver et le convaincre en une fraction de s e ­
conde que "ce t" a r t ic le r é a l i s e r a ses aspi ra t ions inconscientes ? De 
su rc ro î t , pour l ' a r t ic le de marque , l 'appari t ion des marques de d is t r i ­
bution - nous abordons le problème plus tard - a encore compliqué le 
p rob lème . Etant un produit p ropre du commerce de distr ibution, il es t 
no rma l que ces marques reçoivent un t r a i t emen t par t icu l ie r en magasin, 
surtout en ce qui concerne la place au rayon. Chaque m è t r e de l inéaire 
ne pouvant donner le même résu l ta t de vente, il est c la i r que les m a r ­
ques de distr ibutions occupent les endroits d'exposition pr ivi légiés . 

Fo r t des éléments décr i t s c i - d e s s u s , le fabricant a tout d 'abord tenté 
de r endre son conditionnement optiquement indépendant. Rapidement 
pourtant , à force d'usage indifférencié de g raph i smes voyants, chacun 
s ' e s t retrouvé dans une impas se . Es t apparu a lors le t ro i s i ème volet 
de la conception du conditionnement, qui est la recherche d'identifica­
tion avec les dés i r s du consommateur . On s ' es t rendu compte en effet, 
et nous l 'avons déjà souligné, que la puissance de l ' a r t i c le de marque 
repose sur la satisfaction qu ' i l provoque chez le consommateur . Les é~ 
léments de la concurrence ayant évolués, il devenait néces sa i r e de sug­
g é r e r a l ' acheteur éventuel cette satisfaction, par le t ruchement du con­
ditionnement, Le pas es t important , ca r il concré t i se finalement le Mar­
keting, dans le sens de m e t t r e le consommateur au p remie r rang des 
occupations du fabr icant . 
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Aujourd'hui, le conditionnement de l ' a r t i c le de marque est conçu selon 
un habile mélange de cinq é l émen t s : la marque - le produit - le consom­
mateur - l ' impact visuel - la réa l i sa t ion graphique. Il n 'appar t ient pas 
au cadre de cette étude de faire une analyse détail lée des combinaisons 
et des r épe rcuss ions possibles résul tant de l 'usage de ces fac teurs . Il 
faut pourtant souligner que, malgré toutes les f inesses , chaque ar t ic le 
de marque doit ga rde r une image qui lui soit p ropre , ceci de man iè re 
quasi dogmatique. Il semble parfois que cela ne soit pas toujours facile. 

Sous l ' a spec t de la réa l i sa t ion technique, le l i b r e - s e r v i c e a posé au con­
dit ionnement cer ta ines exigences nouvel les . Mentionnons ici la néces s i ­
té de pouvoir empi ler les a r t i c les sans difficultés; de pouvoir les expo­
se r pê le -mêle sans dégât; de pouvoir les s a i s i r du rayon avec une main 
( l ' aut re poussant le "char iot d 'achat") , ou encore de pouvoir l ' exposer 
longtemps aux basses t empéra tu res des congé la teurs . 

Enfin, l 'u t i l isat ion généra l i sée de l ' éc la i rage art i f iciel à l ' i n té r i eur des 
magas ins l i b r e - s e r v i c e pose souvent un problème dél icat . Suivant le 
ma té r i au du conditionnement, la couleur ou le type d ' impress ion , la lu­
m i è r e au néon modifie ou fausse m ê m e complètement l'effet optique 
c réé a la lumiè re du jour. C 'es t un fait ma lheureusement qui est s o u ­
vent négligé . 

Une enquête faite en F rance (109), révèle toutefois que l 'é t iquet te d'un 
produit et son apparence globale sont en fait moins importants à l 'achat 
que la marque qu' i ls supportent . Cette constatat ion est in té ressan te 
pour l ' a r t i c l e de marque , car elle mont re que la généra l i sa t ion du p r é ­
conditionnement " motivationnel" n ' e s t pas toujours un facteur d ' impul­
sion d 'achat pour la ménagè re . Ce l le -c i r e s t e malgré tout sensible a ce 
phénomène psychologique complexe qu 'es t l ' a r t i c l e de marque . 

Mais , s ' i l a r r i ve fréquemment qu 'en l i b r e - s e r v i c e le consommateur 
r éc lame l ' a r t i c l e de marque qu ' i l ne trouve pas au rayon, il es t indé­
niable par a i l leurs qu'un cer ta in nivellement de ses exigences de m a r ­
que soit favorisé par cette méthode de dis t r ibut ion qui favorise la copie. 

B : .L'emballage du produit 

Avec le l i b r e - s e r v i c e , et sur tout avec l 'appar i t ion des grandes surfaces 
de vente , l 'embal lage des produi ts de marque a subi quelques modifica­
tions impor tan tes . 

La p r e m i è r e m e s u r e , que l 'on ne peut pas imputer au l i b r e - s e r v i c e seu­
lement , ma i s qui a pris par là un e s so r cons idérable , est l 'acceptat ion 
des pa le t tes . On ne saura i t t rop ins i s te r sur les avantages considérables 
de cette normal i sa t ion dans le sec teur de la manutention, quand bien 
même aujourd'hui son uti l isation soit quotidienne et quasi banale . Pour­
tant, l ' introduction de la palette a mis le fabricant devant la nécess i té 
de revoi r la dimension de ses embal lages , de maniè re a obtenir une 
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uti l isat ion de surface et de volume optimum. 

Plus proche du magasin , l 'emballage est entra in de connaître une lente 
évolution, dans le sens d'une normal isa t ion du nombre d'unités embal­
lées (6, 12 ou 24). Cette mesu re est dictée essent ie l lement par le com­
m e r c e , qui veut obtenir une simplification du contrôle d ' inventaire et, 
la tendance es t t r è s marquée aux USA, de la mise au rayon. De l ' au t re 
côté de l 'Atlantique, l 'a t t r ibut ion de la place par marque se fait de plus 
en plus en fonction d'unité d 'emballage (Marque X : 2 car tons de 12, 
marque Y : 1 car ton de 12, e tc . ) ceci pr incipalement dans le but de met ­
t re au rayon que des car tons originaux. 

En out re , le " c a s h - a n d - c a r r y " , et l 'extension rapide de nouvelles me­
su re s de vente du fabricant, rendent néces sa i r e que l 'emballage r e m ­
pl isse également une fonction de vente. Pour le fabricant , il y a là une 
vér i tab le innovation qui, si elle n ' es t pas difficile à r éa l i s e r sur le plan 
indust r ie l , es t économiquement onéreuse en ra ison de l 'ut i l isation obli­
gatoi re de ma té r i aux plus fins et plus soignés qu 'auparavant . 

Dans.le domaine des innovations, relevons notamment l 'ut i l isat ion tou­
jours plus fréquentes des emballages sous pell icules r é t r a c t a b l e s . Ce 
procédé ingénieux pe rme t l 'exposition rapide de la marchand i se , par 
exemple en palet te , sans manipulation pa r t i cu l i è re . 

Si elle est s i lencieuse , la t ransformation de l 'embal lage de t r anspor t 
n 'en es t que plus complète , ca r elle touche finalement aussi bien son 
ma té r i au , que sa forme et sa conception (110). 

2) Les répercuss ions sur la conception du Marketing 

Il est possible qu'un jour on at t r ibue au l i b r e - s e r v i c e le fait d 'avoir 
consacré la nécess i t é de cet effort de synergie qu 'es t le Market ing. 
Pourquoi ? 

Examiné superf ic ie l lement , il apparaî t que le l i b r e - s e r v i c e vient en col­
l ision d i rec te avec l 'évolution indust r ie l le , qui tend par l 'automatisat ion 
à spéc ia l i se r hautement le procédé de fabrication. Le l i b r e - s e r v i c e au 
con t r a i r e , et sur tout ses applications dans les grandes sur faces , c 'es t 
l ' ouver tu re a l ' a s s o r t i m e n t la rge et va r ié , avec toutes les facettes de la 
diversif icat ion. Le phénomène es t dû aussi bien à la nécessi té de r e m ­
pl i r des rayons maintenant disponibles en abondance, qu 'à la volonté de 
subjuguer le consommateur avec une offre généreuse d ' a r t i c l e s en tous 
g e n r e s . L ' a r t du Marketing va p réc i semment ê t re de coordonner ces 
deux tendances opposées , et d'en t i r e r profit. 

En fait, le fabricant va t i r e r par t i des applications du l i b r e - s e r v i c e , en 
tentant de renforcer son empr i se sur une activité nouvelle pour lui : la 
promotion des ventes en magas in . 

J u s q u ' a l o r s , l 'act ion du fabricant sur l 'acte d 'achat du consommateur 
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s ' a r r ê t a i t re la t ivement loin, dans le temps et l ' espace , de ce lu i -c i . Par 
la publicité, l ' influence n 'é ta i t que par t ie l lement pé rempto i r e . Plus sou­
vent encore que maintenant , le déphasage entre l 'act ion du message pu­
bl ic i ta i re et la volonté d 'achat, était ma rqué . 

Dans le domaine spatial du magasin , de par les exigences de la vente au 
comptoir , les moyens de motivation du consommateur étaient ex t r ême­
ment l imi t é s . D'autant plus que l ' ép ic ier d 'a lors étai t un fi l tre puissant 
entre le produit et le consommateur . 

Avec le l i b r e - s e r v i c e d i spa ra i s sen t d'un coup tous les handicaps qui 
morce l la ien t l ' impulsion d 'achat . Très vite, le fabricant a su u t i l i se r 
cet avantage pour parachever son action publici ta ire , en ut i l isant comme 
outil principal le conditionnement remodelé . 

Deux notions majeures doivent ê t re re tenues dans cette nouvelle sphère 
d 'act ivi tés en magas ins : 

- la gestion du l inéaire 
- le second point de vente 

A : La gestion du l inéai re 

Il s 'agi t des moyens et procédés visant à obtenir une rentabil i té optima­
le de la surface de vente, et ceci aussi bien dans l 'optique du commerce 
que dans celle du fabricant . 

Dans ses p r e m i è r e s tentat ives de gestion de ses a r t ic les au rayon, le 
fabricant a tenté d ' imposer la notion quantitative, au dé t r iment de tout 
au t re c r i t è r e . Aveuglement d 'abord, puis sur la base plus ou moins va­
lable d 'études de m a r c h é . La réact ion du commerce n 'a pas été t r è s 
longue à Be faire sen t i r , et t r è s souvent ce l le -c i a été semblable pa r ­
tout: interdict ion aux représen tan t s de l ' industr ie de manipuler l ' exposi ­
tion des produits , voir interdict ion pure et simple d ' en t re r en magas in . 

Pour tant , si le fabricant a été excessif dans ses p r e m i è r e s démarches 
de gestion du l inéa i re , il est indéniable que sa préoccupation originale 
ait été c o r r e c t e . De par sa vocation à tout me t t r e en oeuvre pour mot i ­
ver et sa t is fa i re le consommateur , il s ' e s t rendu compte que la qualité 
de l 'exposit ion de la marchandise au rayon était un facteur essent ie l au 
succès de ses produi t s . Ce qui est in té ressan t , c ' e s t que rapidement 
pourtant il a pu se détacher de l 'égoisme propre à sa marque , pour con­
s idé r e r le problème dans l 'optique du commerce , c ' e s t à d i re de l ' a s ­
so r t iment . Dans cet e sp r i t , il a donné une nouvelle orientat ion à ses é-
tudes de m a r c h é s , de man iè re à é l a rg i r sa conception de la marque en 
magas in . Le phénomène n 'es t que peu marqué encore en Europe . Aux 
USA au con t r a i r e , la p lupar t des grandes marques de l 'a l imentat ion étu­
dient et organisent le "space Management" en fonction de ca tégor ies de 
produi ts , en tenant compte d'une par t de la relat ivi té de ce l l e -c i au sein 
de l ' a s so r t imen t total du magas in , et d 'aut re part de la position par t icu-
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l i è r e de la marque dans la constellation des produits concur ren t s . 

Le paradoxe de cette nouvelle activité du fabricant , c 'es t qu 'el le est d'u­
ne par t une nouvelle main mise de sa par t sur une fonction dis t r ibut ive , 
ma i s qui vient d 'aut re par t à la rencont re des aspirat ions du c o m m e r c e . 
Ce de rn ie r cherche en effet à analyser le mouvement d'affaires par seg­
ments d ' a s sor t iment , sans en connaître tous les r e g i s t r e s que le fabri­
cant est à même de lui fournir . Le fait est important pour tout le c l imat 
des re la t ions entre l ' indus t r ie et le c o m m e r c e . Nous ver rons en effet 
plus ta rd que d ' au t res facteurs viennent au con t ra i re freiner ces br ibes 
de col laborat ion. 

B : Le second point de vente 

Une des p r e m i e r e s ca rac t é r i s t i ques du l i b r e - s e r v i c e , est que le con­
sommateur peut p rendre d i rec tement contact avec la marchand i se . Cela 
suppose une exposition adéquate, et pour ce faire une conception a rch i -
tectonique du magas in qui se prête a des rayons access ib les a isément . 

Avec l 'appar i t ion des grandes surfaces de vente, conçues spécifiquement 
pour le l i b r e - s e r v i c e , le problème de la c irculat ion des consommateurs 
en t re les différentes gondoles d 'exposit ion a reçu une attention par t icu­
l i è r e , et ceci pour deux r a i sons . P r e m i è r e m e n t , on a voulu donner de 
l ' e space , de maniè re a ce que chacun puisse évoluer sans contra inte . 
Mais , en ra ison même de cette conception fonctionnelle, il es t rapide­
ment apparu qu'une cer ta ine monotonie se g l i ssa i t dans toute l ' a tmos­
phère du magas in . 

A ce point de vue, le secont point de vente, le "Display", est sans con­
tes te un moyen d 'animation valable. Actuellement pourtant, le "Display" 
rempl i t une fonction p r i m a i r e bien différente, puisque par lui on cher­
che d 'abord a engendrer des ventes supplémenta i res , 

Pour l ' indust r ie de marque , on ne peut mieux t rouver . Le fabricant a 
non seulement accès au rayon, mais il peut encore capter l 'at tention du 
consommateur de man iè re efficace et exclus ive . Mais comme dans le 
cas précédent , l 'abus du procédé a rapidement conduit le commerce à 
p rend re des m e s u r e s pour évi ter le congestionnement de ses locaux de 
vente . Aujourd'hui, au moins dans les en t r ep r i s e s à succu r sa l e s , le 
nombre de "Display" toléré par semaine es t é t ro i tement rég lementé , de 
m ê m e que le choix des a r t i c l e s et la périodité des appar i t ions . De plus, 
le "Display" n 'es t pra t iquement j amais ut i l isé comme mesure unique de 
promotion, mais fait toujours par t ie d'une campagne par t i cu l i è re , avec 
des é léments conexes comme le pr ix , la quantité de produit , le condi­
t ionnement, e tc . 

Pour le fabricant d ' a r t i c l e s de m a r q u e , ces deux nouvelles possibi l i tés 
d 'action au point de vente que nous avons d é c r i t e s , ont eu p lus ieurs con­
séquences qu'i l vaut la peine de r e l eve r . 

70 



Tout d 'abord, la conduite et la formation du serv ice externe ont subi des 
re touches impor tan tes . Le représen tan t ne peut plus se contenter de 
"vendre" , ma i s doit p rendre en charge , avec plus ou moins d ' intensi té 
suivant le type de client, le soin du rayon et l 'éventuelle mise en place 
de second points de vente . La mult ipl icat ion de cette prolongation tem­
porel le de l 'act ivi té du r ep résen tan t a provoqué partout une ba isse sen­
sible de la moyenne de v is i tes j o u r n a l i è r e s . Si une par t de cette per te 
de rendement , m e s u r é e quanti tat ivement, a été compensée par une sé­
lection plus sévè re des c l ients , l 'effet net a malgré tout été une augmen­
tation de l'effectif des r e p r é s e n t a n t s . Globalement, il est difficile de 
juger si cette augmentation du cofjt de chaque contact a été compensée 
par une augmentation para l lè le du chiffre d 'af fa i res , ma i s il semble 
bien que cela soit le c a s . 

Au sein de l ' e n t r e p r i s e , le dépar tement publicité a été le plus mis à 
contribution par cette ouver ture du point de vente. Pa r t i cu l i è remen t en 
rappor t avec la r eche rche d'efficacité pour le second point de vente, 
tout un m a t é r i e l inédit es t cons tamment c r éé , avec pour effet secondai­
re de d ive r t i r du budget publ ici ta i re des montants qui, auparavant , é-
taient al louées aux médias de m a s s e . 

Finalement , un aspect un peu par t icu l ie r des effets du l i b r e - s e r v i c e au­
p r è s du fabricant es t celui de l 'a t t r ibut ion des "condit ions" (111) aux 
g r o s s i s t e s exploitant des " c a s h - a n d - c a r r y " . 

En s ' imposant dans le c o m m e r c e de détai l , le l i b r e - s e r v i c e n 'a pas mo­
difié sens ib lement l ' impor tance re la t ive des frais d 'exploitation du ma­
gas in . P a r cont re , l 'adoption du " c a s h - a n d - c a r r y " par le c o m m e r c e de 
g ros a l 'avantage de provoquer une contract ion non négligeable des 
coûts d 'exploitation. Pa ra l l è l emen t , de par sa na ture , le " ca sh -and-
c a r r y " es t le canal de dis t r ibut ion le plus apte à favor iser la vente "pa­
r a - c o m m e r c i a l e " , et l 'adoption par le g r o s s i s t e d'une politique de prix 
t r è s " ac t i ve" . 

Jusqu 'à p résen t , deux c r i t è r e s procèdent à l 'a t t r ibut ion des "condit ions": 
La rémunéra t ion de la fonction, qui est généra lement basée sur une dé­
finition quas i -h i s to r ique , et la rémunéra t ion de la pres ta t ion , qui a 
pr inc ipa lement le chiffre d 'affaires comme base d 'apprécia t ion. Cepen­
dant, à chiffre d 'affaires égal , les conditions d'exploitation d'un g r o s ­
s i s te orienté v e r s une cl ientèle essent ie l lement urbaine sont t r è s dif­
férentes de ce l les d'un g r o s s i s t e dont les cl ients sont d i s p e r s é s dans un 
vas te rayon de campagne, A elle seule , cette différence jus t i f iera i t dé­
jà une at tr ibution de raba i s mieux motivée que d ' ap rès le seul chiffre 
d 'a f fa i res . Or, le g r o s s i s t e usant subs id ia i rement de la formule "cash -
a n d - c a r r y " peut développer son mouvement d 'affaires dans des p ropor ­
tions d'autant plus in t é re s san te s que la cl ientèle du " c a s h - a n d - c a r r y " 
es t généra lement complémenta i re de sa cl ientèle no rma le . Du même 
coup, sans que la pres ta t ion qualitative fournie par un g r o s s i s t e soit 
amél io rée de maniè re sens ib le , les rabais sont accordés pa r le fabr i -
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cant en fonction du chiffre d 'affaires total . Cette déviation du sys tème 
pe rme t au g ros s i s t e en question de fixer des pr ix de vente au "cash-and-
c a r r y " t r è s compétitifs de ceux des grandes organisat ions de dis t r ibu­
tion et, par extension, d 'adopter p rogress ivement une politique "ac t ive" 
de pr ix à forte résonance publ ic i ta i re . 

Afin de l imi te r les effets pe r tu rba teu r s d'une telle politique, il se ra i t 
légit ime que le fabricant essaye de co r r i ge r les modali tés d 'at tr ibution 
des conditions de g r o s . Dans la prat ique c e r t e s , une telle vue des cho­
ses peut p a r a î t r e utopique. D'une par t parce que le g ros s i s t e fera va­
loir que la diminution de coûts résul tant du " c a s h - a n d - c a r r y " est rap i ­
dement absorbée en inves t i ssement d ive r s ; d 'aut re par t , parce que cha­
que fabricant es t lié a ses g ros s i s t e s par un imbroglio t r è s dense de 
conditions " p a r t i c u l i è r e s " , accordées pour de mult iples ra isons au fur 
et à m e s u r e de l 'évolution des relat ions en t re eux. Enfin, parce qu'une 
tel le démarche se heur te ra i t sur le plan psychologique à une rés i s tance 
finalement plus nuisible à la marque que toute autre m e s u r e pr ise par 
le g ros s i s t e dans le but "d ' ac t ive r" ses affaires. 

Malgré cela, la situation nouvelle c réée par le " c a s h - a n d - c a r r y " de­
v ra i t inci ter le fabricant a revoir l 'édifice de ses conditions commer­
c ia les , dont la base d 'at tr ibution repose sur une situation de marché 
révolue. De man iè re analogue aux cor rec t ions apportées à la concep­
tion de la publicité ou du conditionnement, le sys tème des conditions du 
fabricant devrai t ê t re repensé , entre autre en fonction des nouvelles 
méthodes et des nouvelles tâches du g ros s i s t e face aux applications du 
l i b r e - s e r v i c e . 
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VII. VERS UN RENFORCEMENT DES STRUCTURES DU COMMERCE 
DE DISTRIBUTION 

Alors qu 'en Amér ique , ve r s 1950, la révolution du l i b r e - s e r v i c e en 
é ta i t à sa de rn iè re phase d 'application, le commerce européen se r e ­
met ta i t péniblement des t r a u m a t i s m e s de la de rn iè re g u e r r e . C e r t e s , 
le commerce in tégré , grâce à une s t ruc tu re et à une organisat ion re la­
t ivement homogène, étai t mieux en m e s u r e de répondre aux bouleverse ­
ments socio-économiques d ' a lo r s , et s 'adaptai t re la t ivement vite aux 
exigences d'un marché en passe de devenir ex t rêmement mobi le . Le 
c o m m e r c e associé par contre r e s t a i t comme pétrifié dans la phase p r i ­
m a i r e de sa collaborat ion, à savoir la concentrat ion des acha t s . 

Il faudra at tendre 1955 pour que, coïncidant avec la cé lèbre déc la ra ­
tion de Jean Monnet c réan t "Le Comité d'action pour les E ta t s -Unis 
d 'Europe" , le commerce de dis t r ibut ion européen, et sur tout les orga­
nisat ions a s soc i ées , prennent les p r e m i è r e s grandes options suscept i ­
bles de c r é e r des unités de vente et une politique d 'ensemble adaptées 
aux dimensions nouvelles d'un marché cosmopoli te , submergé par la 
production de m a s s e . 

Pour r é a l i s e r les objectifs nouveaux, par t ie l lement " i m p o r t é s " comme 
le l i b r e - s e r v i c e , ma i s nés surtout d'un mouvement d ' idées dégagées du 
nat ional i sme de 1939 et favorables a une conception européenne du m a r ­
ché, il devenait indispensable que des m e s u r e s soient p r i s e s au sein des 
inst i tut ions de la distr ibution pour amé l io re r la productivité et b r i s e r 
définitivement l ' e sp r i t "monaca l" des re la t ions entre le c o m m e r c e de 
gros et le commerce de dé ta i l . Dans une p r e m i è r e phase de réa l i sa t ion , 
et pour r e s t e r concur ren t ie l du commerce de dis t r ibut ion in tégré , les 
formes assoc iées de la dis t r ibut ion ont ra t iona l i sés les re la t ions ve r t i ­
cales ex is tan tes , puis cen t r a l i s é s habilement les tâches nouvelles nées 
de la mult ipl icat ion des innovations. C 'es t ce que nous examinerons tout 
d 'abord . Dans une deuxième é tape , nous v e r r o n s que la politique de ven­
te des en t r ep r i s e s assoc iées et in tégrées es t devenue plus aggress ive et 
plus autonome envers le fabricant . 

1) Le réve i l du commerce associé 

A : La ra t ional isa t ion des re la t ions ve r t i ca l e s 

Il exiBte entre la fonction du commerce de gros et la fonction du com­
m e r c e de détail des différences essen t ie l l es quant à la na tu re , à l ' am­
pleur et à Ia périodici té des act ivi tés ayant t r a i t aux mouvements de 
marchand i se s (112). 

L ' en t rée des marchand i se s dans le commerce de g r o s , compr i s dans 
son sens le plus l a r g e , se fait généra lement par a r t i c l e s . En provenan-
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ce régu l iè re des cen t res de production, les quanti tés d'un produit sont, 
la plupart du t emps , a s sez importantes pour pe rme t t r e l 'ut i l isat ion de 
moyens modernes de t ransport et de manutention. Par là m ê m e , la c r éa ­
tion des stocks du commerce de gros peut ê t re faite selon divers c r i t è ­
r e s : poids, encombrement , durée de conservat ion, analogie de produits 
e t c . , qui tous visent a facil i ter l 'exécution des commandes et a accélé­
r e r la rotat ion du stock ini t ial . 

Sans effort de coordination, la sor t ie de la marchandise du commerce 
de g ros , se fait, par contre , de maniè re désordonnée. P r e m i è r e m e n t , 
elle a lieu par a ssor t iment , suivant les besoins du détai l lant . Deuxième­
ment, la chronologie de ces besoins n ' e s t pas dé te rminée , si ce n ' e s t 
par le hasa rd de la disposition du stock ou de l 'exposit ion du détail lant. 
Enfin, la fréquence du p rocessus de commande es t t r è s ' spo rad ique , le 
détail lant ne commandant généra lement qu'au moment où un ou plus ieurs 
a r t i c l e s viennent à manquer . 

Face aux formes in tégrées du commerce de dis tr ibut ion, dont le mouve­
ment interne de marchand i se peut ê t re coordoné de maniè re impérat ive 
par la cent ra le de l 'organisa t ion, le commerce associé s ' e s t donc ef­
forcé d 'ha rmonise r p rogres s ivemen t le mouvement des marchand i ses 
entre les p a r t e n a i r e s , de man iè re à ébaucher un type de "groupement 
volonta i re" qui soit compétitif tant économiquement que commerc i a l e ­
ment , des e n t r e p r i s e s à s u c c u r s a l e s . Deux so r t e s de m e s u r e s ont été 
p r i s e s : 

1. - Les m e s u r e s psychologiques 

Dans une p r e m i è r e démarche , les cen t ra les des organisat ions " a s s o ­
c i é e s " ont fait appel à l ' in té rê t du détail lant, de telle sor te que sa pa r ­
ticipation a l 'effort de ra t ional isat ion soit "vo lon ta i re" . Que le détai l­
lant soi t en effet rat taché à une société d 'achat ou à une "chame" , sa 
l iber té d'action n 'es t en principe pas l imitée et il peut à lo i s i r r épa r t i r 
ses achats auprès des fourn isseurs de son-choix. Cependant, l ' a s soc ia ­
tion dont il fait par t ie n 'é tant viable que dans la m e s u r e où une cer ta ine 
fidélité des m e m b r e s est ga ran t ie , il s ' e s t avéré indispensable de la fa­
v o r i s e r . Dans ce sens , l 'a t t r ibut ion d'une bonification annuelle, consi­
dé rée soit comme la " r i s t o u r n e " d'un bénéfice d'exploitation du groupe­
ment , soit comme une vér i table "p r ime de fidélité" a t t r ibuée au pro­
r a t a des achats annuels, a été l ' amorce d'une allégeance toujours plus 
marquée du détail lant envers son organisat ion. 

La bonification annuelle est un moyen de garan t i r la fidélité du détai l­
lant tout au long de l ' année . Considérée sous l ' aspec t périodique des 
achats le raba i s de quantité (le "cos t -p lus") va p e r m e t t r e de renforcer 
la volonté de concentrat ion des achats à l ' associa t ion , puisqu' i l est at* 
t r ibué à chaque commande selon sa va leur . Simultanément, cette m e ­
su re pe rme t une économie d i rec te des frais d'exécution des commandes 
de détai l lants parce que, quel que soit leur montant , c e l l e s - c i engen-
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drent une quote-par t de frais fixes non-compress ib les (113). Le rabais 
de quantité r ep résen te dès lo r s pour la centra le de l ' associa t ion une m e ­
su re à double effet, dont les avantages sont mani fes tes . Pour le déta i l ­
lant cependant, il n 'es t pas cer ta in que l 'avantage financier du raba i s 
obtenu par la concentrat ion des achats compense l 'augmentat ion des 
charges que r ep résen te l ' immobi l i sa t ion supplémentaire de capital , de 
locaux et de ma in -d ' oeuv re . La preuve que l ' a t t ra i t financier de la bo­
nification et du raba i s n ' e s t pas toujours dé terminant pour le détai l lant , 
est qu'une deuxième sé r i e de m e s u r e s a rapidement été p r i se par les 
inst i tut ions assoc iées du commerce de façon à renforcer encore les r e ­
lat ions avec les m e m b r e s . 

2. - Les m e s u r e s techniques 

El les se manifestent de p lus ieurs m a n i è r e s . 

a) La sélect ion des détai l lants 

Si la fidélité du détaillant es t un phénomène important , sa sélect ion 
quali tat ive ne l ' e s t pas moins . Pour p e r m e t t r e d 'o rganiser plus ra t ion­
nel lement la manutention des marchand i ses et d 'u t i l i ser plus efficace­
ment le dispositif de l ivra ison, les cen t ra les d 'associat ion ont fixé à 
l eu r s m e m b r e s des montants d 'achat un i ta i res minimum, osci l lant en 
Suisse entre 500 et 800 francs (1967). Il en est résul té une él iminat ion 
des détail lants assoc iés marginaux qui, par manque de liquidités ou de 
p lace , n 'étaient pas capables d 'a t te indre le montant minimum fixé. La 
conséquence d i rec te a été d 'augmenter a lo rs sensiblement le montant 
annuel moyen des achats des m e m b r e s à la centra le (114). Ce p r e m i e r 
effort de concentration a parfois été accompagné d'une m e s u r e visant à 
suppr imer la concur rence éventuelle entre g ros s i s t e s d'une m ê m e a s ­
sociat ion, par la répar t i t ion géographique du marché en " s e c t e u r s ex­
c lus i f s" . Par là il a été possible d ' é l abore r une politique d 'ensemble 
t r è s efficace, pa r t i cu l i è rement dans le domaine des pr ix . D'une par t , 
le détaillant associé n 'a pas in té rê t a ache te r hors de son associa t ion 
les marchand i ses dont le prix est p r é -dé t e rminé par le fabricant , c a r 
les "conditions d 'associa t ion" qui lui sont appliquées sont généra lement 
plus favorables que cel les que pour ra i t accorder un g r o s s i s t e indépen­
dant. D'autre par t , en ra i son de sa puissance d'achat, et par le biais 
de cette répar t i t ion ca r t e l l a i r e des déta i l lants , l ' associa t ion es t en m e ­
sure d 'adopter , pour les marchand i ses dont le pr ix est l ib rement de te r ­
minable , une politique t r è s "ac t ive" visant à rendre d 'emblée peu inté­
r e s s a n t e s les éventuel les tentations d 'achat du détail lant hors de son 
groupement . 

b) Lee conditions de l ivra ison et de paiement 

Durant des décennies , le détail lant a eu le privilège de voir le g r o s s i s t e 
ou la cent ra le de son associat ion répondre spontanément à ses moindres 
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besoins en marchand i se s , tant sur le plan de la quantité (fractionnement 
d 'embal lages originaux) que sur celui de la période des l ivra isons (en­
vois complémenta i res par la poste , l ivra ison par t icu l iè re , e t c . ) . Il est 
évident que, dans l ' é tab l i s sement d'une politique planifiée de ra t ional i ­
sation, le moindre é c a r t aux no rmes admises est une source de frais 
supplémenta i res et doit donc ê t re é l iminé . Dans ce sens , l 'adoption qua­
si généra l i sée d'un "bullet in de commande" (115) ad hoc à l ' intention du 
détail lant a été une des p r e m i è r e s m e s u r e s visant à me t t r e de l ' o rd re 
dans le déroulement des opérat ions d 'approvisionnement du commerce 
de détai l . Ce bulletin de commande est une l is te exhaustive de l ' a s s o r ­
t iment de la cen t r a l e , en types de produi ts , quali tés , pr ix , marques et 
condit ionnements. L ' o rd re de p résence des a r t ic les n'y est pas arb i ­
t r a i r e , mais au con t ra i re calqué sur la disposition des stocks de la cen­
t r a l e . De plus, par l ' introduction d'une codification des a r t i c l e s , l 'u t i ­
l isat ion de l 'é lect ronique pour la facturation et le contrôle d ' inventaire , 
es t l a rgement s implif iée. Enfin, de man ie re à pe rme t t r e l 'organisat ion 
rat ionnel le des l i v ra i sons , la périodici té des commandes a été p r é - é t a -
bl ie , favorisant notamment l 'ut i l isat ion de "container " qui accé lè ren t 
grandement les opérat ions de chargement et de déchargement des ca­
mions de l ivra ison. Un avantage indirect notable de l 'ut i l isat ion de bul­
let ins de commande uni formisés , est que ceux-c i peuvent ê t r e envoyés 
pa r la poste de la cent ra le au détail lant et v i c e - v e r s a . De ce fait, le 
représen tan t éventuel de l ' associa t ion es t déchargé de la p r i s e de com­
mandes de l ' a s so r t imen t "banal" du détai l lant , et peut se vouer avec 
d 'autant plus d 'attention aux m e s u r e s d iverses de promotion des ventes . 

Pa ra l l è lement , les conditions de paiement du détaillant à la centra le de 
l ' associa t ion ont été revues de man iè re approfondie, afin d 'évi ter que 
c e l l e - c i ne devienne un s t é r i l bail leur de fonds à l 'égard de ce lui - là . La 
rotat ion des capitaux c i rcu lan ts a ainsi pu ê t r e accé lé rée , permet tan t 
du mSme coup une amél iorat ion sensible de leur rendement par la pos­
sibili té ainsi c r éée de profi ter en t iè rement des escomptes que les fabri­
cants accordent pour paiements comptants (116). 

Finalement , si les m e s u r e s de rat ional isat ion des re la t ions entre la 
cen t ra le d'une associat ion et ses m e m b r e s témoignent d'une recherche 
légi t ime d'efficacité économique, il n 'en r e s t e pas moins que le c a r ac t è ­
re de "discipl ine imposée" qu 'e l les revêtent a l 'égard du détaillant 
t rah i t un changement d ' e sp r i t impor tant . Bien que jur id iquement indé­
pendante, la si tuation du détail lant associé devient p rogres s ivemen t 
comparable a celle d'un employé d ' en t r ep r i se intégrée ca r , si l 'influen­
ce de la centra le n 'apparaft pour l ' ins tant que de façon la rvée , l ' impor­
tance et la complexité des problèmes nouveaux dus aux bouleversements 
socio-économiques vont la rendre p répondéran te . 

B : La cent ra l i sa t ion des tâches nouvelles du détaillant 

Les d ive r ses modifications du m a r c h é , qu ' i l s ' ag i sse de la concentra-
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tion de la population en nouvelles zones u rba ines , des effets de la pro­
duction de m a s s e ou de l 'adoption du l i b r e - s e r v i c e , placent le détaillant 
d'un magas in a serv ice tradit ionnel dans une situation nouvelle. 

En fait, tout le problème se réduit à la forme et à l 'organisat ion de son 
" ins t rumen t de t rava i l " : le magas in . En faisant abs t rac t ion du détai l­
lant abondonnant sa profession, il apparaî t que deux solutions s'offrent 
a celui qui est conscient des possibi l i tés r ée l l e s de développement du 
c o m m e r c e d 'al imentat ion. 

Il peut p rocéder a une t ransformat ion de son magas in actuel en l 'adop­
tant au mieux à la méthode du l i b r e - s e r v i c e . Il court toutefois le r isque 
que, t6t ou ta rd , ce magasin se démode brusquement en ra ison du g l i s ­
semen t de l ' a t t r a i t qu ' i l é ta i t , pour un quar t i e r d'habitation par exemple , 
v e r s un nouvel ensemble plus moderne dans sa conception et plus at ta­
chant dans son ambiance de vente. C e r t e s , des dizaines de magas ins se 
t r ans forment chaque année et a s suren t , bon an mal an, l 'exis tence de 
leur p r o p r i é t a i r e . Dans l ' ensemble cependant, il ne peut s 'agir que de 
solutions t r a n s i t o i r e s . A l ' aveni r , le succës du commerce de dis t r ibu­
tion r e p o s e r a sur les super -d imens ions techniques et commerc ia l e s de 
nouveaux complexes, et non sur un agglomérat d 'ép icer ies "adap tées" 
aux méthodes modernes de dis tr ibut ion, et dont toute la conception aus­
si bien technique qu'humaine r e s t e imprégnée d'un espr i t "bout iquier" . 

La décis ion économiquement la mei l l eure es t sans conteste la c réa t ion 
d'une nouvelle unité de vente, conçue dans son ensemble en fonction des 
impéra t i f s socio-économiques et commerc iaux actuels et futurs . Or, il 
es t évident que l 'enjeu d'une telle réa l i sa t ion rend indispensable l 'ana­
lyse synthétique des différents é léments qui la composent et l ' influen­
cent . Si le détaillant pouvait encore m a î t r i s e r seul les différentes ques­
tions découlant d'une t ransformat ion, il apparaî t que le pas menant de 
l ' ép icer ie -bout ique au vaste ensemble commerc i a l , économique et hu­
main qu 'es t le magas in moderne , ne peut pas ê t re franchi sans l 'appui 
d 'o rgan i smes spéc ia l i sés . Ce besoin de sécuri té d 'action vient en fait à 
la rencont re de l 'effort méticuleux des cen t ra les du commerce assoc ié , 
tendant à renforcer l 'efficacité concurrent ie l le du groupement par l ' é la­
borat ion p rogress ive d'une politique d ' en t r ep r i se homogene. Des l o r s , 
les cen t ra les du commerce associé vont prendre en charge l 'étude et la 
réa l i sa t ion des différents aspects de ces nouveaux ensembles de d i s t r i ­
bution, parachevant par là leur empr i se sur la l iberté d 'action du détai l­
lant . 

L ' intervent ion des cen t ra les d 'associa t ion se manifeste essen t ie l lement 
dans les sec teurs suivants : 

1. L 'emplacement , la dimension, l ' aménagement du mafiasin 

Dans le passé , le choix de l ' emplacement d'un magas in d 'al imentat ion 
étai t la i ssé un peu au hasa rd . A ! 'encontre des grands magas in , on ne 
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cons t ru i sa i t que r a r e m e n t de vér i tables magas ins d 'al imentat ion, mais 
on en aménageai t un tant bien que mal dans un bâtiment d'habitation en 
cons t ruc t ion . Ainsi , au fur et à m e s u r e qu'une rue d 'agglomérat ion se 
prolongeai t , on voyait su rg i r de nouvelles ép ice r i e s visant a approvi­
s ionner les nouveaux habi tants . 

Aujourd'hui par cont re , l ' implantat ion d'un magasin d 'al imentat ion de 
grandes surfaces doit ê t r e déterminé de man ie re plus p r éc i s e . Numé­
r iquement , le réseau actuel du commerce de détai l est l a rgement suf­
fisant. Il est néces sa i r e des lo r s de dé te rmine r l ' emplacement futur du 
nouveau magaein en tenant compte de ses possibi l i tés rée l les d'exploi­
tation. 

Le choix d'un emplacement se déroule généra lement en deux temps . 
Tout d 'abord, la local isat ion g r o s s i è r e . Centre de ville ou zone urbai ­
ne ? Si le cen t re d'une ville a en généra l un indice de fréquentation t r è s 
é levé, son at t ra i t pour les achats d 'a l imentat ion perd en intensité et se 
r e s t r e in t de plus en plus au potentiel d 'achat de ses habitants effectifs. 
C e r t e s , le g rand-magas in et son s u p e r - m a r c h é bénéficient d'un t r è s 
grand rayon d 'a t t ract ion, mais p réc i sément par "l 'unité commerc ia l e " 
qu ' i l r e p r é s e n t e . Pour la seule al imentat ion par contre , la ménagère 
des "c i tés sa te l l i t e s" , répugne à se déplacer en vi l le . En raison du 
cahos c i rcu la to i re peu t -ê t re (117), ma i s surtout parce que l 'habitude 
s ' e s t p r i s e de concent rer les achats "sous le m ê m e toit" . Or, si l 'on 
tient compte seulement de l ' impor tance des loyers requis dans des bâ­
t iments commerc iaux si tués " su r un passage" du cen t re de la vil le, il 
appara î t que, pour l 'a l imentat ion la créat ion d'un magas in susceptible 
de r e p r é s e n t e r un point d ' a t t ra i t exceptionnel es t ex t rêmement onéreu­
se . Dès l o r s , puisque le cen t re de ville a un potentiel de consommateur 
l imi té , en stagnation m ê m e , et que l ' implantat ion y est ex t rêmement 
coûteuse , l ' implantat ion d'une nouvelle unité de vente va se concent rer 
dans les zones urbaines en rapide expansion. 

Dans une deuxième phase , le choix de l ' emplacement va ê t re fait plus 
p réc i sémen t , de man iè re a ne pas cons t ru i re un magas in en fonction 
d'un "un ive r s " idéal , ma i s en tenant compte au con t ra i re des conditions 
r ée l l e s d'exploitation immédia tes et fu tures . On va che rche r a fixer la 
capacité n é c e s s a i r e du magas in et par là sa dimension optimum, car 
bien que la tendance actuelle soit aux ensembles de grandes sur faces , 
l ' ana lyse montre qu ' i l existe un rapport é t roi t en t re la surface de ven­
te du magas in et le rendement net du m2 (118). Dès l o r s , une e r r e u r 
d 'appréc ia t ion soit de l 'un ivers potentiel du magas in , soit de sa dimen­
sion, peut rapidement conduire à l ' engorgement ou, au con t ra i re à l ' in­
activité par t ie l le du nouveau point de vente, vouant l ' en t r ep r i s e à l ' é ­
chec, sans que de c o n t r e - m e s u r e s commerc ia l e s puissent y remédie r 
valablement . 

Enfin, le problème de la dimension du magas in ne peut ê t re dissocié de 
celui de son ut i l isat ion rat ionnel le (119)- Depuis toujours, l ' aménage-
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ment é ta i t guidé par l ' e m p i r i s m e de l ' ép ic i e r . Pourtant , en ra ison du 
c a r a c t è r e impulsif de l 'achat en l i b r e - s e r v i c e , il s ' e s t avéré indispen­
sable d ' é labore r une vér i table technique d'exposit ion des marchand i se s 
t i ran t par t i au maximum de la surface et du volume à disposi t ion, en 
par tan t de l ' idée que ce que le client voit, de maniè re agréable et plai­
sante, est susceptible d ' ê t r e vendu. 

L 'aménagement du magas in moderne a donc tenu compte de ces deux 
nouveaux a spec t s . D'une par t le comptoir fixe du magas in t radi t ionnel 
a été remplacé par les gondoles mobi les d 'exposition, et les rayons mu­
raux qui se rva ien t de " r é s e r v e s " de marchand i se s ont été adaptés en 
fonction d'une exposition a t t rayante . D'autre par t , la disposit ion du mo­
bi l ie r d 'exposit ion a été faîte de m a n i è r e à "drafher " le consommateur 
à t r a v e r s tout le magas in . Ainsi , non seulement le coefficient d 'u t i l i sa­
tion de la surface de vente s ' e s t sens iblement amél io rée , passant de 
0, 25 roZ d'exposit ion par m2 de surface de vente à quelque 0, 89 mZ 
(120), ma i s encore l 'achat uni ta i re moyen du consommateur n 'a cessé 
d 'augmenter (121). 

2. - La politique d ' a s so r t imen t 

Jusqu 'à l 'avènement du l i b r e - s e r v i c e , la déterminat ion de l ' a s so r t imen t 
par le détail lant étai t essen t ie l lement empi r ique . Celui -c i s 'efforçait de 
sa t i s fa i re au mieux la d ivers i té des besoins de ses clients tout en p ro ­
tégeant un ce r ta in conse rva t i sme personne l . Le développement de la 
production de m a s s e , dont l'effet est renforcé par la vivacité des échan­
ges , a provoqué une formidable inflation de produite nouveaux (122) qui, 
dans le magas in moderne , se heurtent a des l imi tes "d 'absorbt ion" que 
dicte l 'efficacité commerc i a l e et économique. A l ' anarchie de l ' ép ic ie r 
d ' a l o r s , succède dans le commerce organisé une politique d ' a s so r t imen t 
cen t ra l i sée et t r è s act ive . 

Sous l ' aspec t commerc i a l tout d 'abord, le renforcement de la concur­
rence entre insti tutions de dis t r ibut ion a provoqué graduel lement une 
vér i tab le sc i ss ion de l ' a s so r t imen t . D'un côté on distingue l ' a s so r t imen t 
de base , s tandard, dont la rentabil i té est fonction de l?habüe combinai­
son des composantes individuelles (marques , p r ix , m a r g e s , e t c . ) . De 
l ' au t re côté, on trouve l ' a s so r t imen t "de combat" , destiné à r endre la 
tactique de vente de l ' e n t r e p r i s e t r è s flexible. La s t ruc tu re de cet a s ­
sor t iment es t dictée essen t ie l l ement par l ' a t t r a i t publ ici ta i re du pr ix de 
vente , qui dér ive selon Michel, "de l 'a t t i tude inst inct ivement marg ina -
l is te des commerçan t s les plus dynamiques" (123). 

Dans son aspect économique, la dé terminat ion de l ' a s so r t imen t doit ten­
te r de conci l ier la ca rac t é r i s t i que du supe r -marché ,qu i est d'offrir un 
vas te assor t iment , avec la nécess i té de main ten i r les engagements en 
capitaux c i rcu lan ts dans ce r t a ines l i m i t e s . Cette r eche rche d'une solu­
tion optimum est dé l ica te . L ' ag rand i s semen t de l ' a s so r t imen t se heur te 
vé r i t ab lement a l ' e m b a r r a s du choix. Qu'il s ' ag i s se de complé te r une 
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gamme d ' a r t i c l e s , par des spécial i tés é t r angè res par exemple, ou d'an­
nexer un nouveau sec teur , comme les su rge l é s , les Baby-Food, e tc . , 
la divers i té de l'offre en m a r q u e s , pr ix, quali tés et types de condition­
nements est presque sans l imite (124). La technique de sélection quant 
à elle repose actuel lement sur la constatation que la rentabili té d'un 
produit n ' e s t pas fonction uniquement de sa m a r g e (ou de sa marque! ) 
mais de sa marge et de sa rotation, et par là du rendement ho ra i r e de 
l 'unité monéta i re investie en lui ("Capital re turn on Investment") (125). 
A ce propos , l 'ut i l isat ion fréquente d 'embal lages de regroupement 
("mult i-pack") pe rme t de mieux dominer l'offre en t i rant par t i au maxi­
mum de sa d ivers i t é . 

Etablie de façon objective et ra t ionnel le , la politique d ' a s sor t iment des 
en t r ep r i s e s de distr ibution est devenue t r è s dynamique (126). Pour Ie 
détaillant assoc ié , cette "uniformisation d i r igée" qui cont ras te cur ieu­
sement avec le t radi t ional isme d'antan est probablement la source d'une 
mei l l eu re rentabi l i té , ma i s qui confirme para l lè lement " l ' e s c a l a d e " de 
sa dépendance envers les c en t r a l e s . 

3. - La formation professionnelle 

Les nouvelles méthodes de distr ibution et de vente exigent aussi bien du 
détail lant que de son personnel de vente une formation professionnelle 
p réc i se et approfondie, où le "savoir g é r e r " p r ime t r è s la rgement sur 
le "savoi r vendre et embal le r" du magasin t radi t ionnel . Souvent pour­
tant, le détail lant a s soc ié , à l ' i ns ta r de son collègue gérant d'une en t re ­
pr i se à succu r sa l e s , n ' a r r i v e pas a acquér i r (ou a enseigner) seul , dans 
le temps et avec l 'efficacité voulue, les connaissances et les qualifica­
tions professionnel les requises pour mener à bien ce que Uhrich nomme 
si jus tement des "us ines de distr ibution" (127), A cet effet, les d iverses 
inst i tut ions du c o m m e r c e associé ont c r éé des écoles et des cen t r e s de 
formation spéc ia l i sés (128), visant en fait deux buts . 

Sur le plan d i rec t de la formation du personnel , il s 'agit d 'enseigner et 
de perfect ionner les connaissances n é c e s s a i r e s au responsable d'un ma­
gasin pour a s s u r e r une mei l l eu re gestion de son point de vente; s imul­
tanément , il importe de p r é p a r e r minut ieusement le personnel de vente 
à sa tâche de man iè re a favor iser l 'engagement plus rat ionnel d'une 
main d 'oeuvre toujours plus chère (129). 

Indirectement , par leur action de formation, ces d ivers cent res d'en­
seignement et de perfectionnement doivent p e r m e t t r e de r e c r é e r une 
" image" socio-psychologique de la profession de commerçan t en ali­
mentat ion. Le phénomène est important ca r , si à l ' image de tous ses 
sec teurs de l 'économie Ie commerce de distr ibution souffre de la pénu­
r ie de main d 'oeuvre , il se voit confronter de su rc ro î t avec une "condes­
cendance opiniâ t re" (130) de l 'opinion publique envers sa profession, qui 
ne fait qu 'aggraver la difficulté de r ec ru t emen t . 
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L' impor tance de la formation professionnelle du commerce n 'échappe 
d 'a i l leurs pas aux milieux de la production qui, en cou l i s se s , soutien­
nent à plus d'un t i t re l 'effort ainsi e n t r e p r i s . Le fait mér i t e d ' ê t re sou­
l igné. 

4. - Le financement et la gestion 

La volonté de c r é e r un nouveau point de vente ne soulève pas seulement 
des mult iples questions techniques re la t ives à la construct ion et a l ' a ­
ménagement du magasin , mais pose au détaillant le délicat problème du 
financement de cette nouvelle réa l i sa t ion . 

L ' impor tance des inves t i s sements requis pour é r i g e r un magas in moder­
ne , exclu l 'auto-financement par le détai l lant . Pa ra l l è l emen t , l ' absence 
t rop généra le d'une comptabili té et d'un plan financier dûment é l abo ré s , 
in te rd i t "de facto" l ' accès individuel du détai l lant au m a r c h é financier, 
du moins dans des conditions de c réd i t n o r m a l e s . Dès l o r s , il appar­
tient une fois de plus à l ' associa t ion de détail lants d ' a s s u r e r à ses m e m ­
b r e s , sous une forme ou sous une au t re , l 'appui financier dont ils ont 
besoin. Cer ta ines organisat ions ont fondé à cet effet des sociétés immo­
b i l i è res indépendantes (131), dont l 'act ivi té consiste a louer aux détai l­
lants les magasins dont el les ont assumé le financement et la cons t ruc ­
tion. En fait, cette forme de "col laborat ion" des associat ions avec l eurs 
m e m b r e s représen te le de rn ie r s tade , la clé de voûte, d'un p roces sus 
d ' intégrat ion subti le . Bien que jur id iquement toujours "volonta i re" , la 
part icipat ion du détail lant à l ' assoc ia t ion se traduit dès lo r s par un de­
gré de dépendance envers elle qui n ' e s t pas sans rappeler la si tuation 
du gérant d ' en t repr i se a s u c c u r s a l e s . Elle est, en fin de compte , la 
seule solution susceptible de lui a s s u r e r sa place sur le m a r c h é . La 
conséquence d i rec te de cette situation, es t que l 'organisat ion du c o m ­
m e r c e associé peut maintenant r a s s e m b l e r les informations p r o p r e s à 
a s s u r e r l 'é laborat ion et la r éus s i t e d'une politique de gestion d ' ensem­
ble, remplaçant celle a s sez incohérente des or ig ines . La concur rence 
a l 'échelon du .commerce s 'engage a lors dans une nouvelle phase . 

2) La volonté d 'autonomie du commerce 

Dans le contexte généra l de l 'évolution de la distr ibution, on peut con­
s i d é r e r l 'effort de cent ra l i sa t ion effectué au sein du commerce a s soc ié , 
comme une phase de " r a t t r a p a g e s t r u c t u r e l " du commerce in tégré . Sans 
en at teindre son degré de flexibilité, organique, que ses d ive r ses formes 
jur id iques empêchent , il est ce r ta in pourtant que le c o m m e r c e associé 
a r é u s s i plus ou moins parfa i tement à combler l ' é c a r t en t re l ' hé té rogé­
néité pr imit ive des m e m b r e s de ses associat ions et la cohésion mobile 
du commerce de dis t r ibut ion in tégré . En observant l ' ensemble du m a r ­
ché, on constate ainsi que la lutte pour le consommateur a perdu son 
aspect individuel et désorganisé pour p rendre une tournure plus vas te 
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et plus p r é c i s e , où l ' ampleur et l ' impor tance des moyens mis en oeuvre 
par les groupes en présence remplacent l ' a r sena l par t icul ier de chaque 
"admin i s t r a t eu r " de magas ins , p ropr ié ta i re ou gérant . Devant ce ren­
forcement t r è s net du c a r a c t è r e monopolistique de la concurrence à l ' é ­
chelon de la distr ibution, les procédés u t i l i sés pour la conquête du m a r ­
ché vont ê t re t r è s semblab les , sinon identiques dans l eurs tenants et a-
bout i ssan ts , d'une institution de la distr ibution à l ' au t r e . Nous pourrons 
donc les examiner sans distinction d 'organisat ions ou de s t r u c t u r e s . 

Nous re t iendrons deux sec teurs où cette r eche rche d'autonomie se mani­
feste . 

A : La marque de dis t r ibut ion (132) 

En soi, la marque de distr ibution n 'es t pas un phénomène nouveau et de 
nombreux auteurs en ont déjà fait l ' ana lyse . Cependant, de toutes les 
manifestat ions c a r a c t é r i s an t l 'évolution du commerce de distr ibution, la 
réappar i t ion t r è s dynamique de la marque de distr ibution en est une des 
plus significatives par l ' idée "d'unité du c o m m e r c e " qu 'el le sous-entend. 

La différence p r e m i è r e , essen t ie l l e , entre ar t ic le de marque et marque 
de distr ibution est que le p remie r es t l ' a s su rance formelle d'une p re s t a ­
tion indust r ie l le , commerc i a l e et psychologique de qualité du fabricant, 
par la s ignature de son produit au moyen de la marque . La marque de 
dis t r ibut ion, par contre , n ' es t généra lement qu'un pavillon pouvant cou­
v r i r une sé r i e hétéro'clite de biens de consommation, qui ne garant i t que 
la sélect ion d'un produit pa rmi beaucoup d ' au t res et non, a p r io r i , la 
qualité de la satisfaction qu'i l p rocure au consommateur . On peut cer tes 
objecter que, de plus en plus, ce r t a ins groupes de dis t r ibut ion sont à 
même de garan t i r aujourd'hui un degré de qualité intr insèque de leurs 
a r t i c les qui équivaut celui des a r t i c les de m a r q u e s . Cela est poss ible . 
Mais s i un t r è s haut degré de qualité de fabrication de l ' a r t i c le de m a r ­
que est une des conditions "sine qua non" de son succès , cette condition 
n ' e s t pas la seule à dé te rmine r l 'efficacité de cette technique de vente . 
Il n 'en est pas forcément de même pour la marque de distr ibution, dont 
les a rguments de vente sont a i l l eu r s . 

1, - Les buts de la marque de distr ibution 

Avant que le commerce de distr ibution a l imenta i re n 'at teigne son degré 
actuel de concentrat ion, il semble que la ra ison profonde ayant incité 
les insti tutions du commerce de détail à introduire des marques de d is ­
tr ibution, fut de vouloir " s e l ibé re r de l ' empr i s e des fabr icants" (133) 
qui, selon e l l e s , les réduisaient à l 'é ta t de "valet" (134). La marque de 
distr ibution avait donc ainsi un c a r a c t è r e défensif, qui devait p e r m e t t r e 
aux groupements de distr ibution de s 'aff i rmer comme échelon indépen­
dant entre la production et la consommation. 

Aujourd'hui par con t re , les r a i sons de c réa t ion des m a r q u e s de d i s t r i -
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bution sont plus r é a l i s t e s , et il ne semble pas que d 'emblée le fabricant 
en soit la cause d i r ec t e . D'une par t , l 'affirmation que la marge brute 
des marques de distr ibution est plus élevée que celle des a r t i c l e s de 
marque (135), ne saura i t ê t re généra l i sé , et surtout ne tient pas compte 
du fait que l ' a r t i c le de marque jouit généra lement d'une cer ta ine noto­
r iété et d'un éventail t r è s large de m e s u r e s de "p ré -ven t e " qui augmen­
tent sa rota t ion. D 'aut re par t , l 'affirmation que la technique du pr ix im­
posé es t à l 'or ig ine des m a r q u e s de dis t r ibut ion (136) ne devra i t pas 
ê t re retenue comme valable en longue pér iode, l 'exemple des pays où 
le pr ix imposé es t prohibé démontrant bien le con t ra i re (137). 

La marque de distr ibution doit aujourd'hui Stre cons idérée comme la vo­
lonté du commerce d'offrir au consommateur une pres ta t ion exclusive, 
pe rmet tan t à ! 'encontre du c a r a c t è r e un iverse l de l ' a r t i c l e de marque , 
la personnal isa t ion d'un réseau de vente . 

C 'es t une démarche qui n ' e s t pas sans rappe le r les motifs de créa t ion 
de l ' a r t i c l e de marque . La différence pourtant est que la marque de d i s ­
t r ibut ion est sur tout fonction d'une nouvelle psychologie de l ' acheteur de 
produi ts a l imen ta i res , dont la fidélité t radit ionnelle à un magas in a été 
r emplacée par une grande mobilité conditionnée en p r e m i e r lieu par le 
p r ix . La marque de dis t r ibut ion es t donc néces sa i r e au commerce pour 
t i r e r par t i de cette nouvelle flexibilité de la demande, et du m ê m e coup 
pour répondre de man iè re originale a l ' a cc ro i s s emen t de la c o n c u r r e n ­
c e . 

A p r i o r i , la marque de distr ibution n 'es t donc pas une réact ion à c a r a c ­
tè re défensif dir igée contre l ' i ndus t r i e . C 'es t plutôt une m e s u r e de pro­
motion des ventes , dont le c a r a c t è r e offensif vise les pa r t ena i r e s du 
commerce de dis t r ibut ion. Pour tant , il est indéniable que la marque de 
dis t r ibut ion est exploitée parfois de man iè re t r è s intense comme moyen 
d 'obstruct ion contre la pénétrat ion des a r t i c l e s de m a r q u e . 

Dans le cadre de l ' e n t r e p r i s e , une telle politique, menée de m a n i è r e 
conséquente, peut parfois t rouver une justif ication pseudo-économique. 
Généra lement cependant, l 'évict ion d'un a r t i c l e de marque au profit 
d'une marque de distr ibution n ' e s t que r a r e m e n t l ' express ion d'un sens 
r é e l e t objectif des besoins du consommateu r . 

2. - Les possibi l i tés de la marque de dis t r ibut ion 

A p r e m i è r e vue, il semble que n ' impor te quel a r t ic le a l imenta i re soit 
suscept ible de devenir une marque de dis t r ibut ion. D'autant plus faci le­
ment que, selon une enquête r éa l i s ée en Allemagne (138), 22 % des con­
sommateu r s seulement connaissent la différence entre marque de d i s t r i ­
bution et a r t i c les de m a r q u e . A l 'analyse pourtant , il se confirme que 
les organisat ions usant de ce procédé de vente se cantonnent, dans le 
choix des a r t i c l e s appelés à devenir m a r q u e s de dis tr ibut ion, à des p r o ­
duits dont la banalité technico-sociologique es t due à leur longue p ré sen -
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ce "sous marque" sur le m a r c h é . Cette apparence de nivellement des 
exigences quali tat ives du consommateur , que l'on pourra i t déduire de 
l 'enquête citée plus haut, ne signifie pas forcément que celui-ci devienne 
insensible au pres t ige et à la qualité de l ' a r t i c le de marque . Il est pos­
sible , par exemple, que le rythme actuel des innovations, et la confu­
sion optique que favorise l ' aspec t " a r t i c l e de marque" des produits ano­
nymes vendus en l i b r e - s e r v i c e , provoquent chez lui une cer ta ine accou­
tumance à des ca rac t é r i s t i ques qui étaient l 'apanages des a r t i c les de 
m a r q u e . Cette accoutumance est d 'abord optique, car l'individu achete 
de plus en plus avec les yeux, a tel point qu'i l se prononce, parfois plus 
en faveur d'un rapport "pr ix-qual i té apparente" que d'un c r i t è r e "assu­
rance quali té" garant i par une marque t radi t ionnel le . 

Mais le phénomène res te important . Il en découle que le succès des 
marquee de distribution ne peut se faire que dans le sillage de grandes 
m a r q u e s , et qu'il existe pour el les une l imite de "vendabili té" dé te rmi ­
née par le prix de vente. Pr ivée des at t r ibuts qui a ssuren t en longue 
période la notoriété et le succès d'un a r t ic le de marque , la marque de 
distr ibution doit en effet s 'efforcer de vendre , à un pr ix compétitif, l ' i l ­
lusion de ce symbole qu 'es t l ' a r t i c le de marque aux yeux du consomma­
t eu r . 

D 'emblée , on constate que les l imi tes imposées à la marque de d i s t r i ­
bution sont assez s t r i c t e s , interdisant quasiment le lancement de p ro ­
duits auss i bien inédits que techniquement t rop complexes . Le fabricant 
d ' a r t i c les de marque se concentre d 'abord sur l 'é laborat ion de produits 
exigeant une t rès haute pres ta t ion quali tat ive. Le commerce de d i s t r i ­
bution quant a lui ne peut p ré t endre , par l ' en t r emi se de " s e s " m a r q u e s , 
ê t re a la fois maf l re de la quali té , entendue comme l 'ensemble des pres­
tations d'un ar t ic le de m a r q u e , et du pr ix; cependant, il est évident que 
le c o m m e r c e et le consommateur t i r en t pa r t i de l ' a rgument du prix d e l à 
marque de distr ibution, car ce l l e -c i bénéfice souvent d i rec tement d'une 
par t ie considérable de l 'effort de "Market ing" du fabricant, sans en sup­
por te r les cha rges . Nous ve r rons que cela devrai t inciter l ' indust r ie a 
r e v i s e r sa politique actuelle vis-à-vis du commerce et de son effort d'in­
dividualisat ion. Jusqu 'à p résen t , r a r e s sont en effet les institutions de 
dis t r ibut ion ayant intégré des cen t res de production - la marque de d is ­
t r ibut ion es t généra lement un produit de sous - t r a i t ance - et r a r e s sont 
les fabricants d ' a r t i c les de marque acceptant le pr incipe de l iv re r des 
" s o u s - m a r q u e s " au c o m m e r c e . 

Si la marque de dis t r ibut ion est ainsi indi rec tement le p remie r pas ve r s 
une autonomie d 'act ion du commerce envers les fabr icants , l 'adoption 
d'une politique indépendante des pr ix de vente ne vient que renforcer 
cet te déterminat ion. 
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B : La politique des prix 

De tous t emps , le commerce de détail a tenté d 'ut i l iser le pr ix comme 
argument publ ic i ta i re . Mais s i , pendant de longues années , les m e s u r e s 
adoptées étaient re la t ivement inoffensives quant a l eurs effets sur la 
s t ruc tu re du marché et les p ré roga t ives du fabricant d ' a r t i c l e s de m a r ­
que, la teneur et l ' ampleur des procédés mis en pratique aujourd'hui 
par les insti tutions de distr ibution soulève un problème délicat et com­
plexe pour le fabricant . Délicat, parce que ces d ivers procédés font 
l 'objet de cont roverses où il est difficile de distinguer les ra i sons r e l e ­
vant d'une appréciation objective du nouveau rappor t de forces entre l'in­
dus t r ie et le c o m m e r c e , des arguments polémis tes lancés de par t et 
d 'aut re par exemple sur la légi t imité de la part icipation du fabricant à 
la déterminat ion du prix de vente. Complexe aussi , parce que les inté­
r ê t s allégués de chaque par t ic ipant au m a r c h é , ou de ses r ep résen tan t s 
dans le cas du consommateur , ne correspondent pas forcément avec les 
exigences d'une économie moderne bien compr i se . 

Nous tenterons d 'abord de dégager les ra i sons et les moyens u t i l i sés 
par le commerce de détail pour pra t iquer une politique "ac t ive" de prix 
cadrant avec ses aspira t ions commerc i a l e s et économiques; nous analy­
se rons ensuite les conséquences globales de cet effort d 'autonomie du 
commerce pour le fabricant . 

1. - Les moyens "c l a s s iques" de la politique des pr ix 

Chronologiquement on peut dist inguer deux démarches , dont l ' impulsion 
p r e m i è r e a été donnée, de nouveau, dans les en t r ep r i s e s in tégrées du 
c o m m e r c e de distr ibut ion. 

a) La r i s tourne 

La r i s tourne es t la p r e m i è r e tentative du commerce a l imenta i re de dé­
tail faite pour a t t i r e r et re ten i r le consommateur au moyen de manipu­
lations de pr ix . Elle a été introduite au s iècle dern ier déjà dans les co­
opéra t ives de consommation m a i s , selon Nieschlag (139}, moins en tant 
que p r ime que comme récompense aux m e m b r e s en fonction de l 'a ide 
qu ' i l s apportaient , par leur assiduité d 'achat , à a ccé l é r e r la rotation du 
stock. Les coopérat ives d ' a l o r s , t ravai l lant en pr incipe sans bénéfice, 
s 'é ta ient vues dans l 'obligation de s ' a s s u r e r un mouvement d 'affaires 
minimum pour ga ran t i r à l eurs m e m b r e s le seul avantage qu 'e l les puis­
sent leur accorder : des prix d 'achat re la t ivement bas . Dans ce sens , 
la r i s tourne étai t vér i t ab lement la r é t rocess ion du t rop -pe rçu pour cou­
v r i r les frais d'exploitation, que l ' incer t i tude des affaires ne p e r m e t ­
tait j amai s d 'évaluer en harmonie avec la marge brute de l ' e n t r e p r i s e . 

Le taux de la r i s tourne é ta i t a lors fixé entre un minimum s ta tu ta i re et 
les possibi l i tés effectives de la coopérat ive, mises en relief a la fin 
d'un exerc ice comptable. Son c a r a c t è r e é ta i t re la t ivement s tab le . Au-
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jourd 'hui , la r i s tourne est devenue un élément actif de la politique de 
vente des coopéra t ives , et les manipulations de son taux t r ah i s sen t un 
changement profond de l ' idéal coopératif. De tous temps elle a été un 
moyen de promotion des ventes , mais à l 'or igine un moyen t imidement 
u t i l i s é . Actuellement au con t r a i r e , elle es t un des arguments de vente 
principaux des coopéra t ives , dont les méthodes de gestion "cap i t a l i s t e s" 
ne s 'accomodent pas sur ce plan des conceptions idéalistes d 'antan. La 
r i s tourne doit aujourd'hui r emplace r l 'atout p r i m a i r e des coopérat ives 
qui é ta i t un niveau des pr ix plus bas que celui de la concur rence . Dans 
cette optique,, les fluctuations périodiques de ce l l e -c i sont dictées aujourd' 
hui non pas par une r é t roces s ion généreuse d'un t rop -pe rçu en cours de 
gestion, m a i s bien par la nécess i té de renforcer périodiquement la fi­
délité des coopé ra t eu r s , mise en question auss i bien par la politique 
"ac t ive" de prix des aut res insti tutions de dis tr ibut ion, que par la dispa­
ri t ion de la nécess i té sociale du principe coopératif. Sur le plan s t r i c t e ­
ment c o m m e r c i a l , l 'u t i l isat ion de la r i s tourne comme s t ra tagème de 
vente a pr ie un aspect d 'autant plus dynamique que, dans un pays comme 
la Suisse par exemple, ni la gamme des a r t i c l e s qui lui sont soumis , ni 
l ' ampleur de son taux, ne sont sujet à des l imi tes léga les , à l 'encontre 
du taux d 'escompte officiel notamment (140). Ainsi, le ge rme d'un con­
flit entre les coopérat ives et les fabricants d ' a r t i c les de marque impo­
sant le prix de vente existe a l 'é tat latent, en ra ison même de la concur­
rence déloyale possible de ce l l e s - l à envers les au t res insti tutions de 
dis t r ibut ion. Cur ieusement pourtant, comme le re leve per t inemment 
Tschumi dans son analyse de l 'application du prix imposé en Suisse , ni 
le l ég i s la teur , ni le fabricant (141), ni m ê m e le commerce de dis t r ibu­
tion n'ont jusqu 'à p résen t , tenté sé r ieusement de r eméd ie r à cette si tua­
tion ambiguë. 

b) Le t i m b r e - e s c o m p t e 

Les ra i sons de créa t ion du t imbre - e scompte , cet abat tement de pr ix "à 
t e r m e " , sont mul t ip les ; nous en re t iendrons deux qui, de façon dé ter ­
minante , ont contribué à sa m i se sur pied. D 'après Nieschlag (142), le 
t imbre - e scompte a p r e m i è r e m e n t été une réact ion spontanée du com­
m e r c e indépendant contre l 'ut i l isat ion généra l i sée de la r i s tourne par 
les coopéra t ives . En effet, si sur le plan interne des coopérat ives elle 
é ta i t une " r é c o m p e n s e " pour les m e m b r e s , sur le plan externe, celui 
de la concur rence à l 'échelon du commerce de détai l , elle étai t un moyen 
habile de suppléer à l 'uniformité des a s so r t imen t s d ' a lo r s , en susci tant 
un nouveau mobile d 'achat auprès du consommateur . La clientèle du 
c o m m e r c e de détail étai t a lo r s fidèle par habitude à un point de vente, 
et r i en ne pouvait, avant l 'appari t ion de la r i s tourné des coopérat ives et 
de l eurs prix d 'achat "avantageux", l ' inc i ter à changer de fourn isseur . 

La deuxième ra i son de créa t ion du t imbre - e scompte es t f inancière . 
Grâce à une discipline de paiement " l ib rement consent ie" de ses m e m ­
b r e s , les coopérat ives étaient en mesu re de financer un développement 
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rapide de leur mouvement , notamment par la mult ipl icat ion des points 
de vente . Dans ce sens , le t imbre - e scompte du commerce indépendant 
devait également faire office auprès du consommateur de " p r i m e " pour 
le paiement comptant, en même temps que de "p r ime de fidélité" étant 
donné que les t imbre s accordés par le détail lant au p ro ra t a des achats 
ne reçoivent une cont re -va leur en monnaie qu'à pa r t i r d'un montant d 'a­
chat re la t ivement é levé . 

Le t imbre - e scompte a é té , à un cer ta in moment , une innovation amor­
çant ce r t a ins bouleversements dans la statique du c o m m e r c e , notam­
ment dans le sec teur de la concur rence . Aujourd'hui son efficacité o r i ­
ginelle a souffert de son uniformisat ion, de la déterminat ion p réc i se de 
ca tégor ies d ' a r t i c l e s suscept ibles d ' ê t re " d é m a r q u é s " de cette façon et, 
pa ra l l è lement , de la fixation légale de son taux (5 % en Suisse , 3 % en 
Allemagne). Le sys tème est toutefois vigoureux puisque 9 ménagè re s 
sur 10 collectionnent les t imbre s d 'escompte (143), ma i s son succès ac­
tuel est surtout dQ à une longue accoutumance et non plus à l 'or iginal i té 
du p rocédé . 

La suppress ion éventuelle des t i m b r e s - e s c o m p t e , qui r ep résen ten t pour 
le c o m m e r c e de détai l une charge adminis t ra t ive ennuyeuse, sans con­
t r e - p a r t i e rée l l e de promotion des ventes , et l 'adoption d'une politique de 
pr ix nets ne rencont re ra ien t probablement qu'une opposition mit igée de 
la par t du consommateur et du c o m m e r c e . 

2. - Les moyens " a g r e s s i f s " de la politique des prix 

Le c o m m e r c e de détail se trouve aujourd'hui dans une situation totale­
ment différente de celle du c o m m e r c e de 1950, D'une par t le consomma­
teur a modifié sa maniè re d ' ache te r , en remplaçant p rogres s ivemen t la 
d i spers ion des achats entre p lus ieurs fourn isseurs spéc ia l i sés par la 
concentrat ion spat ia le , l ' emple t te jou rna l i è re par l 'achat hebdomadai re , 
et sur tout en devenant exigeant dans la d ivers i té de l'offre et les prix de 
c e l l e - c i . D 'aut re par t , la modification profonde de la s t ruc tu re des coûts 
du c o m m e r c e de détail , dictée essen t ie l lement par la rigidité des inves­
t i s s emen t s n é c e s s a i r e s aux applications du l i b r e - s e r v i c e dans deB en­
sembles de grandes surfaces de vente (144), a élevé cons idérablement 
la l imi te du chiffre d 'affaires min imum. Il devient donc néces sa i r e pour 
le c o m m e r c e de c r é e r , à l ' a d r e s s e du consommateur , un point d ' a t t r a c ­
tion sans pare i l sur le m a r c h é , suscept ible de po la r i se r son in térê t au 
t r a v e r s de la m a s s e d'offres qui le sol l ici tent journel lement . Avec l ' em­
ploi du t imbre - e scompte et de la r i s tourne , la concur rence horizontale 
entre commerçan t s étai t a s sez r é s e r v é e . Elle est maintenant ouverte et 
dynamique, et surtout perd son c a r a c t è r e individuel pour devenir une 
lut.te en t re insti tutions de la d is t r ibut ion. La cent ra l i sa t ion technique et 
économique p e r m e t d ' é l abore r une s t ra tég ie de marché de grande enver­
gure , nécess i tan t l 'u t i l isat ion de procédés de vente nouveaux. La m a r ­
que de dis t r ibut ion en es t un é lément , mais la p i e r r e angulaire r e s t e le 
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prix et ses manipulat ions. 

Pour ê t re efficaces, les procédés u t i l i sés réc lament une grande cohésion 
des par t ic ipants et surtout une grande indépendance v i s - à - v i s du fabri­
cant en ce qui concerne la fixation des prix de vente au consommateur . 
On distingue de nouveau l ' amorce d'un conflit entre producteurs et d i s ­
t r i b u t e u r s , non pas tel lement à cause de la l iberté légitime du commer ­
ce de vouloir fixer s o i - m ê m e les prix de vente, mais plutôt en ra ison 
des méthodes qu'i l ut i l ise pour a r r i v e r a ses fins. 

a) L ' a r t i c le " sac r i f i é" (145) 

Le procédé de l ' a r t i c le " sac r i f i é" consis te à vendre un ar t ic le de gran­
de consommation avec une marge de bénéfice t r è s rédui te , inexistante, 
voi re négative, dans le but immédiat d ' a t t i r e r un surplus de cl ientèle , 
et de gagner ainsi la fidélité de quelques consommateur s . Cependant, le 
procédé ne peut t rouver une cer ta ine résonnance sur le marché que dans 
la m e s u r e où le choix de l ' a r t i c l e ainsi " sac r i f i é " est habile. Or, c ' e s t 
p réc i sément ce choix qui engendre des difficultés entre le fabricant d'ar­
t ic les de marque et le groupement de distr ibution init iateur d'une telle 
vente ca r , pour que l'offre ainsi faite atteigne vra iment le consomma­
teur , l ' a rgument de prix a lui seul ne suffit p lus . Le consommateur doit 
pouvoir compare r inst inct ivement avec un ar t ic le dont il connaît la qua­
lité et le pr ix . C e r t e s , des groupes d ' a r t i c les anonymes sont aptes à 
se rv i r pas sagè remen t d 'appât , comme les fruits et l égumes , par exem­
ple, Dans ce cas pourtant, les fluctuations sa i sonniè res de prix per­
met tent difficilement au consommateur de se faire une idée motivant son 
déplacement dans tel magas in plutôt que dans tel au t re . Au con t ra i re , l 'abat­
tement de prix sur un a r t ic le connu, jugé stable quali tat ivement, comme 
c ' e s t p réc i sément le cas pour les a r t ic les de marque , provoque la r é a c ­
tion recherchée avec beaucoup plus d'efficacité et va dès lo r s ê t re la ba­
se mSme de cette technique. 

Le succès d'un " l o s s - l e a d e r " est aussi déterminé par la spéculation fai­
te par son ini t iateur sur le manque probable de réact ion immédiate de 
ses concur ren t s , en ra ison des mult iples difficultés prat iques que sup­
pose la prépara t ion et la diffusion d'une r iposte commerc ia le et publi­
c i ta i re dans le temps voulu. Enfin, le fait que le consommateur ne con­
naît avec précis ion les prix d'un nombre r e s t r e in t d ' a r t i c les (146) per­
met d 'u t i l i se r avec profit un sys tème mobile d 'é tab l i ssement de prix de 
revient , ayant pour but de r épa r t i r la per te uni ta i re par ar t ic le " s a c r i ­
fié" sur d 'au t res à c a r a c t è r e non-spécula t i fs . 

La tactique de l ' a r t i c l e sacrif ié connaît ce r t a ines va r i an t e s . A la baisse 
de prix violente pour un a r t i c l e , peut ê t re substi tuée soit l'offre mul t i ­
p le , qui prévoit une réduction de pr ix a l 'achat' de deux ou plus ieurs uni­
tés d'un m ê m e produit , soit l 'offre cadeau qui, au lieu d'une ba isse no­
minale du pr ix uni ta i re de vente , est r emplacée par l 'augmentat ion de 
la quantité offerte normalement au prix demandé. Suivant la nature du 
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produit , et l 'opportunité du moment choisi pour une tel le offre, ce de r ­
nier procédé pe rme t non seulement de recue i l l i r les avantages de la ven­
te " sac r i f i ée" , ma i s encore de faire t empora i r emen t obstruct ion à l ' é ­
coulement des produits analogues de la concur rence . C 'es t là une forme 
de vente qui a p r i s une extension considérable en Suisse , auss i bien sur 
l ' ini t iat ive du dis t r ibuteur que sur celle du fabricant . 

b) Le procédé "Discount" (147) 

Con t ra i r emen t à la croyance t r è s répandue, il faut p r é c i s e r que le "Dis ­
count" n ' e s t pas un type de magas in mais un procédé de vente applicable 
à n ' impor te quelle forme du c o m m e r c e de détail , pa r t i cu l i è rement à 
l ' a l imenta t ion . Pa ra l l è lement , son appari t ion re la t ivement récente sur 
le marché européen ne p r é s u m e en rien de son ancienneté. 

La ca rac t é r i s t i que de cette méthode, est la vente de tout l ' a s so r t imen t , 
ou du moins de sa majeure pa r t i e , à des pr ix net tement en dessous de 
ceux fixés par les fabr icants , ou prat iqués habituel lement par l ' ensemble 
du c o m m e r c e (148). Ainsi , le procédé "Discount" s 'oppose à la vente 
sporadique et l imitée de ce r t a ins a r t i c les à pr ix manipulés , par son ca­
r a c t è r e généra l et re la t ivement constant . 

A ses débuts européens , le magasin "Discount" é ta i t s imul tanément sy­
nonyme de prix avantageux et d 'absence totale de serv ice au client; lo­
caux aménagés sommai remen t et souvent m ê m e désue ts , expositions 
quas i - inex is tan tes de la marchand i se , les a r t i c les étant offerts au pu­
blic dans l eurs emballages de t r anspor t , personnel de vente mal formé 
autant que mal informé, e t c . C 'é ta i t a lo r s la r e p r i s e brute d'une forme 
de distr ibution qui avait été m i se au point par les p r e m i e r s s u p e r - m a r ­
chés amér ica ins dans le but de r o m p r e , par l ' a rgument du pr ix , une 
ce r ta ine iner t ie du consommateur envers les p r e m i e r s ensembles de 
vente en grandes surfaces et en l i b r e - s e r v i c e . 

Aujourd'hui, la méthode "Discount" est appliquée en Europe avec plus 
de nuances et a perdu l ' aspec t parfois primitif et virulent des débuts . 
C ' e s t pourtant là que na issent les difficultés r ée l l e s avec le fabricant . 

A l 'or igine en effet, le magas in "Discount" n 'é ta i t viable que par une 
compress ion de ses coûts d'exploitation, et l 'avantage de prix concédé 
au consommateur étai t effectivement le reflet d'une réduction des frais 
d 'exploitat ion. Au con t r a i r e , il semble qu 'ac tuel lement l 'adoption du 
sys tème par cer ta ines inst i tut ions de la dis tr ibut ion, notamment par 
l 'oc t roi l imité de t imbres d 'escompte ou de r i s tournes cor respondant à 
des abat tements de prix deux à t ro is fois supé r i eu r s à ceux to lé rés of­
f iciel lement par ces méthodes , soit dictée uniquement par des ra i sons 
pub l ic i t a i res . Ce n ' e s t pas tant l 'effort constant de ra t ional isat ion qui 
pe rme t une réduction de pr ix , mais bien l 'usurpat ion du "Goodwill" de 
ce r t a ines m a r q u e s , et du " fa i r -p lay" des au t res d i s t r ibu teurs envers 
ce r t a ines conventions passées en t re l ' indust r ie et le c o m m e r c e , notam-
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ment dans le cas du prix imposé . 

Le procédé "Discount" r ep résen te la forme la plus é laborée de la poli­
tique active de pr ix du dis t r ibuteur , ma i s aussi son express ion la plus 
néfaste quant a ses r épe rcuss ions sur les re la t ions actuelles entre fa­
br icants d ' a r t i c les de marque et d i s t r ibu teurs . Non seulement la p re s t a ­
tion globale du fabricant est ainsi bafouée, ma i s encore la sol idari té 
"hor izonta le" entre d i s t r ibu teurs est mise en doute. Finalement , la 
t r anspa rence du marché est rendue problématique pour le consomma­
teur , par c e u x m ë m e s qui, souvent et à hauts c r i s , r éc lament "sa dé­
fense" . 

Dans un marché régu la r i sé par le sys tème du prix imposé, le procédé 
"Discount" vient en conflit d i rec t avec le sys tème même de l ' imposit ion 
du pr ix , et seule l 'applicat ion de m e s u r e s légales est a lors à même 
d 'empScher le chaos . Il es t évident pourtant que dans notre économie de 
m a r c h é hautement compéti t ive, le "Discount" t rouve sa justification éco­
nomique. Le problème es t a lors de concil ier les effets de cette nouvelle 
dynamique du commerce avec la tendance p ro tec t r i ce de l ' indus t r ie . 
Sans vouloir spéculer sur les r épercuss ions poss ibles de cette collision 
d ' in t é rê t s , on peut penser que dans un sys tème à prix imposés , ^ " D i s ­
count", tout en accé lé ran t init ialement le mouvement d 'affa i res , s e r a 
ra t t rapé tôt au tard par la sp i ra le des coots . Le consommateur et l ' in­
dus t r ie devront a lors payer la différence. 

Nous pouvons r é s u m e r br ièvement les phases de la concentration du 
commerce de la manie re suivante: Dans une p r e m i è r e é tape , le mouve­
ment est c a r a c t é r i s é par un regroupement s t ruc tu re l des me i l l eu r s é lé­
ments de la dis t r ibut ion. C 'es t l 'appari t ion des organisat ions assoc iées 
et i n t ég rées . La deuxième étape est dominée par le remplacement de la 
coopérat ion "volonta i re" au sein de ces assoc ia t ions , par la cen t ra l i sa ­
tion au tor i ta i re des fonctions essen t i e l l e s : financement, politique d 'as ­
sor t iment et de prix, marque de distribution et publici té. La fonction 
dis t r ibut ive prend a lors un ca rac t è r e supra - rég iona l , et le profil de la 
concur rence va prendre une nouvelle dimension. 
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VIII. L'ARTICLE DE MARQUE ET LA CONCENTRATION 
DU COMMERCE 

Nous avons vu que l ' a r t i c le de marque se distingue de l ' a r t i c l e anonyme 
par un ce r ta in nombre de pres ta t ions qui lui sont p r o p r e s , et dont l 'ha­
bile combinaison permet auss i bien de sa t is fa i re le consommateur que 
d 'op t imal i se r le profit du fabricant et du d is t r ibu teur . Le succès de l ' a r ­
t icle de marque dépend toutefois é t ro i tement de la forme et de l ' in tens i ­
té de la collaboration du commerce de dis tr ibut ion, 

Au cours de ces de rn iè res années , les conditions de cette col laborat ion 
b i l a té ra le ont été profondément modifiées par les mutat ions success ives 
survenues dans le c o m m e r c e . Les efforts de collaboration et de concen­
t ra t ion effectués dans aon cadre le font appara î t re maintenant comme un 
ensemble d 'unités pu issan tes , cohérentes et autonomes, dont la capaci­
té d'influence sur le fabricant et le marché est sans compara ison avec 
les actions individuelles et f ragmentées d 'antan. C e r t e s , des le moment 
où les fonctions ont été s épa rées entre fabricants et d i s t r i bu teu r s , une 
ce r ta ine " tension" (149) étai t p résen te entre eux. Peu t - ê t r e m ê m e que 
cette tension s ' e s t parfois aggravée , en ra i son par exemple des m e s u ­
r e s p r i s e s par le fabricant pour promouvoir ses ven tes . Il ne semble 
pourtant pas que les moyens mis en oeuvre a lors du côté de la produc­
tion n 'a ient j amais porté atteinte d i rec tement aux in té rê t s fondamentaux 
du c o m m e r c e . Ces m e s u r e s au con t ra i re venaient habilement renforcer 
la position de la marque et par là m ê m e amé l io re r la rentabil i té du com­
m e r c e . Actuel lement, au con t r a i r e , cette tension prend parfois une 
tournure dramat ique en raison du déséqui l ibre dans le rappor t des for­
ces en p r é sence . 

Selon Galbrai th (150), l ' appar i t ion de "groupes de p re s s ion" (151) com­
merc i aux , est un phénomène normal qui doit compenser la puissance 
des fabricants et ré tabl i r l ' équi l ibre du m a r c h é . A l 'or ig ine des p r e ­
m i e r s groupements du c o m m e r c e , une tel le optique étai t défendable. 
Aujourd'hui il est cer ta in que le mouvement de concentrat ion du c o m ­
m e r c e n 'es t pas dû à une réact ion contre les fabr icants , ma i s est né des 
impéra t i f s techniques et socio-économiques de la concur rence . Dans 
cette perspec t ive , une rupture d 'équi l ibre est poss ib le , car la concen­
t ra t ion du commerce de dis t r ibut ion ne vise plus à amé l io re r seulement 
le p roces sus d 'achat , mais se complete par une sé r i e de disposi t ions 
dont le c a r a c t è r e oligopolistique peut avoir des conséquences non sou­
hai tées par le fabricant . 

Il est bien sûr t r è s difficile, dans l 'optique de l ' indus t r ie , de juger ob­
ject ivement les effets de la concentra t ion. Dans les sec teurs où le fa­
br icant est touché d i rec tement , comme c ' es t le cas par exemple avec 
la p res s ion concer tée du commerce sur les m a r g e s , les conséquences 
sont jugées plutôt négativement. D 'au t re par t pourtant , suivant la b ran-
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che d'activité et la dimension économique de l ' en t r ep r i s e , il semble que 
la concentrat ion du commerce puisse ouvr i r des possibi l i tés nouvelles à 
l ' a r t i c l e de marque . P a r exemple, les exigences du commerce favori­
sent une cer ta ine épurat ion au sein de l ' indus t r ie , la issant comme in­
t e r locu teurs valables les fabricants disposant d'une inf ras t ruc ture tech­
nique et économique sol ide. 

De man ie re plus pragmat ique, un autre aspect de la concentration du 
commerce es t de favor iser une réduction des coûts de distr ibut ion. 
Pour le fabricant , cela pour ra i t se t r adu i re par une mei l leure rentabi l i ­
té dans des fonctions tel les que 

a) l 'engagement du se rv ice externe : Il est plausible de penser que la r é ­
duction du nombre de points de ventes , ou du moins des "cen t re s de 
décis ion" en ce qui concerne l ' a s so r t imen t et les pr ix, permet te une 
réduction de l'effectif du se rv ice externe 

b) l 'exécution des commandes : Dans ce ca s , les possibi l i tés semblent 
r é e l l e s , ca r à conditions éga les , la centra l isa t ion des commandes et 
des l ivra isons signifie une réduction cer ta ine du t ravai l admin is t ra ­
tif du côté du fabricant . 

On peut se demander toutefois si le fabricant a v ra iment intérêt à voir , 
par exemple , le nombre des points de vente réduit en fonction de c r i ­
t è r e s de rentabi l i té , sans égard au consommateur . 

Tout effort du c o m m e r c e tendant a amé l io re r la productivité de sa fonc­
tion d is t r ibut ive , et permet tant par là un mei l leur se rv ice au consom­
ma teu r , doit Stre approuvé sans res t r i c t ion . En par t icu l ie r dans le s ec ­
teur de l 'a l imentat ion, chaque améliorat ion qui augmente les possibi l i ­
tés de choix du consommateur ou réduit les obstacles nés de s t ruc tu res 
inadéquates est digne de soutien. 

Pour tant , en considérant l ' ensemble des moyens mis en oeuvre par le 
c o m m e r c e de dis tr ibut ion, il apparaî t que cette recherche de rentabi l i ­
té a pour conséquence de renforcer l ' i so lement du consommateur par 
rappor t au fabricant . En perdant ainsi par t ie l lement contrôle du m a r ­
ché", il es t cer ta in que le fabricant assume un nouveau r isque dont l ' am­
plitude peut v a r i e r considérablement d'un cas a l ' au t r e . Que l 'on ne 
soit pas mal c o m p r i s : le commerce de distr ibution rempl i t toujours sa 
tâche, ma i s une cer ta ine synchronisat ion des actions de l ' indust r ie et 
du d is t r ibuteur en faveur du consommateur s ' e s t d é t é r i o r é e . Constam­
ment , le fabricant d ' a r t i c l e s de marque s ' e s t efforcé de r endre l ' appro­
visionnement du consommateur plus a isé , et plus va r i é . La p r e m i e r e 
démarche capi ta le , a été de "me t t r e de l ' o r d r e " (152) dans le commer ­
ce , par l ' introduction du produit conditionné. Pa ra l l è lement , la publi­
cité a donné au marché une dimension nouvelle en favorisant l ' informa­
tion et la concur rence . Après la g u e r r e , et jusqu 'à aujourd'hui, l ' a r ­
t ic le de marque s ' e s t adapté sans re lâche aux bouleversements socio­
logiques et techniques, en ut i l i sant les d ive r ses techniques du "Marke-
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ting" pour ê t re à même de répondre efficacement à l 'expansion des be­
soins et à la mobilité du consommateur . 

Dans ce s ens , le commerce d 'aujourd 'hui a cessé d 'ê t re un pa r t ena i r e 
du fabricant . Il est devenu non seulement au tor i ta i re dans des domaines 
comme la formation de l ' a s so r t imen t ou la déterminat ion des prix, ma i s 
encore s ' e s t affirmé comme concurrent ver t i ca l (153) au moyen de la 
marque de distr ibution. La complémentar i té pr imit ive du fabricant et 
du commerce se trouve donc pour l ' instant per turbée par cette r e c h e r ­
che individuelle de rentabi l i té . De man iè re concrè te , le fabricant d ' a r ­
t icle de marque doit faire face aux nouveaux problèmes suivants : 

1) Les incidences sur la technique de vente 

El les se manifestent sur p lus ieurs points . 

A : Les incidences sur le pr ix imposé 

Sans Être une ca rac té r i s t ique de l ' a r t i c le de marque , le pr ix imposé est 
une technique de vente qui lui es t é t ro i tement l iée . Si l'on en croi t 
Yamey (154) " les fabricants pro tégèrent les prix non pas à cause des 

"dommages" que l eurs marques auraient subis par le fait des détai l lants 
"coupeurs de pr ix" ils semblent avoir agi ainsi à cause des réact ions de 
nombreux détai l lants qui dé tes ta ient les effets de la concur rence de 
p r i x " . 

Or, en considérant les vives attaques dont le prix imposé est sujet de 
la par t de ce r t a ins milieux de la dis t r ibut ion (155}, notamment en Suisse 
et en Allemagne, on pourra i t en conclure hât ivement que le commerce 
ne redoute en fait plus tel lement les effets de cette forme de concur ren­
ce et qu 'en conséquence il es t inopportun pour le fabricant de main ten i r 
cette pra t ique . Cependant, il faut cons idére r le problème du prix impo­
sé à la lumière des conditions nouvelles c r éées sur le marché par le 
renforcement des s t ruc tu res de la dis t r ibut ion. 

Dans cette optique, la position du fabricant d ' a r t i c les de marque envers 
le prix imposé s ' e s t modifiée, en ra i son des impérat i fs de la marque et 
du nouveau contexte commerc ia l dans lequel elle doit évoluer . 

Les cr i t iques formulées aujourd'hui à l ' égard du prix imposé par le 
c o m m e r c e de distr ibution sont mul t ip les . Toutes pourtant et pa rmi les 
plus s évè re s ne sont pas jus t i f iées . C e r t e s , il est vain de contes te r que 
le prix imposé prive par t ie l lement le commerce de son autonomie d 'ac­
tion; m a i s de là à affirmer que ce dern ie r n 'a ainsi plus la possibil i té 
de faire profiter le consommateur des efforts de rat ional isat ion qu ' i l 
en t reprend, il y a un pas que nous ne franchirons pas (156). 

P r e m i è r e m e n t , nous l 'avons vu, l ' a r t i c le de marque à prix imposé ne 
r ep ré sen t e qu'une par t r e s t r e in t e de l ' a s so r t imen t du commerce tant 
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en valeur absolue que re la t ive . Deuxièmement, si le commerce veut 
effectivement r i s t ou rne r au consommateur l 'avantage financier r e t i r é 
d'une compress ion des coûts d'exploitation, la marque de distr ibution 
notamment devra i t se p r ê t e r parfai tement à une telle opération. Or il 
n ' en es t r ien . Cel le -c i , par son c a r a c t è r e par t i cu l ie r , supporte mal 
la compara ison objective du consommateur . L ' a r t i c le de marque au 
con t r a i r e , en ra ison de l 'uniformité de ses ca rac t é r i s t i ques et de l ' am­
pleur de sa diffusion, est prédest iné pour des manipulations de prix 
" concu r r en t i e l l e s " . Ces d e r n i è r e s sont d 'autant plus n é c e s s a i r e s pour 
les groupes du commerce de dis tr ibut ion, que le pa ra l l é l i sme des m é ­
thodes u t i l i sées par les uns et les au t res a provoqué un nivellement de 
l eu r s pres ta t ions (157). De la par t du fabricant dès l o r s , maintenir le 
pr ix imposé es t apparemment juguler une des de rn i è re s possibi l i tés de 
concur rence entre eux. 

Quelles sont donc actuel lement les ra i sons qui poussent le fabricant à dé­
fendre cet te insti tution que d 'aucuns a imera ien t voir abolie ? Tout d 'a­
bord, il es t probable que le rappor t "qua l i t é -pr ix" de l ' a r t i c le de m a r ­
que a pr ix imposé suppor tera i t ma l la suppress ion brutale de cette uni­
formité que lui confère le prix imposé . Hax (158) pense que cette c ra in­
te es t injustifiée en citant l ' e s s o r des a r t i c les de marque dans les pays 
où la prat ique du pr ix imposé est in terdi te , 

Toutefois, en complément de Mellerowicz (159), il importe de d i scer ­
ner le cas de l ' a r t i c le de marque dans un sys tème économique interdi­
sant , depuis longtemps le pr ix imposé, de celui dont le prix imposé se ­
ra i t actuel lement bruta lement suppr imé. Dans ce de rn ie r cas , qui s e ­
ra i t celui de pays comme la Suisse ou l 'Al lemagne, la suppress ion du 
pr ix imposé aurai t une double conséquence; Dans l ' immédia t , une telle 
m e s u r e provoquerai t ce r ta inement une baisse généra l i sée deB pr ix . La 
quas i -ce r t i tude de cet "écrou lement" des p r ix , que des exemples pa r ­
t ie ls ont déjà confirmé (160), est parfois avancée comme étant la preuve 
manifes te que les prix imposés sont en réal i té surfai ts et qu ' i ls ne cor­
respondent pas aux conditions effectives d'exploitation du fabricant. 
Sans po lémise r , il faut plutôt en t rouver la ra ison dans l 'abandon mo­
mentané par le commerce d'une par t plus ou moins importante de sa 
m a r g e , ceci dans un but publ ici ta i re évident . 

A longue échéance pourtant, le fabricant pour ra i t se voir exposé a deux 
m e n a c e s . La p r e m i è r e , plus ou moins effective, v iendrai t de la retenue 
d 'achat du consommateur due à son incert i tude face à des fluctuations 
fréquentes de pr ix l 'empêchant de juger si e l les sont dues à des mesu­
r e s publ ic i ta i res du c o m m e r c e , ou à des modifications quali tat ives du 
produit , effectuées par le fabricant. La deuxième, beaucoup plus r ée l l e , 
es t que la lutte de prix dès lo r s t r è s vive entre inst i tut ions du c o m m e r ­
ce se répercu te par la force des choses sur les prix et les m a r g e s ac­
cordées par le fabricant . La p ress ion du commerce dans ce sens se ra i t 
d 'autant plus a isée que le c a r a c t è r e oligopolistique de sa s t ruc tu re ac-
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tuelle ne l a i s se déjà au fabricant que peu de l iber té quant au choix de ses 
canaux de dis t r ibut ion. De su rc ro î t , comme le relève per t inemment 
Wilhelm (161 ), les inves t i s sements techniques et humains de l ' a r t i c l e de 
marque s 'accomodent mal de l ' instabi l i té des débouchés. Des l o r s , tout 
l 'effort de l ' a r t i c le de marque dans un sec teur qui lui est p rop re , la r e ­
cherche , et que le commerce n ' e s t pas en m e s u r e d ' a s s u m e r , s e ra i t 
touché gravement par cette nouvelle si tuation. Il est probable même qu' 
une stagnation "provoquée" dans le domaine des investigations scient i ­
fiques, para lysan t pour une période plus ou moins longue le renouvel le­
ment n é c e s s a i r e des a r t i c l e s de l 'a l imentat ion indust r ie l le , se r e tourne ­
ra i t en fin de compte contre ses p r o m o t e u r s . La marque de dis tr ibut ion, 
mise sur pied parfois à grands f ra i s , se v e r r a i t a lors pr ivée de son a r ­
gument initial du prix, et de ses possibi l i tés d ' imitat ion d ' a r t i c l e s nou­
veaux. 

Dans des pays comme la Suisse ou l 'Al lemagne, la suppress ion uni la té­
ra le du prix imposé dans les c i rcons tances actuelles pour ra i t provoquer 
une situation économique malsa ine dans le secteur du c o m m e r c e . En ef­
fet, le pr ix imposé maintient actuel lement "à flot", un commerce de 
dis t r ibut ion "marg ina l " qui, même improductif dans le sens s t r i c t du 
t e r m e , n 'en rempl i t pas moins une fonction socio-économique impor­
tante . C e r t e s , nous l 'avons déjà souligné, on ne peut qu 'approuver tou­
tes les m e s u r e s visant à acc ro î t r e la productivité du c o m m e r c e , et dans 
ce s ens , le maint ien plus ou moins ar t i f iciel d 'é léments peu rentables 
peut p a r a î t r e un obstacle au déroulement sans heurt du p rocessus de 
concentrat ion et d 'épurat ion de ce d e r n i e r . Il appara t i pourtant que, m ê ­
me avec le pr ix imposé, le p roces sus de sélect ion es t t r è s vigoureux 
dans le commerce de détai l , qu ' i l est provoqué même act ivement par les 
différentes associa t ions en p résence (162). Cela étant, il s e ra i t écono­
miquement et socia lement i r ré f léchi de brusquer ce mouvement sans 
ra i son impér i euse , non à cause des remous d ivers que cela provoque­
ra i t au sein de l ' indust r ie et du c o m m e r c e , ma i s parce qu'une tel le me­
su re s e r a i t en fin de compte con t ra i re aux in té rê t s légi t imes du consom­
ma teu r , Le de rn ie r reproche important fait par les inst i tut ions de d i s ­
tr ibution au pr ix imposé est que la m a r g e des a r t i c les vendus de cette 
m a n i e r e es t dé te rminée de man iè re a r b i t r a i r e et uni la téra le par le fa­
br icant . Il es t c la ir que, sur le pr inc ipe , il y a incomptabili té entre le 
fait que celui qui supporte les frais de vente , le c o m m e r c e , n 'a i t pas la 
possibi l i té d ' appréc ie r l u i -même et l ibrement l ' ampleur de la m a r g e né­
c e s s a i r e à couvr i r ses frais d 'exploitation et a s s u r e r son bénéfice. 

Mais s i le principe es t contes table , la méthode en e l l e - m ê m e n 'a pas 
que des inconvénients . La formation des pr ix dans le commerce de d is ­
tr ibution n 'es t pas tant le fait d'une confrontation de l'offre et de la de­
mande, qu ' i s sue de l 'u t i l isa t ion de taux s tandards de majora t ion, appli­
qués par groupes de m a r c h a n d i s e s , et tenant compte "autant que faire 
se peut" de la rotat ion des stocks co r respondan t s . Or, le fabricant dé­
t e rmine l ' ampleur de la m a r g e à accorde r au commerce non pas a rb i -
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t r a i r e m e n t , mais sur la base des coûts moyens d'exploitation de celui-
ci , Le fait est impor tant . Cette marge théorique n ' e s t qu'une l imite in­
fé r i eu re , qu'un minimum, auquel viennent se greffer un cer ta in nombre 
de conditions pa r t i cu l i è res , tel les les bonifications annuelles, les r a ­
bais de quantité ou aut res dédommagements officieux nés de l'Spreté* de 
la concurrence i n t e r - m a r q u e s , qui rendent la marge finale d'autant plus 
i n t é r e s san t e que la concentrat ion du commerce en mult ipl ie les effets. 

L 'ampleur de la marge de l ' a r t ic le de marque es t cependant soumise à 
de violentes cr i t iques qui, cur ieusement , visent des buts opposés sui­
vant le type d 'organisat ion du commerce plaidante. Pour le commerce 
su i sse associé notamment , les marges accordées sont r a r emen t suffi­
san tes . Cela provient du fait que p remiè remen t le chiffre d 'affaires 
moyen d'un magas in indépendant, pr is comme base d 'appréciat ion, ne 
cor respond pas à la r éa l i t é . Deuxièmement, la marge moyenne brute 
touchée par le commerce de distribution n 'es t pas un c r i t è r e d 'évalua­
tion qui permet te de juger d 'emblée de l ' ampleur de la marge moyenne 
accordée par les a r t i c les de marque . L ' a s so r t imen t du c o m m e r c e , on 
le sai t , es t composé auss i d ' a r t ic les commerc ia lement indispensables 
ma i s économiquement improductifs , comme le sucre par exemple (163). 

Pour le commerce in tégré , au cont ra i re , la marge des a r t ic les de m a r ­
que est parfois jugée comme étant t rop é levée . Cela supposerai t , com­
me l 'aff irme Hax (164}, que le fabricant d ' a r t i c les de marque fixe les 
pr ix de vente et les m a r g e s indépendamment de son coût de production, 
et surtout qu'i l existe une collusion indissoluble entre fabricants quant 
aux prix de vente. La concurrence in t e rmarques prouve journel lement 
que tel n ' es t pas le c a s . En fait, ce grief diss imule plutôt la déception 
de ne pas pouvoir u t i l i se r l ' a r t i c le de marque à des fins de promotion 
des ventes , par la manipulation de son pr ix . La cr i t ique du commerce 
in tégré toutefois n ' e s t pas totalement i l légi t ime, quand bien même les 
ra i sons avancées pour la just if ier soient d iscutables . A la suite du ren­
forcement de la concentrat ion du commerce il existe un décalage tou­
jours plus impor tant entre la base pr imit ive d'évaluation des m a r g e s , 
- un point de vente rée l l ement indépendant - et les groupements r e m a r ­
quablement o rgan isés d 'aujourd'hui . A l ' encontre de l ' épic ier indépen­
dant, ceux-ci profitent d'une par t de la multiplication des conditions ac­
cordées en fonction de cr i tèresquant i ta t i fs (tonnage, chiffre d 'affa i res , 
nombre de p ièces , e t c . ) , et d 'autre par t de "dédommagements" spéciaux 
accordés pr imi t ivement comme rétr ibut ion des fonctions exercées par 
eux, et p rogress ivement é la rg ies sous leur p ress ion g rand i ssan te . Dès 
l o r s , les m a r g e s touchées par les grandes associa t ions du commerce 
peuvent pa ra î t r e t rop impor tan tes , m a i s le fabricant n 'en supporte qu' 
indi rec tement la responsabi l i té . Celle de ne pas avoir adapté les c r i ­
t è r e s d 'at tr ibution à m e s u r e que la strat if icat ion du commerce la i s sa i t 
appa ra î t r e quelques groupes puissants à la place de la multi tude deB é-
p ic ie r s d ' a l o r s . 
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Une telle adaptation cependant, souhaitée en fait par le fabricant , se 
heu r t e ra i t à des oppositions et à des difficultés cons idé rab les . Le com­
m e r c e , quels que soient ses gr iefs actuels envers l ' a r t i c le de marque 
à pr ix imposé, s 'opposera i t résolument à toute révis ion provoquant un 
abat tement des m a r g e s ac tue l les . Psychologiquement, une telle m e s u r e 
s e r a i t in tolérable , commerc ia l emen t elle rédui ra i t d 'autant les poss ibi ­
l i t é s actuel les de "compensat ion de p r ix" qu'offre cet te généros i té acc i ­
dentelle de l ' a r t i c le de m a r q u e . Par a i l l eu r s , le manque de cohésion et 
de sol idar i té d 'act ion des fabricants envers des problèmes d ' in té rê t com­
mun, vouerai t cer ta inement une tel le tentative à l ' échec . 

Dans son es sence , la technique du pr ix imposé est ce r t a inement un 
moyen de promouvoir un développement harmonieux aussi bien du com­
m e r c e de distr ibution que de l ' i ndus t r i e . Néanmoins il es t indispensa­
ble que le fabricant r eche rche act ivement de nouvelles modal i tés d 'ap­
plication, susceptibles de mieux tenir compte des nouveaux impérat i fs 
concur ren t ie l s auxquels sont soumises les insti tutions du commerce de 
dis t r ibut ion. Pa ra l l è l emen t , c e l l e s - c i devraient admet t re que le fabri­
cant usant de cette technique n 'a aucun in térê t à abuser des poss ibi l i tés 
qu 'e l le offre, et que finalement c 'es t g râce à la stabili té f inancière qu' 
el le favorise , que l ' indust r ie est en m e s u r e de m e t t r e en m a r c h e les 
mult iples moyens d 'émulat ion du m a r c h é , sans lesquels l ' ine r t i e du con­
sommateur deviendrait rapidement paralysante pour chacun. 

B : Les incidences sur la diffusion de l ' a r t i c l e de marque 

Nous avons souligné en début d 'analyse que l ' a r t i c l e de marque modi­
fiait le schéma class ique des re la t ions entre les pa r t ena i r e s du m a r c h é , 
en t ransformant l ' impulsion de vente du fabricant au d is t r ibuteur en une 
impulsion d 'achat du consommateur auprès du c o m m e r c e . Une des pa r ­
t i cu la r i t és de cette technique de vente est la mise en place d'un sys tème 
v isant a garan t i r la disponibilité de l ' a r t i c l e de marque aux points de 
vente , de maniè re a ce que, dans l ' in té rê t du consommateur , le c o m ­
m e r c e de distr ibution ne devienne pas un é lément faisant obstruct ion à 
sa diffusion. 

Or la nouvelle s t ruc tu re du commerce r ep résen te a nouveau, m a i s sous 
une forme différente, un goulot d ' é t rang lement dans l 'approvis ionnement 
sans heur t du consommateur en produits de marque . 

Face a un commerce morce l é et peu conscient des poss ibi l i tés de l ' a s ­
sociation, le fabricant d ' a r t i c l e s de-marque pouvait choisir presque à 
lo i s i r le canal de l iv ra ison menant au point de vente de dé ta i l . Il pou­
vait u s e r aussi bien d'un sys tème de l ivra isons d i r ec t e s (par la poste , 
un dépôt autonome ou m ê m e par l ' en t r emise de ses r ep résen tan t s ) , que 
confier à un g r o s s i s t e ou à une cent ra le d 'achat l 'exécution des comman­
des p r i s e s par son Bervice ex te rne . La déterminat ion du mode de l iv ra i ­
son étai t généra lement choisie d'un commun accord par le détai l lant et 
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le fabricant , toujours dans l ' e spr i t d ' a s s u r e r une présence permanente 
de la marque au point de vente . Dans cet o rd re d ' idées , le représen tan t 
prenai t commande d i rec tement dans le magas in , en fonction du stock et 
des poss ibi l i tés d 'écoulement de celui-ci . Seules les en t rep r i ses à suc­
c u r s a l e s , et ceci de maniè re t rès souple, centra l i sa ient la commande de 
réapprovis ionnement et la répar t i t ion de la marchandise dans l eurs dif­
férents magas in s . En bref, les relat ions techniques ( l ivraisons de l ' a r ­
t icle de m a r q u e , contrôle de sa disponibil i té, e tc . ) et humaines {visites 
du représentant ) entre le fabricant et l ' ensemble du commerce étaient 
mult iples parce que ce dern ie r étai t encore t r è s "pe rméab le " . 

Actuellement par contre , les ré formes de s t ruc tu re et les m e s u r e s de 
ra t ional isat ion du commerce viennent r e s t r e i n d r e de maniè re t r è s sévè­
re les anciennes préroga t ives du fabricant d ' a r t i c les de marque sur ce r ­
taines opérat ions re levant de sa politique de vente, 

Dans le commerce assoc ié , d'une par t , l 'emploi t r è s large de la pénali­
sation financière des détai l lants t rop indépendants dans leur façon de 
s 'approvis ionner , est un frein t r è s efficace à toutes vel léi tés de leur 
par t d ' ache te r hors du c i rcui t de l ' associa t ion dont ils font par t ie (165). 
Simultanément, l 'ut i l isat ion généra l i sée de bulletins de commandes uni­
formes réglant indi rec tement le rythme des l i v ra i sons , exige des dé­
tai l lants une discipline plus s t r ic te en ce qui concerne la périodici té de 
l eurs acha ts . 

D 'au t re par t , la tendance toujours plus marquée du commerce organisé 
- intégré et associé - d ' imposer à ses m e m b r e s ou gérants un a s so r t i ­
ment épuré , tout en recommandant une réduction des s tocks, provoque 
incontestablement aux points de vente une incert i tude quant à la tactique 
d 'approvis ionnement la me i l l eu re . Par contre-coup, l ' a r t ic le de m a r ­
que en est souvent la p r e m i è r e v ic t ime. 

Enfin, la quas i - in terdic t ion de vis i ter les magas ins , prononcée fréquem­
ment aujourd'hui par les en t r ep r i s e s in tégrées , ne vient que parachever 
cette volonté t r è s nette du commerce d 'aff i rmer son autonomie. 

En un ce r ta in sens , cette nouvelle situation est inquiétante pour le fabri­
cant, car avec les nouvelles méthodes de dis tr ibut ion, le consommateur 
d ' a r t i c l e s a l imenta i res est de plus en plus l ibre de toutes intentions d 'a­
chat p r é d é t e r m i n é e s . Il achète ce qu'il voit (166). Or, en raison des 
disposi t ions p r i s e s pa r le c o m m e r c e à l ' égard de l ' ampleur de l ' a s s o r ­
t iment et de son renouvel lement , le r i sque d'une rupture de stock au 
point de vente t empora i re ou permanente s 'es t considérablement accru . 
C e r t e s , en con t r e -pa r t i e de la contraction des stocks du commerce de 
détail , le rythme des l ivra isons au magasin a été a c c é l é r é . Il n'en res te 
pas moins que pour le responsable de ce lu i -c i , l ' apprécia t ion p réc i se de 
la rotation d'un a r t i c le , est encore t r è s difficile. La commande de r e ­
nouvellement a t r è s souvent lieu au moment où l ' a r t i c le manque effecti­
vement en stock. Pour le fabricant , la conséquence d'une telle politique 
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pourra i t ê t re que le consommateur , l a ssé de ne pas t rouver " s a " m a r ­
que, lui r e t i r e sa confiance, au profit par exemple de la marque de d is ­
tr ibution qui, à ce point de vue, es t net tement pr iv i légiée . Pour le com­
m e r c e , cette recherche ex t rême d'un stock optimum peut se t r adu i re 
théor iquement par une rentabil i té accrue des capitaux c i r cu lan t s . Pour 
le fabricant , les conséquences peuvent ê t re des rayons dégarn i s , qui 
donnent au consommateur l ' impress ion factice d'une pénurie de biens , 
d'une l imitat ion des poss ibi l i tés de choix. Ce sont des faits qui devraient 
se r épe rcu t e r immédia tement sur l 'ambiance d 'achat et sur le chiffre 
d 'affaires de l ' en t r ep r i s e (167). 

Sur un plan plus généra l , le fabricant d ' a r t i c l e s de marque perd p r o g r e s ­
s ivement la possibi l i té t radit ionnelle de " s u i v r e " ses produits jusqu 'au 
moment de la vente. C e r t e s , par l ' en t r emi se de ses r ep ré sen t an t s , il 
peut encore cont rô ler l 'é ta t de frafcheur de ses a r t i c l e s en magasin , il 
peut auss i , nous l 'avons vu, en amé l io re r leur présenta t ion . P a r cont re , 
l ' amél iora t ion de la disponibilité de la marque au point de vente, notam­
ment en fonction de la concur rence , est t r è s souvent exclue. Le r e p r é ­
sentant doit souvent se contenter de constater, les " r u p t u r e s " de stock 
rée l l e s ou imminen tes . Rien ne lui pe rmet pourtant de s ' a s s u r e r que la 
marchand i se s e r a commandée, l ivrée et mise au rayon de manie re com­
pét i t ive , Dans le cas d'une introduction, la r enommée d'une marque pâtit 
du fait que le consommateur ne puisse pas t rouver , quand il veut et là 
où il veut, l ' a r t i c le dont il a besoin. P a r a i l l eurs , la concur rence in ter­
m a r q u e s est déjà a s sez vive sans que la " sous - r ep ré sen t a t i on" et sur ­
tout l ' absence d'un ou p lus ieurs a r t i c les pendant un laps de temps par­
fois a s s e z long vienne en accentuer les effets. 

Pour les marques sol idement anc rées sur le m a r c h é , ces r e s t r i c t ions 
du commerce "au profit de la rentabi l i té" n'ont peut -ê t re qu'une influen­
ce m i n e u r e . Tous les a r t i c les de marque ne peuvent cependant jouir au­
p r è s du consommateur de la m ê m e intensité de r enommée , et surtout 
ces différentes m e s u r e s r e s t r i c t i ve s prennent toute leur impor tance dès 
le moment où le fabricant veut in t roduire un nouvel a r t ic le sur le m a r ­
ché . Dans tout lancement, il y a un cer ta in nombre de facteurs impondé­
rab les que les me i l l eu re s études du marché n ' a r r iven t pas à é c l a i r e r , 
et dont le p r e m i e r a t ra i t au temps n é c e s s a i r e a l 'adaptat ion, "à l ' amal ­
g a m e " , de la nouveauté, aux habitudes d 'achat du consommateur (168). 
A ce moment , plus que j amais p e u t - ê t r e , le succès de l ' a r t i c le de m a r ­
que est t r ibu ta i re de cet " impulsbuying" du consommateur , rendant e s ­
sentiel que le fabricant puisse s 'occuper act ivement de la p ré sence et 
de la présenta t ion de l ' a r t i c l e nouveau au sein de l ' a s so r t imen t du maga­
sin. 

Dif férentes-mesures sont a même d 'appor ter une solution plus ou moins 
efficace a cette nouvelle si tuation. 
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1. - La location de la surface de vente du magas in 

Ce procédé proposé par cer ta ins milieux du commerce , et pratiqué par­
t ie l lement aux E ta t s -Unis , consiste à louer au fabricant une cer ta ine 
surface de vente d'un magasin, qui lui garant i ainsi l 'exclusivité d 'ex­
position et de présenta t ion de ses a r t i c les (169). En Europe, l 'appl ica­
tion de cette méthode a été tentée en Allemagne mais déc la rée il légale 
(170). La condamnation du principe parai t just i f iée. Dans l ' in té rê t du 
consommateur tout d 'abord, dont le l ibre-choix devient a lors vra iment 
problémat ique; dans celui du fabricant ensuite , dont le succès de vente 
dépend dès l o r s "a p r io r i " de la puissance des moyens f inanciers enga­
gés pour l 'obtention d 'emplacements de vente favorables . 

2. - La "campagne" du fabricant (171) 

La "campagne" est une technique de vente pa r t i cu l i è re du fabricant d ' a r ­
t ic les de m a r q u e , t r è s en vogue ces de rn i è re s années, dont le but est de 
c r é e r un a t t ra i t exceptionnel pour un produit dé te rminé . Les procédés 
publ ic i ta i res u t i l i sés à cet effet son mul t ip les , tous visent cependant à 
a t t i r e r l 'at tention du consommateur et à provoquer son action d 'achat , 
par l 'oc t ro i d'une concession de prix momentanée . Cette volonté du fa­
br ican t d ' a c c é l é r e r la consommation d'un a r t ic le pe rmet notamment d'en 
amé l io r e r la diffusion et la disponibilité aux points de vente, en rendant 
plus impér ieuse la p ress ion des consommateurs sur le c o m m e r c e . Pour 
ce de rn ie r , cette contrainte est généra lement rendue plus tolerable par 
l ' oc t ro i d 'escomptes ou de rabais supp lémenta i res , accordés par l ' in­
dus t r ie au p ro ra t a des achats supplémenta i res effectués dans le cadre 
de la "campagne" . 

Pour le fabricant d ' a r t i c les de marque , le procédé correspond à l 'u t i l i ­
sation de la méthode de " l ' a r t i c l e sacr i f ié" du commerce à la différence 
p r è s que l o r s d'une campagne c ' e s t lui qui contrôle l ' impor tance et la 
durée de ces m e s u r e s de promotion des ventes et en r e t i r e une part ie 
des avantages . 

P a r extension, la "campagne" a donné na issance à une technique de ven­
te complémenta i re , qui vise spécifiquement à renforcer la p résence d'u­
ne marque au point de vente. Sans accorder de concessions pa r t i cu l i è res 
au consommateur , sans même adapter la publicité, le fabricant met en 
consignation dans le magas in , pour une durée l imi tée , une quantité de 
marchand i se excédant les besoins normaux du commerce mais autori­
sant une exposition mass ive du produit . En ra ison de d ive r ses difficultés 
pra t iques cet te méthode ne peut guère ê t r e géné ra l i sée , m a i s dans le 
cas le plus favorable son efficacité en un point de vente es t sensiblement 
égale à celle d'une campagne. Pour le c o m m e r c e , le procédé est avan­
tageux car seule la marchandise effectivement vendue est facturée, et 
généra lement un dédommagement forfaitaire est accordé comme pr ime 
de col laborat ion (172). 
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P a r rappor t à la philosophie de l ' a r t i c le de marque dont toute la concep­
tion repose sur une pres ta t ion qualitative dégagée de l ' incidence du prix, 
la campagne axée volontairement sur un abat tement de prix peut paraf-
t r e con t rad ic to i re . 

Dans les faits toutefois, elle confirme que l ' indus t r ie a impl ic i tement 
reconnu le changement profond survenu dans les ra i sons d 'achat du con­
sommateur provoqué notamment par le pré-condi t ionnement , le l i b re -
se rv ice et la marque de dis t r ibut ion. Cette neut ra l i sa t ion par t ie l le de 
l 'effet p r i m a i r e de la "qual i té" de l ' a r t i c le de marque au profit du pr ix , 
que renforce la politique d'autonomie du commerce a l ' égard de l ' a r t i c le 
de m a r q u e , justifie dès lo r s l 'u t i l isat ion par le fabricant de m e s u r e s 
nouvelles , permet tan t de venir à la rencont re de ces muta t ions . Pour 
les a r t i c l e s de marque à prix imposés , il est à c ra indre cependant que 
l 'ut i l isat ion excess ive de cette technique pr ive p rogress ivement le pro­
cédé de l ' imposi t ion du pr ix de sa substance, et rende caduques toutes 
démarches visant par a i l leurs a le pe rpé tue r . 

3 . - L 'adaptat ion de la publicité 

A par t les m e s u r e s d i rec tes de pénétrat ion de la marque dans le com­
m e r c e au moyen du produit, il est de plus en plus néces sa i r e d 'o r ien te r 
l a rgement les différents mil ieux du commerce de distr ibution sur la di­
ve rs i t é et sur tout sur les poss ibi l i tés qu'offre l ' a r t i c le de marque pour 
le développement sec tor ie l du chiffre d 'af fa i res . Il semble que souvent, 
en méconnaissance de l 'effort r ée l e n t r e p r i s par le fabricant pour déve­
lopper non seulement une m a r q u e , ma i s tout le marché d'un produit , le 
commerce para lyse a rb i t r a i r emen t l'effet des m e s u r e s adoptées. Dans 
ce sens , on note depuis quelque temps une intensification de la publicité 
"profess ionnel le" de la par t du fabricant (173), qui se distingue net te­
ment dans son style de la publicité " consommateu r " . A la suggestion de 
ce l l e - c i , font place des arguments techniques p r é c i s , formulés dans un 
but uniquement informatif, et tenant compte du fait que les mobi les d 'a­
chat du commerce sont éminemment différents de ceux du consomma­
teur . Il es t probable que cette recherche dé l ibérée d'un contact objectif 
avec le c o m m e r c e , tentant de m e t t r e en relief les pres ta t ions effectives 
de l ' a r t i c l e de m a r q u e , soit l ' amorce d'une mei l l eu re compréhension du 
c o m m e r c e sur ce que la technique de vente sous marque peut r e p r é s e n ­
te r effectivement pour le développement global du chiffre d 'af fa i res . 

4, - La réorganisa t ion du se rv ice externe 

En ra ison de la cent ra l i sa t ion des décisions concernant l ' a s so r t imen t et 
l 'évolution des méthodes d is t r ibut ives du c o m m e r c e , la fonction unique 
du r ep résen tan t écla te de plus en plus en deux fonctions spéc ia l i sées : 

a) Le "F ie ld manage r" (174) 

Délégué d i rec t de la direct ion de vente, le "Field Manager" est chargé 
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essent ie l lement du contact avec les cent ra les du commerce intégré et 
a s soc i é . C 'es t à lui que revient notamment la responsabil i té de mene r à 
bien les t rac ta t ions en vue de la p r i se en a s so r t imen t d'un ar t ic le dé te r ­
miné et surtout de suivre la vie de chaque ar t ic le dans le contexte par t i ­
cul ier de chaque institution. Ses compétences de t ransact ion ainsi que 
ses qualifications professionnelles doivent se dist inguer net tement de cel­
les requises ou accordées à un représen tan t "c l a s s ique" . Il est bien un 
r ep résen tan t de l ' en t r ep r i s e , mais à un niveau bien supér ieu r . Sa con­
na issance des problèmes spécifiques du commerce comme celle des mul­
t iples questions afférentes à la marque sont donc indispensables , et doi­
vent p r i m e r sur les quali tés "de vente" p roprement d i tes . Par a i l l eu r s , 
c ' e s t à lui qu' incombe l 'organisat ion personnel le d'un secteur dé terminé , 
a insi que la responsabi l i té d'un volume d'affaires min imum. 

b) Le "Merchand i se r " 

Le "Merchand ise r" est l 'adjoint indispensable du "Fie ld Manager" , dont 
il complète la fonction. Il est chargé d'abord d 'exécuter au point de ven­
te les m e s u r e s d iverses de 'promotion d'un produit . Il est ensuite respon­
sable de la p résence de la marque au point de vente, et à l 'avenir cette 
tâche p rendra une importance cons idérable , surtout s i , comme aux 
E ta t s -Un i s , le marquage des pr ix se fait sur place en magasin et non 
sur la ligne d ' impress ion des condit ionnements. Pour l ' instant , le champ 
d 'act ivi tés du "Merchand ise r" européen est encore l imité , ca r le com­
m e r c e intégré pour lequel la coordination des m e s u r e s visant à la pro­
motion d'un ar t ic le est de p r emiè re impor tance , n 'au tor i se que r a r e ­
ment une telle collaboration. Mais la rapide intégrat ion du commerce 
associé va rendre p rogres s ivemen t la p résence du "Merchand i se r " et du 
"Fie ld Manager" i r r emp laçab l e . Dans cette optique, le r eprésen tan t 
" c l a s s ique" qui aujourd'hui cumule ces deux fonctions, d i spa ra î t r a . En 
fait, dans bien des cas cette sépara t ion des tâches se ra i t maintenant in­
d ispensable . Il faudra pourtant encore quelques années avant que les en­
t r e p r i s e s d ' a r t i c les de marque d'une par t appliquent une telle réorgani ­
sation et que le c o m m e r c e , d 'aut re par t , to lère cette séparat ion des 
fonctions. A cet égard , l 'humanisme de la politique adoptée en Europe 
à l ' égard du personnel contraste violemment avec cette volonté sans 
scrupule d'efficacité que l 'on trouve aux E ta t s -Un i s . 

Les efforts accomplis par le commerce de distr ibution pour amél io re r 
l 'efficacité économique de ses différentes insti tutions ne res ten t donc 
pas sans répercuss ion pour le fabricant . Trop souvent, il faut toujours 
le souligner, les moyens ut i l isés visent moins à amél io re r rée l lement 
le statut du consommateur , qui devra i t ê t re le grand bénéficiaire de 
tout perfect ionnement, qu'à promouvoir une mei l leure rentabil i té des 
inst i tut ions en question. Ainsi, la concordance n é c e s s a i r e des actions 
du fabricant et du commerce pâtit de cette divergence de but, et finale­
ment ni la rentabil i té économique de ce lu i -c i , ni l 'efficacité commer ­
ciale de ce lu i - là ne sont considérablement a m é l i o r é e s . La naissance 

102 



d'une mentali té nouvelle, donnant plus d ' importance a la collaboration 
en t re la production et la dis tr ibut ion, est donc n é c e s s a i r e . 

Z) L ' a r t i c l e de marque et la marque de distr ibution 

Mis a par t les effets des m e s u r e s de concentration et de rat ional isat ion 
re levés plus haut, une des pr inc ipales sources de tension entre fabri­
cants d ' a r t i c l e s de marque et insti tutions de la distr ibution provient ac­
tuel lement de la composit ion'de l ' a s so r t imen t de ces d e r n i è r e s . 

A p r e m i è r e vue, fabricants et d i s t r ibu teurs sont placés devant le même 
d i l emme. D'un côté, pour des ra i sons de rat ional isat ion technique et de 
rentabi l i té économique, il s e ra i t avantageux de pouvoir rédui re l ' am­
pleur de l ' a s so r t imen t à quelques a r t i c les à rotation élevée et a rende­
ment uni ta i re opt imum. D'un autre côté , la concurrence horizontale à 
laquelle chacun doit faire face et que favorise la d ivers i té des besoins 
du consommateur , oblige à é l a rg i r l 'éventai l de l'offre pour profi ter au 
maximum de l ' é las t ic i té de la demande globale. Dans cette optique, il 
semble que fabricants et inst i tut ions de distr ibution devraient pouvoir 
t rouver un compromis sat isfaisant pour chacun. 

En fait, tant que le commerce étai t peu ou pas organisé et que sa fonc­
tion était l imitée à la distr ibution des a r t i c les nés de l ' indus t r ie al imen­
t a i r e , un tel compromis étai t poss ib le . L ' in té rê t du fabricant d 'é tendre 
sa gamme d 'a r t ic les devait obl igatoirement tenir compte des possibi l i ­
tés d 'absorption du commerce sans quoi l 'engorgement de celui -c i se 
r épe rcu ta i t sur l 'extension de ce lu i - l à . Le développement de la marque 
de distr ibution a rompu cet équi l ibre , en procurant au commerce une 
l iber té d'action jamais connue dans la déterminat ion de son a s so r t imen t , 
cela avec d'autant plus d'efficacité que pour le consommateur , le pr ix 
de vente devient un facteur essent ie l de sélect ion. Or, pour le fabricant 
d ' a r t i c l e s de marque , si les techniques nouvelles de production pe rme t ­
tent une compress ion sensible du coût de production, la nécess i té de 
vendre résul tant de l 'augmentat ion de la capacité industr ie l le provoquée 
par ! 'automation, provoque une augmentation nécessa i r e et rapide des 
dépenses de "Marke t ing" , dans lesquel les la press ion constante et " so ­
l ida i r e" (175) des inst i tut ions de la d is t r ibut ion sur les m a r g e s et con­
ditions du fabricant n'en est pas le moindre é lément . Ainsi , bien que 
res tan t remarquablement s table (176), le prix de l ' a r t i c le de marque ne 
peut pas devenir rée l l ement compétitif, dans la simple express ion de la 
va leur , de ceux prat iqués pour la marque de distr ibution qui, g râce à la 
tactique consistant a se m e t t r e dans le sil lage de l ' a r t i c le de marque , 
est l a rgement dégagée de l ' incidence des frais du secteur "Marke t ing" . 
Il en résu l te que pour ga ran t i r sa place dans le cadre de l ' a s so r t imen t 
du c o m m e r c e , le fabricant d ' a r t i c l e s de marque est doublement con­
t ra in t aujourd'hui d ' en t r e r dans le "jeu" des institutions du c o m m e r c e . 
Pour ne pas se faire évincer par rappor t à un autre fabricant (177), et 
pour ne pas céder sa place à la marque de distr ibut ion. 
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C e r t e s , la renommée d'une marque , soutenue par une publicité incessan­
te , est a m ê m e de b r i s e r cette tendance du commerce a vouloir r e s t r e in ­
d re l 'extension des a r t ic les de marque au profit des marques de d i s t r i ­
bution. Toutefois, en raison même de cette nouvelle et puissante l iber té 
d 'action du c o m m e r c e , il est indispensable que le fabricant recons idère 
sa politique du marché en fonction des facteurs qui donnent au commerce 
la possibil i té d 'aff i rmer son autonomie. Dans ce sens , il s ' ag i ra i t que le 
fabricant réaff i rme sa position sur le m a r c h é , auss i bien auprès du con­
sommateur que du commerce en se distinguant d 'abord plus net tement de 
la constel lat ion des pseudo-marques et en adoptant ensuite une politique 
plus r éa l i s t e envers les besoins du commerce en marques de d i s t r i bu ­
tion. 

Apres avoir voué toute son attention à la production puis jusqu 'à aujourd' 
hui, concentré plus par t icu l iè rement ses efforts aux questions d 'écoule­
ment et de vente de ses produi ts , un des moyens les plus sûr dont d is ­
pose actuel lement le fabricant pour reconquér i r sur le marché une auto­
ri té devenue problématique, est de développer à un rythme soutenu le 
sec teur de la r eche rche . Dans la pléthore actuelle de l'offre en produits 
s i m i l a i r e s , une intensification des m e s u r e s publ ic i ta i res pour des p ro ­
duits banals ne peut qu 'augmenter la confusion du consommateur , et fa­
v o r i s e r d'autant les chances de la marque de dis tr ibut ion, qui s ' impose 
a lo rs sur le marché avec le seul argument échappant à longue échéance 
a l ' a r t i c le de marque : le prix de vente (178). P a r cont re , il es t cer ta in 
que des produits de marque rée l l ement nouveaux, inédits dans leur na­
tu re , leur usage , leur composition (et non seulement leur emballage), 
se sous t ra ient quasi automatiquement à la copie, a la p ress ion des prix 
ou à l 'éviction pure et simple d'un asso r t imen t . Compris dans un sens 
t r è s l a rge , la recherche devrai t ainsi ê t re ass imi lée à une technique de 
vente , e t bénéficier des lo r s de budgets auss i cons idérables que ceux 
accordés actuellement à la publici té. 

Pa ra l l è l emen t , le fabricant devrai t reviser, sa conception actuelle en­
v e r s la marque de distr ibut ion. Dans un contexte distributif re la t ivement 
stat ique, on pouvait admet t re qu'un ar t ic le de marque une fois établi sur 
le marché puisse et doive subs i s te r à tous les a léas d'une évolution a-
lo rs a s s e z lente . 

P a r cont re , les par t i cu la r i t és économiques et sociologiques qui c a r a c ­
t é r i sen t aujourd'hui le marché , rendent ex t rêmement difficile la c r éa ­
tion dans des conditions économiques acceptables , d'un ar t ic le de m a r ­
que dont l ' image s ' impose durablement a la major i té des c o n s o m m a ­
t e u r s . La vie économique d'un produit se raccourc i t d'autant plus vite 
que sa copie par la marque de distr ibution la soumet à une concurrence 
de prix et de "p résence au point de vente" difficilement évi table . Des 
l o r s , afin de compenser les conséquences de la dispar i t ion p rogress ive 
de la "puissance compéti t ive" d'un produit de marque face à ce succéda­
né qu 'es t la marque de distr ibution, le fabricant devrai t adopter une po-
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l i t ique nouvelle consis tant à t r a i t e r son produit de marque s imul tané­
ment en "a r t i c l e de m a r q u e " et en "marque de dis t r ibut ion" (179). A 
l 'heure actuel le , ces d e r n i è r e s proviennent généra lement de fabricants 
qui, n 'ayant pas les possibi l i tés techniques et économiques de s ' impose r 
comme vér i tab le a r t ic le de marque sur le m a r c h é , s 'engagent à t r ava i l ­
l e r exclus ivement pour un ou p lus ieurs groupements du c o m m e r c e . La 
preuve é tant donnée journe l lement , pa r la ma rque de dis t r ibut ion, qu'un 
marché potentiel en expansion est p résen t pour des a r t i c les quali tat ive­
ment bons mais sans ca r ac t é r i s t i ques pa r t i cu l i è r e s , le fabricant d ' a r ­
t ic les de marque devrai t accepter le pr incipe de fournir l u i -même au 
c o m m e r c e , a ce "moment économique" où son produit devient suscep­
tible d 'exploitat ion technique et d 'usurpat ion mora l e , la marque de d is ­
t r ibut ion dont il a besoin. 

En tentant ainsi de r é c u p é r e r un marché qui a cessé d ' ê t re marg ina l , le 
fabricant d ' a r t i c le de marque s ' a s s u r e r a i t le contrôle d'un flux de m a r ­
chandises et de t ransac t ions qui, en tant que producteur , lui échappe 
aujourd'hui presque tota lement . Les modal i tés d'une telle politique se­
ra ien t évidemment mult iples et r éc l amera i en t entre autre une t r è s gran­
de cohésion des fabricants sur le principe m ê m e visant à concen t re r le 
phénomène de production en t re l eu r s ma ins , ou du moins sous leur con­
t rô le (180). Mais à longue échéance , il en va de l ' avenir de l ' a r t i c le de 
marque pour lequel la lutte concurrent ie l le ver t ica le actuel le , dont la 
tactique toujours plus subtile n 'en est que plus onéreuse , est f inalement 
inut i le . En effet, ce n ' es t par cont re la marque de dis t r ibut ion dans sa 
forme p résen te que le fabricant doit s ' i n surger par un déploiement pu­
b l ic i ta i re et commerc i a l toujours plus vas te , ca r le phénomène même 
de la marque de distr ibution es t le résu l ta t d'une évolution profonde du 
c o m m e r c e et du consommateur qu ' i l s e ra i t utopique de vouloir c o n t r e r . 
Le fabricant d ' a r t i c l e s de marque devra i t plutôt r e c h e r c h e r les moyens 
d ' empêcher l ' immixion du c o m m e r c e de dis t r ibut ion dans le sec teur de 
la production, qui ne s e r a j a m a i s , pour lui, qu'une activité a c c e s s o i r e , 
ma i s qui lui pe rme t d 'aff i rmer ouver tement son indépendance envers 
les fabr ican ts . 

Dans cet te optique, le t r a i t ement s imultané d'un produit en a r t ic le de 
marque et en marque de distr ibution s e r a i t la conséquence logique d'une 
politique d ' en t r ep r i s e c la i rvoyante qui, après avoir trouvé dans la tech­
nique de vente sous marque un moyen unique et efficace de répondre aux 
besoins du m a r c h é , admet que cette seule technique ne p e r m e t t r a plus 
a l ' avenir une saine existance économique de l ' e n t r e p r i s e . Une telle af­
f i rmation peut s u r p r e n d r e . On objecte, dans les mil ieux de l ' a r t i c l e de 
m a r q u e , qu 'e l le condamnerai t à brève échéance le pr incipe m ê m e de la 
m a r q u e . Cependant, le pr incipal a rb i t r e du marché est le consomma­
teur , et sa dualité de "compor tement d 'achat" entre l ' a r t i c l e de marque 
et la marque de dis t r ibut ion ne devra i t pas se modifier ou d i s p a r a î t r e 
pa rce que ce l l e - c i provient d'un fabricant d ' a r t i c l e s de m a r q u e . Ce qui 
fait la force de l ' a r t i c l e de marque sur le m a r c h é , ce n ' e s t pas seule-
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ment sa qualité in t r insèque , ma i s cet ensemble de pres ta t ions d iverses 
qui engendrent dans l ' e spr i t du consommateur une satisfaction excep­
t ionnel le , Ainsi, il est ce r ta in que l ' a r t i c le de marque vendu dans sa 
qualité d 'or ig ine , mais de maniè re anonyme, n ' aura i t pas plus de succès 
sur le marché et auprès du consommateur que n ' impor te quel produit a-
nonyme. A plus forte ra ison, la marque de distr ibution étant p r e m i è r e ­
ment t r ibu ta i re de son prix, le niveau qualitatif de ce l le -c i est automa­
tiquement l imi té . Dès l o r s , le succès actuel aussi bien de l ' a r t ic le de 
marque que de la marque de distr ibution, prouve qu'i l n ' y a en fait pas 
de ra i sons fondées in terdisant au fabricant la poursuite d'une politique 
visant à sa t i s fa i re ces deux tendances du consommateur qui sont d'un 
c6té la dominante du prix, et de l ' aut re la dominante de la "qual i té" t r è s 
l a rgemen t compr i s e . Même le commerce n ' aura i t pas d ' in térê t a em­
pêcher cet "équi l ibrage" du rapport des forces qu'une telle politique per ­
m e t t r a i t , car finalement Ie développement harmonieux de tout le secteur 
industr ie l de l 'a l imentat ion est une des p r e m i è r e s conditions de son ef­
ficacité . 
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' iX. ANALYSE "SPECTRALE" DU MARCHE SUISSE (181) 

Multiples et d ive r s , les p rob lèmes du marché a l imenta i re su isse pour­
raient faire à eux seuls l 'objet d'une étude pa r t i cu l i è r e . Dès l o r s , la 
schémat isa t ion de situations complexes que nous proposons ne pe rmet 
pas de t i r e r des conclusions absolues . Toutefois, l ' analyse m ê m e som­
m a i r e du marché helvétique est in té ressan te en ce qu'el le révèle une s i ­
tuation a s s e z ca rac t é r i s t i que de l 'é ta t généra l des re la t ions entre fabri­
cants d ' a r t i c l e s de marque et insti tutions du c o m m e r c e . Pour ce fa i re , 
il est n é c e s s a i r e de p r é c i s e r en quelques points le contexte de la d i s t r i ­
bution a l imenta i re su i s se . 

1} Le contexte démographique 

Lors du recensement fédéral de I960, la Suisse comptait quelque 5,4 
mil l ions d 'habi tants , soit 131 au k i lomèt re c a r r é (182). Si l ' augmenta­
tion globale de la population a tendance à s ' a c c é l é r e r l égè rement , l 'évo­
lution régionale es t t r è s i r r é g u l i è r e . Les vi l les , et surtout les villes 
" s a t e l l i t e s " , en reg i s t r an t des taux d ' a cc ro i s semen t t r è s rapides (183). 

Malgré une s t ruc tu re politique favorisant une d ispers ion économique, 
plus de la moitié de la population vit en vi l le , et sa répar t i t ion par s ec ­
teurs d 'activité l a i s se appara î t re une t r è s forte proport ion de p rofes ­
sions "évoluées" (184). 

1 9 6 0 

Secteur p r i m a i r e 11 % de la main d 'oeuvre , dont 6 % d ' é t r ange r s 
Secteur secondai re 50 % de l a m a i n d 'oeuvre , dont ZZ % d ' é t r ange r s 
Secteur t e r i t i a i r e 39 % de la main d 'oeuvre , dont 14 % d ' é t r ange r s 

Cette classif icat ion généra le de la population active, met en évidence un 
phénomène exclusivement helvétique par ses propor t ions : celui de la 
main d 'oeuvre é t r a n g è r e . 

Bien que mise en relief r é cemmen t par les d ive r ses m e s u r e s fédérales 
dites "ant i - surchauffe" (185), la question de la population é t r angè re do­
mic i l iée en Suisse n ' es t pas r écen te , puisqu'en 1914 déjà l'effectif de 
cette de rn i è r e atteignait le chiffre appréciable de 6001OOO personnes 
( t rava i l leurs et r é s iden t s ) . Ces de rn i è re s années , au mois d 'août, on 
dénombrai t l'effectif suivant de t r ava i l l eu r s soumis au contrôle (186) : 

r 

1960 : 435'476 1963 : 6 9 0 ' 0 1 3 + 7 , 0 % 

1961 : 548'312 + 25 ,9 % 1964 : 720'901 + 4, S% 

1962 : 644'706 + 17,6 % 1965 : 6 7 6 » 3 2 8 - 6 , 2 % 
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Représen tan t en moyenne 1 3 % de la population totale et 30 % de l a m a ì n 
d 'oeuvre act ive, les t r ava i l l eu r s é t r ange r s se r épa r t i s s en t de la façon 
suivante dans les d ivers sec teurs de l 'économie (187) : 

Secteur p r i m a i r e : 

Secteur secondaire : 

Secteur t e r t i a i r e : 

4 % 

64 % 

32 % 

100 % 

La répar t i t ion de cette main d 'oeuvre es t donc assez analogue à celle 
d 'or igine su i s s e . Elle r ep résen te un potentiel d 'achat théorique compa­
rable re la t ivement à celui de la population indigène, mais que viennent 
en fait modifier sens iblement des obligations de "soutien familial" à 
l ' é t r a n g e r . 

Un deuxième é lément ca rac té r i s t ique de la population su i s se , est sa 
s t ruc tu re linguistique qui est en même temps une quasi division ethnique 
du pays . En effet, la d ivers i té des langues est la preuve d 'or igines d is ­
t inc tes , qui dé te rminent des courants d ' idées et des coutumes exclusi­
ves , notamment en ce qui touche aux formes de la gas t ronomie . 

La répar t i t ion linguistique de la population su i sse est la suivante : 

Population de langue al lemande: 744 %o 

population de langue f rançaise : 202 %o 

population de langue italienne : 41 %o 

population de langue romanche : 13 %o 

1000 %o 

Para l l è l emen t , la répar t i t ion de la main d 'oeuvre é t r angè re d ' ap rès le 
pays d 'or igine se schémat i se ainsi (188) : 

Allemagne 

F rance 

Italie 

Divers 

16 % 

5 % 

59 % 

20 % 

La prédominance d 'or igine germanique de la population su i sse est ainsi 
l égè remen t compensée par l ' é lément latin de la main d 'oeuvre é t rangere -
Si on ne peut pas p a r l e r sans r é s e r v e d'une influence possible de la main 
d 'oeuvre é t r angè re sur les us et coutumes helvét iques , il est possible 
toutefois que la note mér id iona le sur tout contribue à modifier tant soit 
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peu cer ta ines habitudes gas t ronomiques t radi t ionnel les . Cela ne ferait 
que renforcer une recherche de dépaysement cul inaire que favorise' dé­
jà l 'exode annuel des vacanc i e r s . Si les habitudes étaient uniformes sur 
tout le t e r r i t o i r e , ou si le pays était géographiquement cloisonné, il se­
ra i t indifférent de savoir si les individus préfèrent ici la cuisine françai­
se à l ' i tal ienne ou l ' a l l emande . Cependant s i les obstacles géographi ­
ques qui favorisaient autrefois le développement autonome de collect ivi­
tés locales ont été vaincus, les mouvements de population dictés p a r l ' é -
t r o i t e s s e du t e r r i t o i r e se sont développés sans effacer pour autant les 
con t ra s t e s coutumiers de ces col lec t iv i tés . 

Il s 'en suit que, selon la nature d'un produit, mais également selon le 
lieu du siege social du fabricant ou d'une organisat ion de distr ibution, 
les réact ions du consommateur se sont plus ou moins différenciées , né­
cess i tan t parfois des adaptations régionales d ' assor t iment ou de style 
publ ic i ta i re . 

Paradoxalement , des d ivers i tés l inguistiques et coutumières de la popu­
lation naft un rée l " e sp r i t s u i s s e " , dont l ' influence sur le consommateur , 
et sur l ' e spr i t d ' en t r ep r i se des pa r t ena i r e s dû m a r c h é , peut ê t re auss i 
inattendue que ca r ac t é r i s t i que . L 'étude de cet aspect t r è s subtil du m a r ­
ché helvétique ne s e r a pas approfondie dans le cadre de notre analyse . 

2) La s t ruc ture du commerce de distr ibution 

En respectant la distinction adaptée en début d 'étude, nous c l a s se rons 
les en t r ep r i s e s su i s ses du c o m m e r c e de distr ibution en deux ca tégor ies 
(189) : 

A : Le commerce " in tégré" 
"" (Situation début 1966) 

Nomb r e 
En t r ep r i s e de LS LS Diffusion 

Magasins Intégral Pa r t i e l 

USC, Bâle 
MigroB, Zürich 
VoIg, Winterthur 
Denner, Zürich 
Konsumverein, Zürich 
M e r c u r e , Berne 
Giro, Zürich 
Choco- Candy, Horgen 
Concordia, Zür ich 
Dive r s , avec 
Grands Magasins 
Total 

3050 
4 4 3 
660 
132 

199 
185 
37 
12 

112 

83 

4913 

(s) 

(1) 

(s) 

37,4 % 
98,9 % 
31,8 % 
49,2 % 
48,2 % 
13,5 % 
70, 3 % 

100 % 
28,6 % 

34,9 % 

42 '2 % 

-. 
-. 
-. 
4 , 

- . 
24 

5, 

-. 
25 

47 

2 , 

-
-
-
5 % 
-

,9 % 
4 % 
-

% 
% 

5 % 

N 
N 
R 
R 
R 
N 
R 
R 
R 

N 
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N 
R 
S 
LS 

(O 
LS intégral 
LS par t ie l 

nationale 
régionale 
es t imat ion 
l i b re - se rv ice 
sans camions-vente 
Le client fait tous ses achats l ibrement 
Au moins 50 % des a r t i c les sont offerts en libre-
s e rv i ce . 

B : Le commerce " a s s o c i é " 

E n t r e p r i s e 

(Situation début 1966) 
Nombre 
de LS LS Diffusion 
Magasins Intégral Pa r t i e l 

(1) Sociétés d 'achat 

Usego, Olten 4056 
Colonial EG, Berthoud 1209 
Liga, BSIe 527 
SHG, Dübendorf 531 

19 % 58 ,9 % N 
3, 7 % 21,7 % R 

16,9 % 23,7 % R 
7,2 % 18,6 % R 

(2) Chaînes volontaires 

Alro , Lausanne, y com­
p r i s les charhes : 
Stop, As, Fregat te 
Toura , Zürich 
Végé, Fraubrunnen 

Total 

4883 6,7 % 42, 1 % N-R (1) 
1225 19,7 % 32,7 % N 
1657 12,8 % 25 % N 

14088 12,2 % 40,8 % 

(1) Les chaînes "As et F rega t t e " n'ont qu'une diffusion régionale . 

Cette classif ication ne tient compte que des magasins d 'a l imentat ion se­
lon la définition de A . C . Nielsen (190) : "Le commerce d 'al imentat ion 
généra le est celui dont le chiffre d 'affaires se r éa l i se essent ie l lement à 
pa r t i r d'un assor t iment a l imenta i re a s sez large et peu spéc ia l i sé , et 
subs id ia i rement seulement à pa r t i r d'un assor t iment conventionnel de 
m a r c h a n d i s e s . " Cette définition él imine donc d 'emblée les magas ins à 
c a r a c t è r e par t icul ier : La i t e r i e , Boulangerie , Boucherie , même si un 
assor t iment par t ie l d 'a l imentat ion est annexé pour rendre serv ice au 
cl ient . 

Compte tenu de cette r é s e r v e , et en admettant que le nombre de points 
de vente p r ivés , c ' e s t à d i re indépendants de toutes organisat ions s ' é le -
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ve à 1300 environ, il apparaî t p r e m i è r e m e n t que presque tout le com­
m e r c e de distr ibution suisse est "o rgan i sé" , et que quelque 151OOO ma­
gasins sont ra t tachés à des groupements à diffusion nat ionale. Mais le 
nombre de magasins par organisat ion reflète ma l l ' impor tance de cel le-
ci sur le m a r c h é , car la différence de chiffre d 'affaires net moyen est 
considérable d'un magasin à l ' au t re , d'une région du pays à l ' au t re , et 
surtout d'un type d 'organisat ion à l ' au t r e . 

Toutefois, à défaut de s ta t i s t iques d 'ensemble du commerce de détail et 
en ra ison souvent de l ' incompatibil i té des s ta t is t iques pa r t i e l l e s , nous 
renonçons à dé te rminer individuellement les chiffres d 'affaires de dé­
tail de chacune des en t r ep r i s e s ment ionnées . Il est ex t rêmement diffi­
ci le d 'évaluer avec préc is ion par exemple le chiffre d 'affaires de détail 
des magas ins ra t tachés à USEGO, dont le chiffre d 'affaires de la cen­
t ra le de gros ne tient pas compte du fait que les m e m b r e s ne s 'approvi­
sionnent que par t ie l lement auprès d 'e l le , le solde des achats se r é p a r -
t i ssant auprès de un ou p lus ieurs fourn isseurs (g ross i s tes et fabricants) . 

P a r cont re , dans une pre_mière démarche , il est possible de c l a s se r 
g r o s s i è r e m e n t d 'après le chiffre d 'affaires net moyen par point de ven­
te , les en t rep r i ses dont l ' impor tance est fonction du lieu, du mode de 
dis t r ibut ion et, dans l ' ensemble du type d ' en t r ep r i s e auquel le magas in 
es t rat taché : Associé ou in tégré . 

Pour le commerce assoc ié , nous disposons des données suivantes (191): 

Chiffre d 'affaires net moyen, 1965 en F r s . 

Type de magas in Grande Moyenne Peti te Village 
ville ville ville 

se rv ice- t rad i t ionne l 188'621 259'832 145'506 195'688 

l i b r e - s e r v i c e 417'567 335'113 289'659 242-302 

Compara t ivement , et cela est important , le chiffre d 'affaires net moyen 
par magas in USC et Migros étaient en 1964 : 

USC : environ 6001OOO F r s . 

M i g r o s : environ 3'730'000 F r s . 

L ' é c a r t t r è s grand entre le chiffre d 'affaires le plus élevé d'un magas in 
à se rv ice - t rad i t ionne l , et celui d ' un ' supe r -marché "Migros" ne pe rmet 
pas , on le voit, de compara isons object ives . Si Migros r ep résen te donc 
à ce propos un cas ex t rême , il est néces sa i r e de l ' individual iser i m m é ­
diatement en tant qu ' en t r ep r i se de dis t r ibut ion car , comme nous le ve r ­
rons , cette en t repr i se se distingue encore sous d ivers aspects du res te 
du commerce helvétique. Nous pouvons ainsi effectuer un p r e m i e r r e ­
groupement du commerce de distr ibution : 
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a) Le groupe des "Indépendants" formé de : (commerce "associé") 

USEGO - ALRO - COLONIAL EG - SHG - TOURA - VEGE 

b) Le groupe "USC et s u c c u r s a l e s " , formé notamment de : 
(commerce " intégré") 

USC - VOLG - DENNER - KVZ - CONCORDIA 

c) Le groupe "Migros" 

Selon cette classif icat ion, le commerce de distr ibution a l imenta i re a 
évolué ces d e r n i è r e s années de man iè re suivante (192) : 

Les chiffres d 'affaires dont expr imés en mil l ions : 

1957 1959 1961 1963 1965 

Chiffre d 'affaires de 
l 'a l imentat ion (détail) 3046 3261 3689 4662 5591 

Indépendants 

Chiffre d 'affaires 

P a r t du marché % 

USC + Succursa les 

Chiffre d 'affaires 

P a r t du marché % 

Migros 

Chiffre d 'affaires 

P a r t du marché % 

1451 

47 ,6 

1014 

33 .3 

581 

19, 1 

1472 

45,2 

107 3 

32,9 

7 1 6 

2 2 . -

1455 

39,5 

1226 

33,2 

1008 

27, 3 

1605 

3 5 . -

1551 

33,8 

1506 

32, 3 

. 1738 

30,1 

1926 

33,2 

1927 

37,4 

L'évolution "envahissante" de Migros et le recul para l lè le du groupe des 
Indépendants sont encore plus évidents si l 'on examine l 'évolution de l ' in­
dice des chiffres d 'affaires des e n t r e p r i s e s les plus marquantes de cha­
que groupe (193) : 

Indice : 1949 = 100 
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1950 1952 1954 1956 1958 I960 1962 1964 

Chiffre d 'affaires 
de détail de l ' a l i ­
mentat ion (global) 105 114 122 138 151 166 202 235 

Indépendants 

USECO 113 120 129 H 8 148 168 202 235 

USC + Succursa les : 

VOLG 101 108 113 132 146 164 201 243 
USC 104 118 127 146 160 177 216 165 

MIGROS 120 144 181 244 322 421 610 808 

Ces différences frappantes des ry thmes de c ro i s sance sont pour le fa­
br ican t d ' a r t i c l e s de marque préoccupantes a plus d'un t i t r e . D'une 
pa r t en effet, Migros ne tient pas dans son a s so r t imen t l ' a r t i c le de mar ­
que su i s se , en raison de son opposition t radi t ionnel le au prix imposé . 
D 'au t re par t , I1USC poursuit une politique d 'autonomie p rog re s s ive en­
v e r s le fabricant , cec i pour des r a i sons idéologiques et c o m m e r c i a l e s . 
Enfin, le c o m m e r c e Indépendant, dans lequel nous réunissons l ' en sem­
ble du c o m m e r c e "c lass ique" (associé et intégré m i s à par t l'USC), 
poursui t une évolution re la t ivement lente, ma i s t r è s semblable à celle 
déc r i t e en début d 'é tude. Il faut en déduire que la fidélité actuelle a la 
ma rque et aux fabricants de ce groupe du c o m m e r c e es t fonction des 
buts à a t t e indre . 

Ce qui es t impor tant finalement pour le fabricant d ' a r t i c l e s de m a r q u e , 
ce n ' e s t pas uniquement le chiffre d 'affaires ou tous c r i t è r e s s t a t i s t i ­
ques d 'apprécia t ion du commerce m a i s , au-delà des analyses chiffra­
b l e s , l ' e s p r i t d ' e n t r e p r i s e qui anime les différents "pô les" de la d i s ­
t r ibut ion, ses sympathies ou ses avers ions pour le fabricant d ' a r t i c l e s 
de m a r q u e , sa situation actuelle envers le consommateur , ses c a r ac t é ­
r i s t iques et ses poss ib i l i t é s . 

Dans ce sens , nous analyserons success ivement : 

le pôle USC 
le pôle MIGROS 
le pôle INDEPENDANTS 
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C : Les groupes en présence 

1. - L'Union Suisse des Coopérat ives fUSC) 

La démarche coopérat ive, nous l 'avons relevé plus haut, est issue d'un 
sent iment d ' injustice sociale qui correspond en fait à une protestat ion 
globale contre le mécan i sme m ê m e de notre vie économique. De cette 
p r i s e de position, légit ime au 19e s iècle ma i s que les réa l i tés actuelles 
ont invalidé, est née une idéologie coopérative internationale à laquelle 
l'USC adhere sans res t r i c t ion . Sur le plan su i s se , le mouvement coopé­
ratif se veut, au-delà de ses activités commerc i a l e s , mais en fait au 
t r a v e r s de c e l l e s - c i , l ' é m i s s a i r e universe l du consommateur , le réfor­
m a t e u r d 'opinions, et finalement le seul e t unique moyen d ' a s s u r e r le 
bien commun d'une société soumise à "l 'exploi tat ion capi ta l i s te" . Tou­
tefois , le manque de cohésion entre les buts idéologiques déc la rés et 
les mult iples interventions commerc ia l e s du mouvement ont fait naî t re 
rapidement le sent iment d'une continuelle contradict ion entre les pr in­
cipes et l 'act ion. 

C 'es t ainsi par exemple que, dans le cadre idéologique de l 'USC, la pu­
blicité est souvent mise "au p i lor i" sous de nombreux pré textes (194). 
Mais , par a i l l eu r s , la nécess i té d ' a s s u r e r a l'USC une prospér i té com­
m e r c i a l e et économique continue, ne ret ient pas les responsables de 
cette en t r ep r i se d 'augmenter résolument les dépenses publ ic i ta i res de 
l 'organisa t ion, dans des proport ions difficilement concil iables avec les 
arguments sociaux et les griefs faits au capi ta l isme (195). 

On pourra i t i l lus t re r à lo is i r ces continuelles divergences entre une 
doctr ine imprégnée de r e s sen t imen t s nés le s iècle dern ier lo r s de la 
"révolut ion indus t r ie l le" , et les exigences d'une conception de Marke­
ting obl igatoirement or ientée ve r s la rentabil i té économique. L 'analyse 
n'y gagnerai t pas , sinon en reproches de polémis te . Il est cer ta in que 
les pr incipes de la coopération et de la rentabil i té commerc ia l e ne sont 
pas inconcil iables "à p r i o r i " , ma i s les méthodes appliquées a la réa l i ­
sation des buts proposés se heurtent sur le marché au fait que les par­
t e n a i r e s de l 'USC, notamment les fabricants d ' a r t i c l e s de marque , ne 
sont pas , eux, p r i sonnie rs d'une idéologie déformatoire des relat ions 
d 'a f fa i res . Dès l o r s , il est t r è s délicat pour le fabricant d 'en t re ten i r 
une discuss ion sur une base pa r i t a i r e avec un inter locuteur condamnant 
l ' indus t r ie et se félicitant de toutes m e s u r e s pouvant diminuer le p r e s ­
tige des marques (196). Cette ignorance dél ibérée des pres ta t ions r ée l ­
les du fabricant, dans le domaine de la recherche par exemple, ne peut 
que renforcer la confusion du consommateur , et néglige pour le moins , 
le fait que, mil i tant coopératif ou non, son pouvoir d 'achat est l a rge ­
ment t r ibu ta i re de la position concurrent ie l le de l ' indus t r ie . 

Des t ro i s "pôles" de la dis t r ibut ion helvétique, l'USC est celui dont le 
" cad re d 'action" es t le plus res t r ic t i f à l ' égard du fabricant d ' a r t i c les 
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de marque , et le plus démagogique à l ' égard des m a s s e s . Dans l 'opti­
que du mouvement coopératif, ceci c e r t e s explique ce la . Mais il est ce r ­
tain que l 'obstination à cons idére r le fabricant comme l ' adve r sa i r e du 
consommateur es t une option qui, à la longue, pourra i t en Suisse p ro ­
voquer une sc i ss ion entre l'USC et les fabr icants . Le consommateur 
n 'en se ra i t ma lheureusement pas mieux se rv i ! 

Sur le plan s t r i c t ement commerc i a l , l'USC a les ca rac t é r i s t i ques sui­
vantes (197) : 

1 9 6 5 

Chiffre d 'affaires net : 2'057 mil l ions 

Nombre de magas ins 3'150, dont 18 camions-ven tes 

Socié ta i res des coopérat ives 810'000 

Coopérat ives m e m b r e s de l'USC 419 

Suppor t -p re s se , t i rage mensuel : 
environ 8201OOO exempla i res 

Ent repôts régionaux 
prévus 24 
r éa l i s é s 20 

Répart i t ion du chiffre d 'a f fa i res : 
(CA) 10 % des coopérat ives = 73 % du CA 

90 % " " = 27 % d u C A 

Achat annuel moyen par habitant: 440 F r s . (indication USC) 

Depuis 1959. année où l'USC disposai t du nombre record de 3350 maga­
s ins , le nombre de ceux-c i s ' e s t cons tamment réduit , en ra ison notam­
ment de la t r è s forte concentrat ion du chiffre d 'affaires dans un petit 
nombre de coopéra t ives . La pr imauté du facteur commerc i a l l 'a donc 
empor tée sur la volonté prétendue de m e t t r e le consommateur au p r e ­
m i e r plan des préoccupat ions de l'USC, car si la surface totale de ven­
te à disposition n 'a pas été amputée par ces réduct ions , la diffusion des 
points de vente est soumise au t r i s évè re de la rentabi l i té , et non plus 
tant inspi rée par le dés i r de défendre le consommateur par la c réa t ion 
d'un "atoll coopératif" au sein des au t res formes de dis t r ibut ion. 

Cette modification du pr incipe d'exploitation qui es t en pleine applica­
tion actuel lement , a obligé l'USC à m e t t r e en place un sys tème national 
de distr ibution de gros : LeB entrepôts régionaux. Ces entrepôts sont 
des fédérat ions coopéra t ives , dont sont m e m b r e s l'USC et les coopéra­
tives de consommation d'une région. Le but principal est la ra t ional i sa­
tion de l ' en t reposage , des t r a n s p o r t s et de l ' admin is t ra t ion . P a r le t ru ­
chement de ces entrepôts régionaux, le c a r a c t è r e local ou régional des 
coopéra t ives dis par aft: au profit de l ' emblème national. L'USC acquier t 
a insi une puissance d'influence j amais a t te inte , notamment dans la dé-
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te rminat ion de l ' a s so r t imen t qui peut des lo r s ê t re fixé de manière im­
péra t ive depuis la cen t ra le de l 'Union, à BSIe. 

Cer ta inement remarquable sur le plan de l 'approvis ionnement des points 
de vente, cette conception cen t ra l i sa t r i ce de la gestion se heur te au pr in­
cipe de la "coopérat ion" , qui veut que chaque m e m b r e ait un droit de r e ­
gard , dans " s a " coopérat ive au moins . En fait, l ' intégrat ion des déci­
sions de gestion à la cent ra le de l 'USC, par t i cu l iè rement en ce qui con­
cerne la déterminat ion de l ' a s so r t imen t , revient à imposer uni la téra le­
ment au consommateur une gamme d 'a r t i c les non d ' ap rès leur degré de 
"vendabi l i té" qui peut for tement va r i e r d'un point de la Suisse à l ' au t re , 
m a i s plutôt d 'après le r e spec t de pr incipes quasi dogmatiques t rès peu 
favorables aux ar t ic les de m a r q u e . 

2. - La Fédéra t ion des Coopérat ives Migros (FCM) 

Jur idiquement coopérat ives toutes les deux, l'USC et Migros se distin­
guent pourtant net tement l 'une de l ' au t re , aussi bien par l ' e spr i t qui les 
anime que par les méthodes commerc ia les qu 'el les appliquent. 

L ' e s p r i t de Rochedale, qui marque aujourd'hui toute l 'action de l'USC, 
est encore un cr i de révolte contre " la noblesse industr ie l le d ' a l o r s " . 
La démarche de Migros , fondée en 1925, repose sur la constatation 
plus ma té r i e l l e que " l ' ép i c i e r su isse touchait tout autant, s implement 
pour tendre la marchandise par dessus le comptoir , que le planteur de 
café pour pouvoir la p rodu i re . Et encore , ce de rn ie r ne pouvait-i l faire 
sa p r e m i è r e récolte qu ' ap rè s cinq longues années d'efforts (198)". 

Réaction contre autrui de la par t du commerce Rochedalien. Réaction 
contre le manque de productivité du commerce même, de la par t de la 
future Migros . Pour le fabricant d ' a r t i c les de marque , la différence 
devra i t ê t r e essen t ie l l e , c a r les obs tac les actuels à une collaboration 
entre eux et Migros sont en p r e m i e r lieu " techniques" , et non idéologi­
ques . Le dialogue pour ra i t a lors s 'engager entre spéc ia l i s tes commer­
ciaux, et non entre dialect iciens idéologiques. 

Bien que, dans l ' e spr i t de l'USC et de Migros , chaque option vise le 
b ien-ê t re du consommateur , la question de savoir si Migros est r ée l l e ­
ment une coopérat ive, susceptible d ' ê t re admise au sein de l ' a ssoc ia ­
tion coopérat ive internat ionel (ACI) r es te posée . En effet, l ' a rgument 
du pr ix , qui est à l 'or igine de la philosophie commerc i a l e de Duttweiler, 
doi t - i l ê t re compr is comme une simple astuce commerc ia l e (199), ou au 
con t ra i re comme un signe d 'a t tachement à l ' in té rê t collectif des consom­
m a t e u r s ? L'un n'exclu peu t -ê t r e pas l ' au t re , m a i s dans l'optique du 
fabricant d ' a r t i c l e s de marque , dont l ' accès au canal de distr ibution 
Migros r e s t e fermé en ra ison du prix imposé , il faut plutôt opter pour 
la p r e m i è r e hypothèse. Il faut r e l eve r cependant que Migros reconnaît 
le rOle essen t ie l de la marque comme sys tème de vente rationnel et 
comme é lément néces sa i r e au développement d'une économie de bien 

116 



ê t re (200). Ainsi, sans ê t re fondamentalement opposée, les pa r t i sans 
de l ' a r t i c l e de marque et Migros ne s'affrontent aujourd'hui que sur un 
point essen t ie l , le prix imposé, que l 'évolution du marché suisse résou­
d ra sans doute incessamment . 

Le développement commerc ia l de Migros es t prodigieux. Née de l 'appli­
cation d'une polititque de vente par t i cu l iè re (prix ronds, ne t s , poids 
" b r i s é s " ; a s sor t iment r e s t r e in t au début a six a r t i c l es ) , d'une techni­
que mobile de dis t r ibut ion (5 camions-magas in en 1925), et d'une tech­
nique nouvelle dans l 'é laborat ion des pr ix de vente (par le "bas") qui 
impliquait un effort dras t ique et constant de compress ion des coûts , 
Migros s ' e s t imposée mag i s t r a l emen t sur le marché helvétique, pour en 
devenir le c i rcui t de dis t r ibut ion le plus dynamique. 

En 1965, Migros présen ta i t les ca rac té r i s t iques suivantes (201) : 

Chiffre d'affaires 1*926 millions 

Nombre de magasins 443 (sans 144 camions-magas ins ) 
dont 98, 2 % en l ib re - se rv ice 
(sans les camions) 

Socié ta i res des Coopérat ives 7591OOO 

Coopérat ives m e m b r e s de la FCM 15 

Suppor t -p re s se , t i rage mensuel 
environ 722'00O (sans le journal politique 

"Die Tat") 

Achat annuel moyen par habitant 330 F r s . (indication FCM) 

Ces indications appellent les commenta i res suivants : 

Par rappor t au chiffre d 'affaires atteint, le nombre t r è s r e s t r e in t de 
points de vente confirme de man ie re éclatante l ' importance pr imord ia le 
que rev6t le choix de l ' emplacement d'un magasin . Cette compara ison 
prend toutes ses d imensions lorsqu 'on met en regard le nombre de ma­
gasins de l'USC et des Indépendants. 

L'effectif des soc ié ta i res de Migros vient indirectement prouver que 
" l ' i déa l " coopératif dont se r éc l ame l'USC n 'es t pas son exclusivi té , ou 
que l ' impor tance du nombre de soc ié t a i r e s d'une coopérat ive n ' e s t pas 
dû tant à la nécess i té d'une lutte de c l a s se qu'à un mobile de tradit ion 
(pour l'USC) ou s implement "d ' in t é rê t " (pour Migros) (202). 

Enfin, con t ra i rement aux aut res groupements du c o m m e r c e de dis t r ibu­
tion, Migros es t la seule en t r ep r i se augmentant régu l iè rement le nom­
bre de ses magas ins , et dont le l i b r e - s e r v i c e soit effectivement le seul 
mode de distr ibution (voir p . 109 - 110, l ' importance du l i b r e - s e r v i c e 
en Suisse) . 
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Très dynamique sur le plan commerc ia l , Migros a adopté une concep­
tion de re la t ions-publ iques aux aspects mult iples qui vient à tous mo­
men t s , subt i lement , rappeler au consommateur " l ' idée Migros" . Peu 
de démagogie , peu de publicité "bon m a r c h é " , m a i s un effort r é e l pour 
donner a la m a s s e autre chose que des slogans ce qui vaut mieux, en 
fin de compte, que le plus percutant de ceux-c i . Cette conception "hu­
maine" des relat ions-publ iques est peu t - ê t r e , après celui du prix, le 
deuxième t ra i t de génie de " l ' approche Duttweilérienne" des affaires. 

3 . - Les Indépendants 

Apparemment réduit à un rôle secondaire , le groupement des "Indépen­
dants" r ep résen te un secteur p r imord ia l de la distr ibution actuelle ali­
men ta i r e , avec p rè s de 3/4 des magas ins , r épa r t i s en quelques 15 or­
ganisa t ions . 

D 'après le chiffre d 'affaires total du commerce de détail indépendant 
{voir p. 112), et sur tout le nombre de magas ins qui part ic ipent a ce 
chiffre d 'affa i res , on pourra i t conclure hâtivement à un manque flagrant 
de productivité de cette branche du commerce et douter sé r i eusement de 
l 'opportunité commerc ia l e d'un tel déploiement de points de vente. Un 
pa re i l jugement négl igerai t le fait que le commerce "Indépendant" d'au­
jourd 'hui est un hér i tage du passé , i ssu d'un long p rocessus d 'é tabl is ­
sement et de c réa t ion . Para l lè lement , une telle optique s o u s - e s t i m e ­
ra i t l ' impor tance sociale et économique de cette ensemble d ispara te de 
magas ins , notamment en ce qui concerne l 'approvis ionnement aisé du 
consommateur quel que soit son lieu de rés idence . Mais il est indénia­
ble que cette disséminat ion géographique et adminis t ra t ive du groupe 
des Indépendants provoque un morce l l emen t de son chiffre d 'affaires 
global, et favorise du même coup une tendance à ce que ses points de 
vente deviennent des sources d 'achats sporadiques (203). Cette situation 
est par a i l leurs entretenue par deux facteurs indépendants l 'un de l 'au­
t r e . D'une par t , l ' absence au sein des d ive r ses inst i tut ions en p r é s e n c e , 
d'une volonté de collaboration hor izonta le , capable de fixer des objec­
tifs communs a long t e r m e , et de les r é a l i s e r . D'autre par t , la notion 
m ê m e du fédéra l i sme implique une décentra l isa t ion des mult iples fonc­
tions économiques . De surc ro î t , ce r ta ins milieux politiques veulent fa­
vo r i s e r le maint ien d'une infras t ructure campagnarde , nécess i tant du 
même coup le maintien paral lè le d'un commerce a l imenta i re atomisé et 
hé térogène . 

Dans la branche du commerce assoc ié , USEGO es t la seule organisat ion 
de détai l lants a diffusion nationale dont le chiffre d 'affaires de détail dé­
passe (probablement) le mi l l ia rd de f rancs , et dont les options économi­
ques et commerc i a l e s se sont é la rg ies au point que l 'achat et la d i s t r i ­
bution des marchand i ses ne représen ten t qu'un secteur d'activité p a r m i 
d ' a u t r e s . Cette évolution a été accé lé rée par la nécess i té devant laquel­
le se t rouvait USEGO de me t t r e en place un réseau de distr ibution ca-
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pable de suppor ter la p res s ion concurrent ie l le de l'USC et de Migros , 
non seulement quant au mode de dis tr ibut ion, ma i s également quant à 
la mobilité d 'action de l ' e n t r e p r i s e sur le m a r c h é . La réa l i sa t ion de 
cette politique se poursuit s imul tanément sur deux plans . Celui de l 'ad­
min is t ra t ion , par l 'él imination p rogress ive des m e m b r e s marginaux et 
le renforcement de la discipline envers la Centra le de l 'union, ce qui 
p e r m e t une améliorat ion des poss ibi l i tés f inancières face notamment 
aux inves t i ssements élevés d ' in f ras t ruc tu res (204). Celui du Marketing, 
axé v e r s une politique t r è s active de m a r q u e s de dis t r ibut ion. 

Actuel lement en pleine évolution, l'USEGO es t peu t -ê t re le seul canal 
de distr ibution indépendant qui puisse se h i s s e r rapidement au niveau 
concurrent ie l de l'USC et de Migros . Il es t a souhaiter cependant que 
l'USEGO sache d i sce rne r les l imi tes de son effort d 'autonomie commer ­
ciale afin de r e t i r e r les avantages pouvant r é su l t e r d'une collaborat ion 
active avec les fabricants d ' a r t i c les de m a r q u e . 

Les au t res associat ions d 'achat (LIGA, SHG, KEG) ont une importance 
régionale qui ne deviendra rée l le que par une collaboration active entre 
ces t ro i s e n t r e p r i s e s . 

Les organisat ion groupant détai l lants et g r o s s i s t e s au sein d'une "chafhe 
volonta i re" sont loin d 'a t te indre en Suisse l ' impor tance et sur tout l'effi­
cacité des organisat ions analogues d 'Allemagne ou de Hollande. L ' a s ­
sociation ALRO ("Alimentation Romande") , fondée communément en 
1944 par des détaillants et des g r o s s i s t e s , et sous l 'égide de laquelle 
sont réunies t ro i s "cha înes" (AS, STOP, FREGATTE), es t un organe 
adminis t ra t i f cen t ra l i sa teur , placé entre les fabricants et les g ros s i s t e s 
ou détai l lants qui en sont m e m b r e s . Ce n ' e s t donc ni une associat ion 
d 'achat , ni une "chaîne" , ma i s bien un "cen t re de coordination", a l ' é ­
chelon national c e r t e s , ma i s dont l ' ampleur manque d'élan et ne pe rme t 
pas de donner aux quelques 4000 points de vente qu 'el le réunit l ' impul­
sion d'un " d é m a r r a g e " r égéné ra t eu r . 

Deux "chafhes" (Toura, VéGé), sont des organisat ions rée l lement natio­
nales avec, ceci est important , des at taches ex t ra -na t iona les . La ques­
tion mér i t e d ' ê t re soulignée, car r a r e s sont les e n t r e p r i s e s su i s ses de 
distr ibution dont les contacts internationaux puissent l a i s se r supposer à 
plus Ou moins breve échéance une coordination européenne sur le plan 
de l ' a s so r t imen t , de la publicité, de 1' " image" du point de vente, e t c . 
A l 'heure de l 'Europe, et en supposant effective l 'ouver ture d'un m a r ­
ché s 'étendant de la Sicile au ce rc le pola i re , du Portugal aux f ront ières 
or ien ta les de l 'Allemagne, il est cer ta in que le fabricant a un in té rê t 
d i rec t à voir ses marques diffusées par des e n t r e p r i s e s de distr ibution 
adaptées techniquement et psychologiquement au vaste marché européen 
de demain, A cette échel le , qui peut pa ra î t r e encore utopique pour ce r ­
ta ins , le marché suisse v e r r a son importance réduite aux dimensions 
d'un marché régional , contraignant du même coup le fabricant dés i reux 
d 'af f i rmer sa position internat ionale de r ev i s e r sa conception de Marke-
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ting pour l 'adapter à l 'Europe . Face au mouvement de profonde réorga­
nisation du commerce de distr ibution dans chaque part ie de l 'Europe , il 
est a lors possible que les re la t ions des fabricants suisses avec les as ­
sociations de distr ibution appelées éventuellement à un rôle internat io­
nal soient, maintenant déjà, le facteur décisif d'une future collaboration 
européenne. Nous v e r r o n s que cette approche du problème des re la t ions 
entre fabricants d ' a r t i c les de marque et en t r ep r i s e s de distribution, 
peut dévoiler des conséquences inattendues sur les options à court terme 
du fabricant su i s se , notamment dans la question cont roversée de la l i ­
v ra i son à Migros, donc du prix imposé . 

Mis à par t une exception, l ' en t r ep r i s e " M e r c u r e " , le commerce "Indé­
pendant in tégré" enfin n 'a qu'une importance locale ou régionale, con­
cent rée essent ie l lement en Suisse alémanique. Le c a r a c t è r e t r è s indé­
pendant de ces en t r ep r i s e s leur a s su re une souplesse d'adaptation r e ­
marquable , mais leur manque d'unité d 'action leur enlève para l lè lement 
toute possibili té d'influence notoire sur le marché national. 

3) Les mobiles d 'achat du consommateur su isse 

A : La notion de Qualité et de Pr ix 

Nous l 'avons souligné, le marché suisse de l 'a l imentat ion se c a r a c t é r i ­
se par la p résence au sein du commerce de distr ibution, d'une institu­
tion considérée à tort ou à ra ison comme per tubat r ice des us et coutu­
m e s commerciaux, et dont le succès concré t i se les profonds change­
ments en cours dans les mobiles d 'achats du consommateur : L ' en t re ­
pr i se Migros. Le "phénomène Migros" , comme d'aucuns appellent le 
prodigieux développement de cette en t r ep r i s e , es t dû p remiè rement au 
fait que, cont ra i rement à la conception de Marketing de l ' a r t ic le de mar­
que basée d 'abord sur une t r è s haute pres ta t ion qualitative, la politique 
Migros est fondée sur l ' a rgument du prix de vente (205). Cette politique 
n ' au ra i t en elle r i en de par t icu l ie r si Migros n 'é ta i t p réc i sément en t rain 
de devenir la plus puissante institution de distr ibution a l imenta i re suis­
se , et cela sans cette caution mora l e de l ' a r t i c le de marque dont béné­
ficient les au t res groupements du c o m m e r e . 

Il y a donc lieu de se demander laquelle des notions "quali té" ou "p r ix" 
conditionne effectivement l ' impulsion d 'achat du consommateur su i s se , 
dont on admet que le niveau de vie est un des plus élevés d 'Europe et du 
monde. 

D 'après une enquête faite en 1953 (206}, époque des p r e m i è r e s tentat i­
ves du l i b r e - s e r v i c e , les mobi les d 'achat d 'al imentat ion de la ménagè­
r e su i sse étaient, dans l ' o rd re d ' importance : 
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Arguments Motif t r è s important Motif peu important 

F r a î cheu r de la marchand i se 93 ,5 % 1,3 % 

Qualité intr insèque de la 
marchand i se 91 ,5 % 2 . - % 

T i m b r e - r a b a i s 69 ,8 % 12,6 % 

Prox imi té du magas in 65,7 % 12,4 % 

Pr ix 65, 5 % 14. - % 

'Tout sous le m ê m e toit" 47, 1 % 28 ,4 % 

Choix 34, 2 % 34, 1 % 

"Campagne" du fabricant 8 , - % 74 ,1 % 

La prédominance de l ' a rgument frafcheur et qualité confirmait donc 
ind i rec tement la poursui te , par le fabricant d ' a r t i c l e s de m a r q u e , d'une 
politique axée p réc i sément sur ce dés i r de "Qual i té" , d'autant plus que 
l ' a rgument du prix ne venait a lo r s qu'en cinquième position, celui des 
"Campagnes" du fabricant qu 'en huit ième place . 

P a r rappor t aux groupes en p résence , le pr ix é ta i t considéré : 

Le pr ix est jugé à : Migros USC Indépendant 

Posi t ivement 74,2 % 60 ,5 % 4 ,9 % 

Négativement 4 ,1 % 5,8 % 22,5 % 

A la même époque, 97 % des ménagè res su i s se s étaient c l ientes du 
c o m m e r c e "indépendant", et 31 % avouaient se s e r v i r plus ou moins 
r égu l i è remen t à Migros . Si l 'on tient compte des indices des chiffres 
d 'affaires des t ro i s groupes de commerce à cette époque (voir p, 112) 
il apparaft , a lors déjà, que Migros avait r é u s s i à impose r a s s e z net te­
men t sa r enommée de " sou rce d 'achat bon m a r c h é " , 

En I966, une nouvelle enquête (207) pe rme t une nouvelle appréciat ion 
de la notion "qua l i t é -pr ix" du consommateur helvétique, en rappor t di­
rec t cette fois avec l ' a r t i c l e de marque : Plus de 2 /3 des consomma­
t eu r s (69 %) considèrent l ' a r t i c l e de marque comme le symbole du p ro ­
duit dont la qualité es t garant ie avec lequel on est "pra t iquement j amais 
déçu" . Pa ra l l è l emen t pourtant , si le principe du pr ix imposé es t l a rge ­
ment approuvé, (86 % d 'avis favorables) , il appara î t que plus de la moi­
tié des consommateurs su i s ses (55 %) es t iment qu 'ac tue l lement l ' a r t i c l e 
de marq ue es t vendu t rop cher . P a r rappor t au "phénomène Migros" cet­
te constatation es t i n t é re s san te car compte tenu de la position actuelle 
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de Migros sur le marché su i s se , compte tenu également des mobiles 
d 'achat du consommateur de 1953, il apparaî t qu'aujourd'hui l ' a r t ic le 
de marque peut ê t re acheté d ' après lui : 

Migros 

oui 

non 

ne sai t pas 

USC Indépendants 

18 % 

51 % 

31 % 

77 % 

2 % 

21 % 

92 % 

--

8 % 

En ce qui concerne la disponibilité de l ' a r t ic le de marque dans les grou­
pes vendeurs de ce lu i -c i , les réponses ne surprennent pas . Par contre , 
la relat ion Migros -a r t i c l e de marque est confuse, en faveur de Migros . 
Cer tes , 51 % des consommateurs savent per t inemment que Migros ne 
vend pas d ' a r t i c l e s de marque , ma i s presque l / 3 sont indécis et 18 % . 
ce qui est a s sez conséquent, sont persuadés que cette en t repr i se vend 
des a r t ic les de marque dans le sens où l 'entendent les fabricants su i s ­
s e s (208). 

Migros a donc r éus s i , du moins par t ie l lement , une opération psycholo­
gique in té ressan te auprès des consommateurs su i s ses consistant à avan­
cer le prix de vente comme argument initial puis, par un effort considé­
rable dans des domaines p r é c i s , (fruits et légumes, boucherie et char­
cuter ie) à compléter son symbole "bon marché" d'une griffe de qualité 
propre a l ' a r t i c le de marque . Cette démarche est confirmée par le man­
que de différenciation effective de la par t du consommateur entre a r t i ­
c les de marque et marques de distr ibution. 

D ' ap rès lui, la marque de dis t r ibut ion présen te les avantages et les in­
convénients suivants : 

Avantages 

Pr ix 

Qualité quas i -égale 

Divers 

Indifférents 

en % 

53 

7 

4 

36 

100 

Inconvénients en % 

Qualité moindre 

Divers 

Indifférents 

24 

16 

60 

100 

Plus de la moitié des arguments positifs de la marque de distr ibution 
rés ident dans l 'avantage du pr ix , a lors que les arguments négatifs ex­
p r i m é s à propos de la qualité sont déc lassés par une t r è s haute cote 
d ' indifférence. F ina lement , il apparaî t que l ' a r t i c le de marque jouit au-
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p r è s du c o n s o m m a t e u r a c t u e l d ' u n t r è s f o r t r e n o m de " q u a l i t é " q u i d e ­
v r a i t en fa i t c o m p l é t e r h a r m o n i e u s e m e n t s e s ' m o b i l e s d ' a c h a t s , dé f in i s 
d é j à en 1 9 5 3 . P o u r t a n t , i l s e m b l e q u e le c o n s o m m a t e u r n ' e s t p lus d i s ­
p o s é à h o n o r e r c o m m e a u p a r a v a n t s e s a s p i r a t i o n s q u a l i t a t i v e s , e t c e c i 
v r a i s e m b l a b l e m e n t à l a s u i t e de l a l e n t e d i v e r g e n c e q u e le " p h é n o m è n e 
M i g r o s " a p r o v o q u é e n t r e c e t t e " a s s u r a n c e q u a l i t é " que r e p r é s e n t e e n ­
c o r e l ' a r t i c l e de m a r q u e , e t le r a p p o r t " q u a l i t é - p r i x " q u e p r o p o s e n t 
a v e c s u c c è s l e s m a r q u e s de d i s t r i b u t i o n M i g r o s . 

C e t t e c o n f u s i o n du c o n s o m m a t e u r s u i s s e p r e n d t o u t e s o n i m p o r t a n c e 
l o r s q u ' o n e x a m i n e l e s r a i s o n s qu i l e p o u s s e n t a u j o u r d ' h u i à a c h e t e r d a n s 
t e l m a g a s i n p l u t ô t que te l a u t r e , e t s u r t o u t l a f r é q u e n c e r e l a t i v e de v i ­
s i t e s f a i t e s à c h a q u e g r o u p e . 

B : L a l o c a l i s a t i o n d e s a c h a t s 

C h a q u e g r o u p e du c o m m e r c e de d i s t r i b u t i o n a l i m e n t a i r e s u i s s e j o u i t 
a u p r è s du c o n s o m m a t e u r d ' u n a t t r a i t qu i l u i e s t p r o p r e . Si l ' o n r e t i e n t 
p o u r c h a c u n d ' e u x l e s q u a t r e s m o b i l e s d ' a c h a t t o t a l i s a n t p l u s d e 50 % 

d e s o p i n i o n s 

M i g r o s 

P r i x : 

F r a î c h e u r : 

C h o i x : 

Q u a l i t é : 

e x p r i m é e s , 

31 % 

13 % 

7 % 

6 % 

• 57 % 

on o b t i e n t l ' i r r 

USC 

P r i x : 

P r o x i m i t é : 

C h o i x : 

Q u a l i t é : 

i age s u i v a n t e 

25 % 

14 % 

6 % 

5 % 

50 % 

: 

I n d é p e n d a n t s 

P r o x i m i t é : 

R e l a t i o n s : 

Q u a l i t é : 

P r i x : 

28 % 

17 % 

10 % 

7 % 

62 % 

P a r r a p p o r t a M i g r o s on v o i t q u e l e s m o b i l e s d ' a c h a t : p r i x - f r a f c h e u r -
c h o i x - q u a l i t é , q u i r e p r é s e n t e n t d a n s c e t t e e n t r e p r i s e 57 % d e s opinions> 
j u s t i f i a n t l ' a c h a t d e s c o n s o m m a t e u r s , ne r e c u e i l l e n t que 36 % d e s vo ix 
à l ' U S C e t 17 % s e u l e m e n t d a n s le g r o u p e d e s i n d é p e n d a n t s . 

L e fa i t q u e 53 % d e s c o n s o m m a t e u r s ne p e u v e n t j u s t i f i e r l e u r v i s i t e à 
M i g r o s , c o n t r e 44 % à l ' U S C e t 2 6 % aux I n d é p e n d a n t s , m o n t r e b i e n q u e 
M i g r o s a r é u s s i à g r a v e r l a r e l a t i o n " M i g r o s = p r i x e t q u a l i t é " d a n s 
l ' e s p r i t du c o n s o m m a t e u r , e t que s o n p r e s t i g e e s t a s s e z g r a n d p o u r que 
33 % d e s e s c l i e n t s s e d é p l a c e n t a p p a r e m m e n t s a n s r a i s o n p r é c i s e d a n s 
l ' u n ou l ' a u t r e de s e s q u e l q u e s 500 p o i n t s de v e n t e , a l o r s q u e p a r a l l è l e ­
m e n t 45 % d e s c l i e n t s du g r o u p e " I n d é p e n d a n t s " son t c l i e n t s p a r c o m m o ­
d i t é ( p r o x i m i t é du m a g a s i n : 28 % ; r e l a t i o n s a v e c le d é t a i l l a n t : 17 %) 
e t non p a r c o n v i c t i o n de d é f e n d r e l e u r s i n t é r ê t s . 
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En poursuivant l ' analyse , le "phénomène Migros" prend encore plus 
d ' ampleur si l 'on considère ce que l 'on pourra i t nommer "La force de 
pénét ra t ion" que possède chaque groupe du commerce auprès du con­
sommateu r . 

Dans une période dé te rminée (14 jours) les vis i tes du consommateur 
dans le commerce se r épa r t i s sen t de la man iè re suivante (en %) (209) 

a) chevauchement des vis i tes d'achat 

USC + Indépendants, sans Migros : 5 % 
USC + Migros , sans Indépendants : 22 % 
Indépendants + Migros , sans USC : 20 % 
USC + Migros + Indépendants : : 4 % 

b) exclusivité des v is i tes d'achat 

USC : 25 % 
Indépendants : 23 % 
MigroB : 1 % 

100 % 

Pendant ce laps de t emps , la quote-par t des consommateurs touchés 
par chaque groupe s 'é lève donc a : 

47 % Migros 

Indépendants 

USC 

52 % 

56 % 

Ainsi , avec un pourcentage de v is i tes exclusives ex t rêmement faible 
(1 %) Migros parvient à contacter un potentiel de consommateurs re la ­
t ivement é levé, par t i cu l iè rement s i l 'on tient compte de l ' inégalité nu­
mér ique du nombre des points de vente de chaque groupe. On doit donc 
conclure que l ' acheteur Migroe tend à concentrer t r è s for tement ses 
acha ts , sinon l ' impor tance actuelle du mouvement d 'affaires de cette 
en t r ep r i s e ne se ra i t guère explicable. 

Un dern ie r aspect concurrent ie l important qui distingue p rog re s s ive ­
ment Migros des deux aut res groupes de distr ibution est la répar t i t ion 
des cliente par c lasse d'Sge. Dans un temps déterminé (14 jours ) , on 
obtient le tableau suivant : 

Répart i t ion des cl ients par c l a s se d'Sge (en fo) 

de 18 à 29 30 à 39 
Groupe 

Migros 

ans 

58 

ans 

55 

40 à 60 
ans 

50 

+ de 60 
ans 

43 
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de 
Groupe 

USC 

Indépendants 

dont : USEGO 

18 à 29 

ans 

58 

79 

37 

30 à 39 
ans . 

62 

80 

39 

40 à 60 

ans 

59 

79 

41 

+ de 60 

ans 

58 

77 

43 

L 'a t t r a i t assez marqué de Migros sur les jeunes est un phénomène im­
por tant non seulement pour le développement futur de cette e n t r e p r i s e , 
ma i s également parce que cette évolution ne pourra que confirmer la 
confusion actuelle entre a r t ic le de marque et marques de distr ibut ion. 
Cela d'autant plus si l 'on considère l 'évolution de la pyramide des âges 
dans une en t repr i se de distr ibution comme USEGO1 qui mont re une ten­
dance inverse à celle de Migros . Dès l o r s , il est possible que l ' impor­
tance minime des vis i tes exclusives faites à Migros (1 %) soit indi recte­
ment la conséquence de ce "phénomène jeunesse" témoignant plus de la 
dispar i t ion d'une cer ta ine fidélité aux coutumes et aux t rad i t ions , que 
d'un refus délibéré de se se rv i r exclusivement à Migros . 

Il nous res te enfin à examiner la répar t i t ion des clients de chaque grou­
pe selon leur lieu de rés idence : 

Répart i t ion des cl ients par région d'habitation en % de la cl ientèle 

Groupe de Ville de Campagne 

Migros 76 % 

USC 69 % 

Indépendants 67 % 

dont USEGO 22 % 47 % 

Nous abordons là, le problème délicat tant sur le plan social que poli­
t ico-économique, de la défense de la c l a s se moyenne du commerce de 
distr ibution, laquelle se rec ru te en fait dans le groupe des "Indépen­
dan t s " . Par rappor t à l ' impor tance de la diffusion citadine des points 
de vente de I1USC et de Migros , supposée par les chiffres du tableau 
c i - d e s s u s , il apparaî t que le groupe des "Indépendants" r éa l i se son 
chiffre d 'affaires pr incipalement dans les régions socia lement p r i m a i ­
r e s (les campagnes) , et peu propices à un développement économique 
et commerc ia l rapide et r é e l . Du m ê m e coup on accuse les grandes 
e n t r e p r i s e s de distr ibution a l imenta i re , l'USC et Migros , de contra in­
d re le détaillant t radi t ionnel à se contenter d'un potentiel d 'achat qui 
tend à devenir marg ina l , en ra ison notamment de la mobilité d 'achat 
des consommateurs vivant dans les "zones u rba ines" . Si l'USC se p ro ­
tège de la cri t ique publique par la démagogie de ses re la t ions publiques, 

28 

47 

87 

% 

% 

% 

125 



Migros au con t ra i re se voit r ep roche r , entre au t res , de concentrer 
uniquement ses points de vente en zones a fort potentiel d 'achat , et de 
dédaigner les régions peu favorisées et ne permet tant pas l 'application 
de m e s u r e s ra t ionnel les et ren tab les de gestion et de vente . La r épa r ­
tition par régions des clients touchés par chaque groupe met bien en r e ­
lief cet aspect de la politique économique de Migros , qui semble cont re­
dire la doctr ine sociale Duttweilerienne (ZIO). 

Cependant, il faut r endre just ice à Migros en constatant tout d 'abord 
que g race à une sélect ion t r è s sévère des lieux d' implantation des points 
de vente, et à l 'application d'une politique commerc ia le dynamique, cet­
te en t r ep r i se rempl i t sa tâche dis t r ibut ive avec une efficacité pour le 
moins étonnante. D 'aut re par t , les mult iples m e s u r e s légales de r é to r ­
sion auxquelles Migros a dû faire face, jusqu 'à ces de rn i è re s années, 
(211), ne sont ce r ta inement pas é t r angè res à la concentration actuelle 
de son réseau de vente en zones économiquement t r è s ren tab les . Fina­
lement , la réa l i sa t ion du but social proposé par Duttweiler implique 
une conception de Marketing susceptible d ' a s s u r e r f inancièrement l 'ex­
tension future de l ' e n t r e p r i s e . 

La défense de la c l a s se moyenne du commerce est c e r t e s un problème 
impor tant , ma i s qui ne doit pas ê t re pour le commerce tradit ionnel un 
paravent masquant une passivi té indifférente. La p ress ion concurren­
tiel le des groupes USC et Migros , et pa r t i cu l iè rement le dynamisme de 
cette de rn i è re , sont bien sûr loin de favor iser le "statu quo" au sein du 
groupe "Indépendants" . Mais , en provoquant sa réaction et son init iati­
ve sur le plan commerc ia l , ces deux o rgan i smes favorisent un mouve­
ment de concentration et d 'épurat ion indispensable au commerce t rad i ­
tionnel et, vue sous cet angle, cette contrainte a l 'efficacité est une for­
me positive de défense de la c lasse moyenne. Cependant, Migros p ro ­
voque une mutation p rog re s s ive de la conception tradit ionnelle des habi­
tudes d 'achat de l ' acheteur de produits a l imen ta i res , phénomène qui don­
ne a la concurrence une dimension nouvelle. C'est là cer ta inement un 
des é léments les plus importants de la situation à laquelle le groupe 
"Indépendants" doit faire face sur le marché su i s se . 

4) Le commerce de distr ibution et l ' a r t i c le de marque 

Après avoir décr i t les s t r u c t u r e s du c o m m e r c e a l imenta i re helvétique 
et p réc i sé les principaux mobiles d 'achat du consommateur , nous ten­
t e rons de dé te rminer les positions respec t ives de chaque groupe face à 
l ' a r t i c l e de m a r q u e . 

A : Migros et l ' a r t i c l e de marque 

Jusqu 'à nos j o u r s , les positions réc iproques de Migros et des fabr i ­
cants d ' a r t i c les de marque semblent inconcil iables, en ra i son du pr ix 
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imposé . Le fabricant d ' a r t i c l e s de marque a des ra isons p réc i se s pour 
just i f ier sa politique de pr ix , et r ien ne permet d 'aff i rmer pour l ' ins tant 
qu'un changement soit en vue. Par a i l l eu r s , les at taches du fabricant 
avec le secteur des "Indépendants" sont encore t r è s é t ro i t e s , et il se ­
ra i t difficile de c ro i r e à un volte-face de l ' industr ie sous la p ress ion 
concurrent ie l le de Migros et de l 'USC. L'actuel statuquo au con t r a i r e , 
pour autant qu'i l soit compr is de man ie re dynamique et c la irvoyante , de­
vra i t donner, aux e n t r e p r i s e s de dimensions moyennes du c o m m e r c e et 
de l ' indus t r ie , le répi t n é c e s s a i r e a la réa l i sa t ion de profondes réfor ­
m e s de s t r u c t u r e s . 

Bien que pr ivée dès ses débuts du soutien de l ' a r t ic le de marque , Migros 
possède actuellement sur le marché su i sse une telle position de force 
que la p r i se éventuelle en a s so r t imen t de cer ta ines marques ne pour ra i t 
se faire qu'à des conditions inacceptables pour l ' i ndus t r i e . En effet, 
Migros voudrait fixer l ib rement le pr ix de vente des a r t i c les de marque , 
en se r é se rvan t le droit de dé t e rmine r et de contrôler le pr ix de revient 
(212). 

Cependant, les in térê ts de Migros et des fabricants d ' a r t i c les de m a r ­
que a u n e collaboration commerc ia le sont réc ip roques . 

Pour le fabricant d ' a r t i c les de m a r q u e , l ' importance du "cana l" Migros 
ne peut ê t re ignorée plus longtemps sans que le concept même de la 
marque - sans pa r l e r de l ' aspec t purement commerc ia l - soit m i se en 
quest ion. Le fabricant ne pour ra pas re fuser "ad perpetuum" sa colla­
boration à un c i rcui t de distr ibution qui r eprésen te maintenant déjà l / 3 
du chiffre a l imenta i re de détai l , et dont le dynamisme fait p r é s u m e r 
une accélérat ion de son empr i s e commerc i a l e et psychologique sur le 
marché su i s se . 

Pour l ' en t r ep r i s e Migros , la p r i s e en assor t iment d'une gamme d ' a r ­
t ic les de m a r q u e , forcément l imitée en ra ison du degré actuel d ' in té­
grat ion des cen t res de production, r e p r é s e n t e r a i t la phase finale et la 
consécra t ion d|une conception de Marketing or iginale: doubler l ' a rgu­
ment p r e m i e r du prix par celui de la qualité de l ' a r t i c le de marque su i s ­
s e . Ce phénomène est capi ta l , ca r il détrui t la c ra in te formulée par c e r ­
tains milieux des fabricants de m a r q u e , qu'une fois complètement "in­
t ég rée" , Migros n ' au ra pas besoin des a r t i c les de marques s u i s s e s . Au 
con t r a i r e , Migros aura toujours besoin de cette notoriété quali tat ive de 
l ' a r t i c l e de marque , surtout s ' i l est helvétique, 

Mais à longue échéance, le problème important pour Migros est son i-
solement volontaire de la dynamique du marché des a r t i c les de m a r q u e , 
m i s e en mouvement et entre tenue par les d ivers moyens de la publicité, 
et par le lancement de nouveaux produi ts . 

Avant d ' e squ i s se r les modal i tés d'une éventuelle collaborat ion, il est 
n é c e s s a i r e d 'examiner les posit ions des deux autres groupes envers la 
m a r q u e . 
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B : L'USC et l ' a r t i c le de marque 

L 'analyse de la politique de l 'Union Suisse des Coopérat ives face à l ' a r ­
ticle de marque révèle d 'emblée une position aussi équivoque que décon­
ce r t an te . Dans le m ê m e élan en effet, l'USC es t a la fois le client au 
plus fort potentiel d 'achat individuel pour la plupart des fabricants d ' a r ­
t ic les de marque , et celui qui poursui t avec le plus d 'acharnement une 
politique "d ' e sca lade" visant à é l iminer p rogress ivement l ' a r t ic le de 
marque de son a s so r t imen t . 

L ' impor tance du canal de distr ibution USC es t l a rgement reconnue par 
le fabricant d ' a r t i c les de marque qui, en conséquence, honore cette 
p res ta t ion par l ' oc t ro i de m a r g e s et de conditions géné reuse s . Conscien­
te de cette situation, mais toujours t r aumat i sée par l ' e sp r i t de Roche-
dale , l'USC fait d'une par t payer chèrement ses s e r v i c e s , tout en pour­
suivant d 'aut re par t une politique active de marques de dis t r ibut ion. La 
position du fabricant est donc éminemment "inconfortable", contraint 
qu ' i l est f inalement de financer indi rec tement sa propre él imination de 
l ' a s so r t imen t de l 'USC. 

En pra t ique , la politique actuelle de l 'Union Suisse des Coopératives en­
v e r s l ' a r t i c le de marque est d 'autant plus incompréhensible que, com­
me toutes les grandes en t r ep r i s e s du secteur indust r ie l ou distributif 
elle es t confrontée constamment avec le lancinant problème de l 'augmen­
tation des coûts d'exploitation (213). Or, la volonté dél ibérée d'abandon­
ner les produits de marque n 'es t ce r ta inement pas la panacée a cette s i­
tuation de coût, ni à celle de la concurrence née de la p résence Migros . 
L ' idéal coopératif du consommateur s 'amenuise a m e s u r e que s 'élève 
le niveau de vie, et ce lu i - là ne se ra pas disposé "pour l 'honneur" a a-
cheter des marchand i ses inconnues. Ceci d 'autant plus que, con t ra i r e ­
ment à Migros , l'USC es t p r i sonnière de sa t radi t ion de "vendeur d ' a r ­
t ic les de marque" , et que le r enve r semen t dél ibéré de ce principe p ro ­
f i terai t plus à Migros , qui es t en t ra in de gagner ce label de confiance 
et de quali té , qu 'a l 'USC. Enfin, étant donné que l ' a r t i c le de marque a 
r éus s i au cours d'un long processus à gagner la confiance du consomma­
teur en tant que produit de qualité et que l ' en t r ep r i s e Migros a r r i ve , 
après quelque quarante années , à imposer sur le marché su i sse un sym­
bole de qualité t r è s proche de celui des m a r q u e s , une démarche de la 
par t de l'USC visant à é l iminer l ' a r t i c le de marque de son assor t iment , 
néces s i t e r a i t une t r è s longue et t r è s coûteuse opérat ion de " re l a t ions -
publiques" pour la jus t i f ier , ma i s r e s t e r a i t ma lgré tout cont ra i re à 
ses in té rê t s et a ceux du consommateur . 

Si le p roces sus visant à a s s u r e r à l'USC une autonomie totale envers 
les a r t i c les de marque n ' en es t qu 'à sa p r e m i è r e phase d'application 
- l 'é l iminat ion sporadique d'un ou p lus ieurs produi ts d'une marque - , 
r ien ne l a i s se supposer que tout ne se ra pas mis en oeuvre pour attein­
d re la réa l i sa t ion de la deuxième phase de cette politique, à savoir l ' é -
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l imination systématique des a r t i c les de m a r q u e . Dans l 'é ta t actuel des 
choses il est ma la i sé de se prononcer sur les conséquences pour le fa­
br ican t et pour l'USC de cette poli t ique. Toutefois, il es t possible qu'en 
ra i son de l 'évolution du "phénomène Migros" la démarche de l'USC soit 
pa r t i e l l ement accé lé rée , m a i s de par la volonté du fabricant ! En effet, 
l ' ouver tu re - même par t ie l le - du "canal Migros" ré tab l i ra i t un cer ta in 
équi l ibre concurrent ie l entre les groupes du c o m m e r c e , et é l a r g i r a i t 
d 'autant les possibi l i tés s t ra tégiques du fabricant . 

C : Les "Indépendants" et l ' a r t i c l e de marque 

Le nombre ne fait pas toujours la force, et à ce propos le manque de 
cohésion des nombreuses organisa t ions et e n t r e p r i s e s du commerce 
"Indépendant" ne lui donne guère la possibi l i té d' influencer vé r i t ab le ­
ment le m a r c h é . P r i s e individuellement d ' a i l l eu r s , aucune organisa t ion 
actuelle de ce groupe n 'es t opposée d'une man iè re ou d'une autre à la 
politique du fabricant d ' a r t i c les de m a r q u e . C e r t e s , en ra i son m ê m e du 
nombre de p a r t e n a i r e s , les d ivergences avec les milieux de la produc­
tion sont peu t - ê t r e nombreuses , ma i s ce r ta inement moins impor tantes 
que ce l les su rg i s san t avec l'USC ou Migros par exemple (214). 

Dans l ' ensemble , la collaboration entre le groupe des "Indépendants" 
et les fabr icants , si elle n ' es t pas toujours harmonieuse , n 'en est pas 
moins posi t ive. Cont ra i rement à ce qui se passe avec les deux au t res 
g roupes , c 'es t le fabricant qui aurai t plutôt tendance à favor iser parfois 
l 'é l iminat ion de cer ta ins c o m m e r ç a n t s . Considérée de son point de vue, 
en effet, la rat ional isat ion constante de son organisat ion de vente est in­
d ispensable , et ne peut s ' accomoder de magas ins dont le roulement de 
stock est t rop faible ou l ' a s so r t imen t t rop réduit . Or, abs t rac t ion faite 
de toutes considérat ions soc ia les , il faut admettre , avec le fabricant, que 
la conduite d'un commerce d 'a l imentat ion ne peut plus ê t re une occupa­
tion acces so i r e ou exercée sans qualifications profess ionnel les , dans le 
but p r e m i e r de faire vivre une famil le . Ce genre de "bout iques" , encore 
t rop répandu en Suisse, n ' e s t pas viable économiquement et il est logi­
que que l ' indus t r ie ne tente pas de les soutenir ar t i f ic ie l lement . Cepen­
dant, il est incontestable qu'une par t ie importante des e n t r e p r i s e s du 
groupe "Indépendant" est r iche d'un potentiel humain qualifié, et d ispose 
de points de vente et d 'organisat ions techniques in t r insèquement concur­
r en t i e l s , dont le rflle et les possibi l i tés socio-économiques sont éviden­
t e s . Face à l ' a r t i c l e de m a r q u e , cette catégor ie du groupe "Indépen­
dants" es t actuel lement en pleine évolution. Sa fidélité à l ' a r t i c le de 
marque est encore t radi t ionnel le , mais deviendra rapidement fonction 
des buts à a t te indre . Le fabricant s a u r a - t - i l en profi ter ? En soutenant 
habi lement et act ivement ce pôle de la dis t r ibut ion su i sse dans sa lutte 
concurrent ie l le contre ces deux géants du c o m m e r c e que sont Migros et 
l 'USC, le fabricant d i sposera i t donc là d'une chance unique de consoli­
der sa position sur le m a r c h é . 
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5) L'évolution probable sur le marché suisse 

On peut r é s u m e r la situation actuelle de l ' a r t i c le de marque en Suisse 
en quelques cons idéra t ions . 

Du point de vue du consommateur , il es t ce r ta in que l ' a r t i c l e de marque 
jouit d'un t r è s haut pres t ige de qualité et de tradit ion, mais l 'évolution 
des habitudes d 'achat la i sse p r é sumer que cette notoriété coutumière ne 
s e r a plus l 'unique mobile d'où naftra l ' impulsion d 'achat . 

Du point de vue du commerce de distr ibution, il faut dist inguer les dif­
férents groupes en p ré sence . Migros d'une par t , en t repr i se à ca rac t è r e 
uniquement national, à un in térê t de plus en plus évident a accepter les 
pr inc ipes de la p r i s e en assor t iment d ' a r t i c les de marques su i s s e s , 
quand bien même un tel dés i r n 'ai t j amais été exprimé explici tement. La 
renommée grandissante de Migros comme en t repr i se vendant des pro­
duits de quali té , ne peut venir en effet qu 'à la rencontre de celle de l ' a r ­
ticle de m a r q u e . L'Union Suisse des Coopérat ives d 'aut re par t , auxnom-
breuses at taches internat ionales ra l l i ées sous le sigle "Co-op" , poursuit 
une politique d 'autonomie envers l ' a r t i c le de marq u e qui, s i elle es t 
souvent équivoque actuellement, n 'en est pas moins définie par ses buts . 
Le groupe des "Indépendants" enfin est en pleine t ransformat ion . La fi­
délité au pr incipe m ê m e de la marque est encore p résen te , ma i s une 
volonté d ' indépendance et d'autonomie se dess ine dans p lus ieurs grou­
pes (USEGO par exemple) . 

Comment vont évoluer les relat ions mul t i l a té ra les entre les institutions 
du commerce et les fabricants d ' a r t i c l e s de marque , est un problème 
qui se l a i s se difficilement résoudre avec préc i s ion . Cependant, la si tua­
tion actuelle du marché suisse oblige le fabricant à prendre dans un ave­
nir proche des options décis ives quant à l 'or ientat ion de sa politique fa­
ce au pr ix imposé . En effet, c ' e s t sur l 'abandon ou l 'application rigou­
reuse de cette technique de vente que repose l ' e sp r i t et l 'efficacité des 
re la t ions futures entre fabricants et c o m m e r ç a n t s . Théoriquement , nous 
l 'avons dit, le fabricant et le commerce de dis t r ibut ion t i rent plus d 'a­
vantages que d'inconvénients de cette prat ique, il s e ra i t don compré ­
hensible que chacun tienne à en a s s u r e r la pérenni té . Pra t iquement , 
l 'application du procédé se heur te , de la par t des groupes Migros et USC 
surtout et de cer ta ines sphères dynamiques du groupe "Indépendants", à 
des oppositions auss i d ive rses dans l eurs formes que dans l eurs buts . 
Officiellement enfin, le fabricant d ' a r t i c les de marque par la voie de 
l ' associa t ion PROMARCA défend contre vents et m a r é e s une politique, 
que d'un autre côté, sous la p ress ion du "phénomène Migros" notam­
ment , les différentes m e s u r e s de promotion des ventes de ses m e m b r e s 
vident de sens (215). L 'orientat ion de la politique du fabricant est condi­
tionnée essen t ie l lement par l ' impor tance rée l l e qu'i l a t t r ibue au "phéno­
mène Mig ros" . En ra ison de sa s t ruc ture pa r t i cu l i è re , le marché su i s ­
se n'offre que peu de possibi l i tés dans le choix des canaux de d i s t r ibu-
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tion. Dans cette perspec t ive , le maintien du prix imposé pe rmet c e r t a i ­
nement au fabricant de s 'appuyer avec cert i tude sur le groupe "Indépen­
dants" , ca r la stabili té d 'écoulement que procure le prix imposé est in­
dispensable à la plupart de ses institutions qui, dans une lutte concur­
rent ie l le modérée , peuvent ainsi parachever leur volonté de " r a t t r a p a g e " 
des groupes Migros et USC. L'abandon bruta l du pr ix imposé pour ra i t 
a lors signifier pour p lus ieurs de ces en t rep r i ses indépendantes un choc 
économique t r è s dur, susceptible même de bloquer rapidement les ef­
forts en cours , et d 'anéant i r cette tentat ive, encore p r é c a i r e et peu co­
hé ren te , de créat ion d'un p61e du commerce de distr ibution capable de 
compenser effectivement la puissance de Migros et de I1USC. Du m ê m e 
coup, les in térê ts a long t e r m e du fabricant ne se ra ien t guère favor isés , 
sa dépendance envers l'USC et Migros ne pouvant p réc i sément que se 
renforcer considérablement . 

Pour tant le pr incipe du prix imposé es t actuellement bafoué à un tel 
point par cer ta ines e n t r e p r i s e s du commerce et par les fabricants eux-
m ê m e s , que son existence future semble devoir ê t re mise en question 
dans des délais t r è s cou r t s . L ' impor tance que l ' indus t r ie at tache au 
phénomène Migros est révé lée par l 'u t i l isat ion abusive des "campagnes" , 
que Weilemann qualifie à juste t i t re "d 'akt ioni t i s" (216). De mois en 
mo i s , la lutte contre Migros prend plus d 'ampleur , mais l ' anarch ie des 
fabricants face à l 'unité d 'act ion et au pres t ige c ro i s san t de cette en t re ­
p r i s e ne fait que renforcer la confusion du consommateur . Dans cet or­
dre d ' idées , la légal isat ion des fluctuations de prix des a r t i c l e s de m a r ­
que par la renonciation à la technique de l ' imposit ion du pr ix s e r a indis­
pensable , ouvrant théoriquement du m ê m e coup le canal Migros aux a r ­
t icles de marque selon des modal i tés à dé t e rmine r . 

Analysée ré t rospec t ivement , la solution la mieux adaptée à cette évolu­
tion inéluctable.d 'un consommateur toujours plus sens ib i l i sé g râce a 
Migros à l ' incidence du pr ix eût été d'une par t que les e n t r e p r i s e s de 
tête du groupe "Indépendants" prennent l ' ini t iat ive d 'annoncer un vaste 
mouvement de regroupement économique et technique, Les a rguments 
d 'achat du consommateur de demain ne seront ni la proximité du maga­
sin, ni les re la t ions personnel les avec le détail lant, ma i s bien les pos­
sibi l i tés de "parking" aux environs immédia ts de grands cen t r e s com­
merc i aux , le pr ix et la d ivers i té de l ' a s so r t imen t ou encore " l ' ambiance 
d 'achat" que confèrent aux magas ins modernes l 'habile combinaison de 
la surface de vente , de l ' é c l a i r age , de la présenta t ion et m ê m e , de la 
musique . Simultanément, il faudrait que les fabricants d ' a r t i c l e s de 
marque se l ibèrent d'une cer ta ine condescendance envers le c o m m e r c e 
de dis tr ibut ion, et prennent conscience non seulement de l ' impor tance 
à court du chiffre d 'af fa i res , ma i s également des possibi l i tés de 
sa réa l i sa t ion future dans un marché rapide en évolution. Ainsi, une é-
t ro i te collaboration économique et f inancière entre ces deux pa r t ena i r e s 
devra i t s ' impose r , par la force m ê m e d'un r éa l i sme dégagé a lors de 
p ré roga t ives révolues . 
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De par t et d ' au t re pourtant on se heur te aux conséquences psychologi­
ques de l'exgu"ité du t e r r i t o i r e national , car i l semble que l 'on ne veuil­
le cons idére r le développement du commerce de l 'a l imentat ion - entendu 
dans un sens t r è s la rge - aut rement qu'a t r a v e r s I 'égoïsme économique 
individuel. La conséquence de cette é t ro i t e s se de vue et de ce manque de 
cohésion, est que le grand vainqueur de cette évolution est p réc i sément 
celui dont on voudrait l imi te r l 'expansion. Il est t r è s probable, en effet, 
que la l ivra ison de l ' a r t i c le de marque à Migros, en tant que principe, 
se fasse avant que le groupe "Indépendants" ait r é u s s i l 'é laborat ion de 
cette t r o i s i ème force indispensable à l ' équi l ibre concurrent ie l . L ' accé­
lérat ion de la dé tér iora t ion du prix imposé en Suisse est manifeste , et 
s i dans l ' e sp r i t des pa r t ena i r e s du marché la Convention de 1966 devait 
p e r m e t t r e un "assoup l i s sement contrôlé" de l 'application du prix imposé 
(217), elle n ' a u r a été en fait qu'un su r s i s de quelques mois à l 'abolition 
définitive du p rocédé . L 'avenir d i ra si le consommateur su i sse profite­
r a longtemps de cette m e s u r e imminente (218). 
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X. CONCLUSIONS ET PREVISIONS 

La phase de l 'évolution de la dis t r ibut ion que nous avons t r a i t é e , - nous 
n 'avons décr i t en réali té qu'une par t ie d'un mouvement ininterrompu d'a­
daptations d ive r ses sur le m a r c h é , - se c a r a c t é r i s e par la rupture de 
l ' ha rmonie en t re les fonctions de la production et de la dis t r ibut ion. Bien 
qu 'économiquement so l ida i re s , p roduc teurs et d i s t r ibu teurs de produi ts 
a l imenta i res sont aujourd'hui s épa ré s en ra ison de l ' individualisme de 
leur adaptation aux impérat ifs techniques et sociologiques du m a r c h é . 
On ne peut a t t r ibuer la responsabi l i té d i rec te de cette situation à quicon­
que, ma i s il est probable que le fabricant d ' a r t i c l e s de marque en a été 
involontairement l ' a r t i san . En effet, le commerce a dû s ' a s s i m i l e r t r è s 
rapidement , et sans la collaboration de l ' indus t r ie , aux mutat ions nom­
b r e u s e s survenues sur le marché dès 1950. Des l o r s , une autonomie 
d'action de sa par t étai t indispensable pour lui p e r m e t t r e une adaptation 
technique et commerc ia le dans le sens de la production de m a s s e et de 
l 'évolution du consommateur . Une plus grande compréhension de la par t 
de l ' indust r ie de marque notamment, une disposition favorable et active 
à l ' égard du gigantesque mouvement de reconvers ion du c o m m e r c e ali­
men ta i r e eût sans doute évité les d ivergences ac tuel les . Malheureuse­
ment , l 'évolution psychologique des milieux indus t r ie l s n 'a pas suivi cel­
le du c o m m e r c e , car ceux-ci n'ont pas su se d é b a r a s s e r a s s e z rapide­
ment d'une condescendance injustifiée a l ' égard de ce lu i - là . Si le contrai­
r e s ' é ta i t produit , l ' indust r ie n ' au ra i t pas manqué, dès les années 1950, 
d'offrir son aide au commerce , pa r t i cu l i è rement sous forme f inancière. 
C 'es t en effet l ' impor tance des inves t i s sements n é c e s s a i r e s à la moder ­
nisat ion du commerce qui fut l ' amorce de son vaste mouvement de con­
cent ra t ion . Une part icipation de l ' indust r ie n 'aura i t pas empêché' toutes 
les conséquences de la concentrat ion, m a i s en aurai t neut ra l i sé quelques-
unes , notamment cel les l imitant de plus en plus les préroga t ives du fa­
br icant d ' a r t i c les de marque dans sa politique de "Belf-control" de l 'a­
cheminement de ses produits jusqu 'à la consommation. P a r a i l l eu r s , la 
lutte concurrent ie l le opposant aujourd'hui l ' indus t r ie au commerce eut 
été évi tée , ou du moins atténuée, conférant du même coup a la concep­
tion de Marketing du producteur une efficacité plus grande , a moins de 
f r a i s . Il peut sembler gratui t d 'aff i rmer que l ' ambiance même des af­
faires du secteur a l imenta i re aura i t été différente si les fabricants a-
vaient agit avec plus de lucidité et moins d 'égoïsme; en tous les c a s , s i 
l ' indus t r ie avait fait un effort rée l en temps opportun pour répondre , avec 
le c o m m e r c e , aux bouleversements re levés en cours d 'analyse , non seu­
lement la publicité, par exemple, aurai t gagné en persuas ion , mais en­
core la position de la marque auprès du consommateur aurai t pu ê t re dé­
fendue de maniè re plus construct ive grâce à l 'engagement des moyens 
cons idérables dans la r eche rche . Il est m ê m e probable que l ' a jus tement 
dimensionnel de l ' indust r ie aux nouvelles f ront ières du marché européen 
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eût été facili té, a lors que seules jusqu 'à p résen t quelques industr ies ont 
su juger avec la persp icac i té néces sa i r e le c a r a c t è r e supra-nat ional du 
marché de demain. A ce propos , il est cer ta in que, lorsque l ' industr ie 
a l imenta i re m e t t r a au p r e m i e r rang de ses préoccupations la recherche 
et la créa t ion, l ' éc la tement de sa s t ruc tu re quasi a r t i sanale s e r a poss i ­
ble, et deviendra même n é c e s s a i r e . 

Cependant, l ' incompatibil i té despoints de vue qui regne aujourd'hui entre 
l ' indus t r ie et le commerce a l imenta i re , est p a s s a g è r e , car les in térê ts 
de chacun impliquent un développement réciproque harmonieux. Nous l'a­
vons souligné, l 'évolution décr i te dans cette analyse n ' es t qu'une phase 
d'un mouvement de grande envergure visant à r éo rgan i se r les tâches 
d is t r ibut ives en fonction des nouvelles conditions techniques et sociolo­
giques du m a r c h é . Dès l o r s , si les fabricants d ' a r t i c les de marque ont 
négligé la possibil i té de collaboration qu'offrait l ' implantation du l ib re -
s e r v i c e , l 'ut i l isat ion p rog re s s ive de l 'é lectronique comme ins t rument 
de gestion au niveau du commerce et de la production devrai t pe rme t t r e 
l ' é tab l i s sement d'une coopération rée l le entre les deux p a r t e n a i r e s , A 
la lutte de pres t ige et à l ' o rn iè re du conserva t i sme doit maintenant suc­
céder un r é a l i s m e dégagé de tous préjugés autor isant la créat ion d'un 
c i rcui t de distr ibution efficient pour chacun. L'adoption p rogress ive de 
l 'é lect ronique dans la gestion des e n t r e p r i s e s va en effet pe rme t t r e de 
mieux teni r compte du facteur " t emps" , facilitant ainsi l ' é tab l i ssement 
de "planning" de production et d 'écoulement t r è s exac t s , et un mei l leur 
approvisionnement du consommateur . Toutefois, la complexité des é lé­
ments de ces réa l i sa t ions , par t i cu l iè rement ceux dus à la normal isa t ion 
des a r t i c l e s et à leur codification uniforme, ne pour ra s 'accomoder des 
tensions ac tue l les . Dans ce sens , l 'ut i l isat ion réciproque des techniques 
de t ra i t ement de l ' information devra i t modifier l 'é ta t d ' espr i t d 'aujourd' 
hui qui, t rop souvent, empêche par exemple de fructueux contacts hu­
m a i n s . Combien de "product manage r" ou de chefs de vente de l ' indus­
t r i e a l imenta i re ont déjà eu l 'occasion de s ' i n t ég re r t empora i rement à 
l 'équipe dir igeante d'une organisat ion du commerce de distr ibution pour 
apprendre à connaître ses problèmes "de l ' i n t é r i eu r" ; réc iproquement , 
que connaît rée l lement un cadre responsable du commerce de cette t r é ­
pidante aventure , le mot n ' es t pas t rop fort, qu 'es t le lancement et la 
vie d'un a r t ic le de marque sur le marché ? De tels échanges de person­
nes viendraient heureusement compléter les contacts actuels de bien­
séance à l 'échelon supér ieur du commerce et de l ' indus t r ie , facilitant 
a insi la p r i s e de décisions rée l lement object ives. 

Au moment où le marché européen s 'ouvre t r è s la rgement à la concur­
r e n c e , il est indispensable que les moyens mis en oeuvre par l ' indust r ie 
et le commerce tiennent compte effectivement des conditions et des pos­
sibi l i tés d'exploitation de l ' au t re p a r t e n a i r e . Dans cette optique, le p r o ­
blème Bouvent débattu de la dimension optimum de l ' en t r ep r i s e de pro­
duction face au p rogrès technique et aux nouvelles dimensions du m a r ­
ché (219), ne saura i t ê t r e , dans le cas de l ' indust r ie a l imenta i re , d i sso-
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eie de celui de l 'é ta t des re la t ions en t re l ' indus t r ie et le c o m m e r c e . Les 
temps sont en effet révolus où l ' a r t i c le de marque " s ' imposa i t " l i t t é ra l e ­
ment au commerce en ra i son d'un pres t ige et d'une tradit ion hor s de tou­
tes compara i sons . La volonté actuelle des insti tutions de dis t r ibut ion 
d ' in tégre r des cen t res de production, le succès des marques de d is t r ibu­
tion et la dispari t ion p rogress ive de la fidélité t radit ionnelle du consom­
ma teu r en sont les preuves man i fes te s . Des l o r s , il appart ient au fabr i ­
cant d ' a r t i c les de marque de sa i s i r en temps opportun la nouvelle poss i ­
bilité de collaboration née de l ' introduction graduelle de l 'é lectronique, 
non seulement en ra ison des avantages mult iples que p r o c u r e r a cette 
technique dans le p roces sus de gest ion (220), ma i s également par le fait 
qu'une telle volonté - ou nécess i té - de collaboration p e r m e t t r a de r e ­
nouer des contacts dans des domaines é l a r g i s . La position de l ' a r t i c le 
de marque sur le marché ne pour ra a lors que se r en fo rce r , non pas au 
préjudice du commerce ou du consommateur , ma i s au con t ra i re dans le 
sens d'une émancipation commerc i a l e et économique favorable à chacun. 
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137 % pour les grands m a g a s i n s . 

t i r é de : "DM" E r s t e Zeitschrif t mit Warentes t , No 16 du 21 .4 . 
1966, p. 24. 

34 Citons en Suisse l 'exemple des grands magas ins "Innovation" S.A. 
de Lausanne avec des succur sa l e s à : Montreux, Morges , Payerne , 
Martigny, S i e r r e , Viège, et des magas ins affiliés à NeuchStel 
("Les Armour ins" ) , La Chaux-de-Fonds ("Le Pr in temps") e tc . 

35 voir : "Le Coopérateur Suisse" , Brochure No 44, supplément du 
No 24/25 1955, p. 21 

36 Que l 'on songe par exemple aux modifications apportées à la l i thur-
gie catholique par le Concile Vatican II. 

37 voir : "Le Coopérateur Suisse" , No 18/1965, p. 236 et su ivantes . 

38 La stagnation du mouvement coopératif en Allemagne est mani ­
fes te . Pour ê t re a m ê m e de répondre à une p ress ion concur ren­
t ie l le toujours plus marquée , ces d e r n i è r e s doivent invest i r d ' ici 
a 1970 quelque 600 mil l ions de DM dans leur réseau de d is t r ibu­
tion. Le marché des capitaux leur étant fermé "par p r inc ipe" , 
c ' e s t aux coopéra teurs qu'i l est fait un urgent appel, par le t ruche­
ment de pa r t s à s o u s c r i r e auprès d'une holding d ' inves t i s sement . 

voir : "Der Spiegel", No 18/1966, p . 74 

39 "Le Coopéra teur Su i sse" , Brochure No 44 déjà mentionnée, p. 23 

40 Ce qui correspond à la "Kooperat ionsform" de l 'a l lemand 

41 Klepsch H. "Die Verkaufsra t ional is ierung in inte­
g r i e r t en Organisat ionen des Lebensmit ­
te lhandels" , Köln 1961, p. 40 et suivantes 

42 Richter O. "Die Einkaufsgenossenschaften des selb­
ständigen Einzelhandels . . . " , p. 140 
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43 "S'i l est difficile d 'unir dans une action commune des centaines 
de peti tes affaires , chacune jalouse de son indépendance, i l est 
plus aisé de r é a l i s e r une entente entre les sociétés moins nom­
breuses qui les ont r e m p l a c é e s . " 

t i ré de : "Lacour -Gaye t J . " "Histoire du commerce" , Tome V, 
P a r i s 1952, p. 129 

44 Nieschlag R. "Binnenhandel und Binnenhandelspolitik", 
Berl in 1959, p. 487. 

45 t i r é de l ' a r t i c le 2 des statuts de "USEGO", Ölten, cité par J. 
Meynaud "Les organisat ions professionnelles en Suisse" , Lausan­
ne 1963, p. 165. 

46 En Allemagne, la par t du marché de l 'al imentation occupée par 
les "cha înes" a été la suivante : 

1950 : 1 % 
1956 : 33 % 
1959 : 40 % 
1965 : 47 % 

voir : "Die Welt" du 1 8 . 3 . 1961 et "DM" No 3/20. 1. 1966, p. 51 . 
Pour l 'organisat ion internat ionale des "cha înes" voir en par t icu­
l i e r : Disch, W.K. A. "Aktuelle Absatzwirtschaft" Hamburg 1964, 
p . 56 et suivantes . 

47 Nous adoptons la définition française qui p réc i se que : "Le qualifi­
catif de surgelé es t r é s e r v é aux produits ayant été soumis , en vue 
de leur s tabi l isa t ion, à un abaissement de t empéra ture suffisant 
pour pe rme t t r e l 'obtention "à coeur" d'une t empéra tu re égale ou 
infér ieure à - 18 C . . . et maintenue depuis leur surgélat ion, j u s ­
qu'au moment de la vente au consommateu r . " 

t i r é de : "L 'a l imenta t ion" No 51/17. 12. 1965, Lausanne, p. 2. 

4 8 voir. : "Lebensmit te lhandel" No 23/18 . 11. 1966, p. 673. ' 

49 Dans l ' indust r ie de la conserve à c a r a c t è r e saisonnier (fruits + 
légumes) , le froid pe rme t actuel lement d 'é ta ler la production bien 
au-delà de la pér iode des r éco l t e s . 

50 Le procédé de "conge lé - sec" a été mis au point il y a bientôt 25 
ans pour la conservat ion du p lasma-sanguin . 

51 Notamment dans l ' indus t r ie du potage et des produits " ins tan tanés" . 

52 voir : OECE "L'appl icat ion des sc iences atomiques 
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d a n s l ' a g r i c u l t u r e e t l ' a l i m e n t a t i o n " , 
r e v u e No 396, p, 78 e t s u i v a n t e s . E g a l e ­
m e n t " I r r a d i a t i o n d e s a l i m e n t s " , b u l l e t i n 
i n t e r n a t i o n a l t r i m e s t r i e l pub l i é p a r 
l ' O E C E . 

53 D a n s l ' i n d u s t r i e du p o t a g e , l e s l é g u m e s i r r a d i é s p u i s l y o p h i l i s é s 
n e d e m a n d e n t q u e 4 à 5 m i n u t e s de c u i s s o n , a l o r s que s e u l e m e n t 
l y o p h i l i s é s c e t e m p s e s t de 15 m i n u t e s au m o i n s . 

54 P o u r le c o m m e r c e , l ' i n t r o d u c t i o n g é n é r a l i s é e du v e r r e " n o n c o n ­
s i g n é " e s t un i m p o r t a n t f a c t e u r de r a t i o n a l i s a t i o n , m i s en r e l i e f 
d a n s une é t u d e a m é r i c a i n e r é c e n t e . 

v o i r : " S e l b s t b e d i e n u n g und S u p e r m a r k t " , Z e i t s c h r i f t d e s I n s t i t u t s 
für S e l b s t b e d i e n u n g , Kö ln No 3 / 1 9 6 6 , p . 22 " W a s k o s t e t e i n e P f a n d ­
f l a s c h e z u r ü c k z u n e h m e n " . 

55 J u s q u ' à fin 1967 , l a p l u p a r t d e s b r a s s e r i e s a l l e m a n d e s a u r o n t r e m -
p l a c é l e s h a r a s s e s en b o i s c o n t r e d e s h a r a s s e s en m a t i è r e s y n t h é ­
t i q u e , m e i l l e u r m a r c h é , p l u s l é g e r s e t p lus r é s i s t a n t s . 

56 E n S u i s s e , p a r e x e m p l e , l ' a u g m e n t a t i o n du n o m b r e d ' h a b i t a n t au 
k m 2 e s t le s u i v a n t : 1 9 4 1 : 1 0 3 ; 1 9 5 0 : 114; I 9 6 0 : 1 3 1 . 
v o i r : A n n u a i r e s t a t i s t i q u e de l a SuiBSe, E d i t i o n 1965 , p . 12 

57 L a j e u n e s s e a l l e m a n d e e n t r e 14 e t 24 a n s d i s p o s a i t en 1965 d 'un 
p o u v o i r d ' a c h a t de q u e l q u e 6 m i l l i a r d s de D M . D ' a p r è s u n e e n q u ê ­
te p a r l a r e v u e " B R A V O " , K i n d l e r + S c h i e r m e y e r V e r l a g M ü n c h e n , 
1 9 6 6 . 

58 En 1875 , l 'Sge m o y e n é t a i t d ' e n v i r o n 40 a n s ; il e s t a u j o u r d ' h u i de 
p r e s q u e 70 a n s . 

59 " V i l l e s p o u r l ' a v e n i r " d a n s " I n f o r m a t i o n s e t D o c u m e n t s " , No 2 2 6 / 
1 . 4 . 1 9 6 6 , p . 3 6 . 

60 " A n n u a i r e s t a t i s t i q u e de S u i s s e " , 1 9 6 5 , p . 16 e t s u i v a n t e s . 

61 E b e n d a , p . 335 

62 D é v e l o p p e m e n t du p a r c de v é h i c u l e s p r i v é s e n A l l e m a g n e F é d é r a ­
le : 

1953 : 5 1 5 ' 0 0 0 v o i t u r e s 
1963 : 7 m i l l i o n s de v o i t u r e s 
I 9 6 5 : e n v i r o n 11 m i l l i o n s de v o i t u r e s 
I 9 7 5 : p r o b a b l e m e n t 17 m i l l i o n s de v o i t u r e s 
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63 L'évolution de la télévision dans quelques pays : 

Pays 1958 1959 I960 1961 1962 1963 1964 

Nombre de té lév i seurs pour 100 ménages 

Allemagne fédérale 
F r ance 
Grande-Bre tagne 
Italie 
E ta t s -Unis 
Suisse 

t i r é de : "Notices é 

6 
5 

33 
5 

78 
2 

conomiques 

11 
7 

44 

9 
8 3 

3 

et fin 

18 
10 
58 
13 
86 
5 

anciè 

25 
13 
70 
18 
87 
8 

r e s " 

31 
18 
75 
22 

89 
12 

No 2, 

38 42 
25 30 
80 86 
28 32 
90 92 
16 21 

/66 , publié 
par l 'Union de Banques Su isses , Zürich. 

64 voir notamment : "Comment vivre demain" Compte-rendu des 
Rencontres in ternat ionales de Genève 1964, publié à Neuchâtel, 
1964, p. 40 et suivantes . 

65 Dunckelmann H. "Die e rwerbs tä t ige Ehefrau im Spannungs­
feld von Beruf und Konsum" Hamburg 
1961, p . 49 . 

66 Pet i te ville anglaise où fut fondé, en 1844, le mouvement coopéra­
tif. 

67 D 'après Biscayar t M. "Vendre-Marke t ing" , P a r i s 1962, p. 236 

68 Ebenda, p . 100 

69 L ' impor tance du " tes t " ne saura i t ê t re a s sez soulignée, non seu­
lement en tant que m e s u r e unique, mais encore périodique. Rele­
vons a ce propos , danB d ' au t res sec teurs indus t r ie l s , d'une par t 
" l ' expér ience de la f i rme VW" qui, au pr in temps 1966 fut obligée 
de rappeler quelque 500'0OO voi tures pour procéder au remplace­
ment d'une pièce défectueuse; d 'aut re par t , le cas des avions à 
réac t ion "Cornet" qui, au début des années 1950, après 3 acc i ­
dents , furent in terdi ts de vol . La maison "De Havilland" fr isa a-
l o r s la ru ine . 

70 Indications pour 1965, depuis la proport ion est r enve r sée en fa­
veur de la TV. 

71 En Suisse par exemple, on compte plus de 700 journaux i l lus t rés 
et r evues . 

72 " . . . die Fül le an Informationen und Kaufanregungen, welche die 
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K ä u f e r auf d e m Wege ü b e r d i e W e r b u n g e r h a l t e n , häuf ig m e h r v e r ­
w i r r t a l s k l ä r t " 

d e : G u t e n b e r g E . " G r u n d l a g e r d e r B e t r i e b s w i r t s c h a f t l e h r e " 
B D 2, D e r A b s a t z , 4 è m e é d i t i o n , B e r l i n , 
G ö t t i n g e n , H e i d e l b e r g 1962 , p . 394 . 

7 3 E n A l l e m a g n e p a r e x e m p l e , l e s a g e n c e s de p u b l i c i t é p e r ç o i v e n t 
15 % du b u d g e t de p u b l i c i t é q u ' e l l e s " g è r e n t " , e t r e ç o i v e n t en ou ­
t r e 15 % de r e m i s e s u r le p r i x d e s a n n o n c e s d i v e r s e s q u ' e l l e s 
t r a n s m e t t e n t aux d i f f é r e n t s " m é d i a s " ( j o u r n a u x , TV, c i n é m a ) . 

74 Dans l ' indus t r ie a l imenta i re mentionnons à ce propos les mutat ions 
survenues dans le groupe "Oetker" , par exemple dont l 'act ivi té 
p r e m i è r e (les puddings et les c r è m e s aux divers a rômes) a pro­
g ress ivement été re léguée à un aspect mineur du développement 
commerc i a l , en faveur de l ' a r m e m e n t m a r i t i m e , des a s s u r a n c e s , 
e tc . Moins spec tacula i re m a i s t r è s profonde également , les boule­
v e r s e m e n t s à l ' i n té r i eur du groupe allemand "Interf ranck", dont 
la branche al lemande (Franck - Kathreiner GmbH) étai t jusqu 'en 
1955 le m a î t r e incontesté des compléments et succédannés de ca­
fé, se tourne de plus en plus ve r s le secteur des condiments , sous 
la marque "Thomy". 

75 vo i r : Hessenmül le r B. "Absatzwir tschaf t" , p. 70 et suivantes ; 
Schnaufer E. "Market ing im Handel", Schrif tenreihe 

der Forschungss te l le für den Handel, an 
der Handelshochschule St. Gallen, Bern 
1962, p. 18 et suivantes; Bachmann H. 
"Organisa t ionsprobleme im Market ing" 
manusc r i t de conférence, Bale 1966. 

76 Bachmann H. "Organisa t ionsprobleme im Market ing" 

77 "Sur 5 produits vendus aujourd'hui, 2 n'ont pas plus de 3 ans 
d 'ex is tence . En 1970, le rappor t s e r a de 3 à 5". 

SiIj A. "L ' indus t r i e européenne face a la concur­
rence in ternat ionale" , Lausanne 1966, 
p. 61 . 

78 Les avantages principaux de l ' in tégrat ion sont : 

- La possibil i té de m e t t r e en oeuvre des équipements t r è s coûteux 

- La possibil i té d 'adopter des techniques de gestion beaucoup plus 
scientifiques et de m e t t r e en oeuvre une s t ra tégie de développement 

- L'aptitude à const i tuer des r é seaux commerc iaux t r è s étendus 
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Ce sont les conclusions de l 'Etude, " l 'Europe face à la concur ren­
ce des en t r ep r i s e s mondia les" ; Centre de recherches europénnes, 
Lausanne 1965, p, 22 - 23. 

79 En 1947, on pouvait l i r e dans un journal spécia l isé allemand : 

"Der mit te ls tändische Lebensmittelkaufmann in Deutschland 
steht vor der F rage , wie er sich zur Selbstbedienung einstel len 
sol l . Muss auch er sich auf d ieses System umstel len ? Oder muss 
er auf längere Sicht kapi tul ieren, weil das Geld zur Umstellung 
nicht re icht . Hinter dem Unbehagen, das manche Kaufleute beim 
Gespräch über die Selbstbedienung empfinden, stehen vielfach un­
ausgesprochen diese an die Existenz greifenden Fragen . Die bis­
herigen Versuche mit der Selbstbedienung haben keine Klarheit 
darüber gebracht , ob sich der deutsche Verbraucher durch das 
neue Verkaufssystem besonders angesprochen fühlt oder n i ch t . " 

En 1954 encore , Jeffery pouvait é c r i r e ; " . . . si l 'on considère 
l ' ensemble de l 'Europe, le " l i b r e - s e r v i c e " res te une expérience 
plutôt qu'un mouvement hard i , . . . " "La productivité dans la d is ­
tribution en Europe" , OECE, P a r i s 1954, p. 85. 

80 En Europe , ce sont les deux pays où l 'évolution soit la plus signi­
ficative, et dont les rense ignements de toutes so r t e s sont les plus 
comple t s . Nous nous y ré fé re rons donc souvent. 

81 Sources : "Der Markenar t ike l" , 12/1965, p. 8 6 3 ; 
"Selbstbedienung + S u p e r m a r k t " , 11/1965 
p. 53, idem 9/1964, p. 60 ; 
"Le l i b r e - s e r v i c e " en Suisse, enquête 
publiée par "SWEDA", C a i s s e s - e n r e g i s ­
t r e u s e s S .A. , Zürich, I960 ; 
"Le l i b r e - s e r v i c e " en Europe et son ren­
dement, OECE, P a r i s , I960, p. 19 à 27; 
"Rapport d 'ac t iv i té" , Migros , 1956 à 1964 

82 Source : Rapport annuel Veledes 1965, publié dans 
"Le détail lant en al imentat ion" No 6 / 
18 .3 .1966, p . 25 et 28. 

83 Ebenda 

84 Mellerowicz K. "Die Handelsspanne bei freien, gebunde­
nen und empfohlenen P r e i s e n " , Köln + 
Opladen 1961, p . 42 et suivantes . 

85 "Selbstbedienung + Supermark t" No 2 / 
1965, p. 5 
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86 La définition est celle de l 'o rganisa t ion internat ionale du l ib re -
se rv ice ; voir Ebenda, No 5/1962, p. 31 . 

87 Ebenda No l / l 9 6 4 , p. 5 et suivantes 

88 Ebenda No 11/1964, p. 30 et suivantes 

89 Ebenda 

90 voir le chapi t re consacré à. l ' analyse du marché su i s se , p. 107 

91 Mentionnons par exemple " P a r i s II, ou "Vällingby" aux por tes de 
Stockholm, ou encore , plus modes tement , Meyrin p rè s de Genève. 

92 Relevons la publicité faite pour " P a r i s II". " . . . dont le shopping-
center offre tout jusqu 'au diamant 25 c a r a t s " . 

93 voir : Uhrich R. " S u p e r - m a r c h é s et Usine de dis t r ibut ion" 
P a r i s 1962 

94 En Amér ique ,d ' ap rès Gasse r les clients si tués à 20 minutes de 
voi ture d'un centre commerc i a l en sont cl ients r é g u l i e r s . 

G a s s e r T . - P . "Das Shopping-Center in Nordamer ika -
Einkaufszentren in Europa" , St, Gallen 
1960, p. 31 

95 Selon une enquête faite par "Selbstbedienung + Supermark t" , pu­
bliée dans le No 7/1964, p. 45, les frais d 'exploitation du com­
m e r c e de gros passent de 9,8 % du chiffre d 'affaires pour le g r o s ­
s is te tradit ionnel à 6, 02 % pour le " c a s h - a n d - c a r r y " . Cette dif­
férence ne tient pas compte de l 'augmentat ion relat ive de la ren­
tabilité de l ' en t r ep r i s e de gros usant s imul tanément des deux p ro ­
cédés . 

96 Selon Schoneweg R. "Selbstbedienung im Grosshandel" Köln 
1961, p . 25. La par t des h ô t e l i e r s - r e s ­
t aura teur es t de 30 %, selon une enquête 
"Nes t lé" publiée dans "Der Markenar t i ­
ke l " 5/1963, p. 343, elle est d 'environ 
40 %, selon des rense ignements d ive r s 
communiqués en Suisse a l ' au teur elle 
est de 70 % à 80 %. 

97 Schoneweg R. "Selbstbedienung im Grosshandel , p. 33 

98 II s 'agi t de l ' e n t r e p r i s e "Terf loth und Snock", Münster , avec les 
" c a s h - a n d - c a r r y " . Ratio de Bochum, Hannovre et Münster . 
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99 De "Der Markenar t ike l" , No 7/1965, p. 475 et "Selbstbedienung + 
Supermar kt", No 10/1966, p. 92 et suivantes . 

100 "Der Markenar t ike l" No 10/1964, p. 767 

101 Le " p r e m i e r magas in l i b r e - s e r v i c e complètement automatisé du 
monde" a été ouver t par l ' en t r ep r i s e "La tscha" à Wiesbaden en 
1965. L ' a s so r t imen t de 1000 a r t i c les comprend des produits "Sur­
ge l é s " ainsi que des a r t i c les "Non-Food". Il est access ib le au con­
sommateur de 0700 à 2200 h e u r e s . 

voir : "Le détail lant en al imentat ion" No 12 /21 .6 .1965 , p. 27 

102 Par exemple les e n t r e p r i s e s al lemandes : "Telena" à Essen ; 
"tele-Kauf" à Düsseldorf; "Kauf per Telephon" a Munich, e tc . 

voir : "Der Lebensmi t t e l -Grosshänd le r" du 9. 1. 1964 

Datzer E . Launer H. "Neue Ver t r iebswege in Industrie und 
Handel" München 1963, p. 195, mention­
nent le sys tème "Alphacode", combinai­
son de la ca r te perforée et du téléphone. 

103 En 1965, l ' en t r ep r i s e "Versandhaus Neckermann" a réa l i sé 51 % 
de son chiffre d 'affaires dans des magas ins , et 49 % par c o r r e s ­
pondance. Dans le même o rd re d ' idée , la maison spécia l isée de 
Hamburg "Tchibo - Kaffee", connue jusqu 'en 1950 environ comme 
spécia l i s te de la vente par cor respondance , a réa l i sé 69 % de son 
chiffre d 'affaires dans plus de 300 s u c c u r s a l e s . 

104 II s 'agi t du "Grauer Markt" al lemand. Nous empruntons l ' exp re s ­
sion a Marce l Rives "Tra i t é d 'économie c o m m e r c i a l e " , tome II, 
p. 438. 

105 En Suisse , le mouvement d 'affaires p a r a - c o m m e r c i a l est est imé 
à 3 mi l l i a rds de F r s . , soit quelque 15 % du chiffre d 'affaires du 
commerce de dé ta i l . 

t i ré de : "Der Markenar t ike l" , 10/1964, p. 816 et 5/1961, p. 26 l . 

106 E n t r e - t e m p s , la vente " p a r a - c o m m e r c i a l e " a perdu de son actua­
l i t é , notamment en ra ison de la suppress ion du prix imposé (en 
Suisse) et de l ' e s s o r des magas ins vendant en "Discount" . 

107 Nous distinguons : Le conditionnement: emballage de vente 
au détail - l ' embal lage : emballage de 
t r anspor t et de vente en g r o s . 
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108 Stehlin H, "Der Wandel des Verkaufssys tems im 
Detailhandel", Bale 1955, p. 75, indique 
que 48 % des achats sont impuls i fs . 

C a s s e r T . - P . "Das Shopping-Center" déjà ment , relève 
que d ' ap rès une enquête amér i ca ine , les 
achats impulsifs chez l 'homme atteignent 
quelque 70 %, dépassant l a rgement la 
quote -par t de la femme. 

t i r é de : " E n t r e p r i s e " No 428 /23 . 11. 1963, p. 43 
et suivantes 

109 voir : "Le coopérateur su i s s e " No 9/26. 2. 1966, 

110 P a r exemple les efforts faits pour r édu i re l ' encombrement des 
embal lages vides par l 'adoption de maté r iau facilement démonta­
ble (le car ton ondulé par exemple, la suppress ion de l 'agraffage, 
e t c . ) , Notons aussi l 'u t i l isat ion des embal lages "pl iof i lms" . 

111 Avec Mellerowicz, il faut dis t inguer deux composantes des condi­
tions de l ' indus t r ie au c o m m e r c e : 

- La m a r g e , qui est la ré t r ibut ion de sa fonction 
- Le r aba i s , dont les formes sont mul t ip les , qui est une p r ime 

d'efficacité. 

vo i r : Mellerowicz K. "Die Handelsspanne" déjà ment . , p . 7+84 

112 voir notamment : "Lagerorganisa t ion und Auf t rag s dur ch-
Martion O. et lauf im Nahrungsmi t te lgrosshandel" , 
Maasen F . 3. Auflage, Köln 1959, p. 7 à 27 

113 2 /3 des frais d 'exécution d'une commande sont proport ionnels à 
sa va leur . 

114 Citons l 'exemple de l 'o rganisa t ion d 'achat al lemande "Rewe" qui, 
avec un effectif osci l lant autour de 13'000 m e m b r e s , a vu le chif­
fre d 'achat moyen de ceux-c i , s ' é lever ainsi : 
1957 : 42'726 DM I960 : 64 '079 DM 1964 : 97T277 DM 

de : Richter O. "Die Einkaufsgenossenschaften . . . " déjà 
m e n t . , p. 30 et rappor t annuel "Rewe" 
1964. 

115 En allemand t " O r d e r s a t z " . 

116 voir à ce propos la démonst ra t ion convaincante de Nieschlag dans 
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"Der Handel in der Zeit - Die Zeit im Handel" Fes tschr i f t zum 
75jährigen Bestehen der F i r m a J. Latscha, Frankfurt am Main, 
p. 21 . 

117 Relevons à ce propos que, cur ieusement , la construction de vas tes 
"pa rk ings" s o u s - t e r r a i n s au coeur des vi l les n ' es t pas toujours le 
moyen permet tan t de remédie r rée l lement a cette situation, beau­
coup d 'en t re eux accusent un taux d'occupation en dessous d'une 
rentabil i té no rma le , Dans le même o rd re d ' idées , mentionnons l 'é­
chec du centre commerc i a l "Schweizer Ladenstadt" de Cologne dû, 
en t re au t re , à son taux de fréquentation ex t rêmement bas . 

118 voir Henksmeier /Schucht : " Jah resbe t r i ebsve rg le i ch der SB-F i ­
l ialen 1963" dans "Selbstbedienung + Supermarkt" 5/1964, p. 5 et 
su ivantes ; 7/1964, p. 10 et suivantes; ainsi que OECE: "Le l ibre-
se rv ice en Europe et son rendement" déjà ment . p. 91 . 

119 Relevons par exemple les problèmes d 'aménagement et d ' en t re ­
posage pour le sec teur des " s u r g e l é s " . 

120 voir Schre i t e re r G: "Chancen und Gefahr der Kapazi tä tsauswei­
tung im Handel", dans "Der Markenar t ike l" , No 5/1962, p. 425. 

121 En monnaie courante , il a passé en Allemagne de 3,70 DM en 
1957 à 6,70 DM en 1965. 

122 Au cours des vingt de rn i è re s années , l ' a s so r t imen t a l imenta i re 
d'un magas in l i b r e - s e r v i c e moyen a passé , aux E ta t s -Unis , de 
1 '500 à quelque 7 '000 a r t i c l e s , dont les 3/4 étaient inconnus, il y 
a l O ans . Il en va guère différemment en Europe . 

voir : "Der Markenar t ike l" , No 2/1965, p. 89-

123 Michel M. "Stra tégie du Marché" , P a r i s 1961, p. 188 

124 Un exemple : Une enquête à pe rmis de consta ter que dans 10 maga-
« s ins , on trouvait quelque 40 conditionnements et marques diffé­

rentes pour un produit (en l 'occurence des " s auc i s s e s de Vienne"), 
dont les 3/4 ne représen ta ien t que 10 % du chiffre d 'affaires r éa ­
lisé dans cet a r t i c l e . 

Sources : "Selbstbedienung + Supermarkt" "Zu viele Dosenforma­
te bei Würstchen", No 2/1965, p. 20. 

125 voir Mellerowicz K. "Die Handelsspanne . . . " déjà ment . p. 42 
ainsi que les commenta i res fait à propos 
d'une étude de la rentabil i té par a r t ic les 
d 'a l imentat ion ("Die Hoffmann Studie"), 
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dans "Selbstbedienung + Supermark t" No 
4/1964 p. 18 et suivantes . 

126 Relevons ici l 'exemple de l ' en t r ep r i s e à succur sa l e s " C . Stüssgen" 
de Cologne, connue par son dynamisme sans re lâche , dont l ' a s s o r ­
t iment a l imenta i re de quelque 1'5OO ar t i c les a é té , en 1964, épuré 
de 900 a r t i c les et s imul tanément enr ichi de 1 '000 nouveaux "plus 
r en t ab l e s " . 

de : "Frankfur te r Allgemeine" du 6 .1 .1965 . 

127 Uhrich R. " S u p e r - m a r c h é s et usines de dis t r ibu­
tion", déjà ment . 

128 M e n t i o n n o n s en S u i s s e : " L e s é m i n a i r e c o o p é r a t i f " de l 'USC a 
Jongny s / Vevey, " L a Mouette" de l 'organisat ion Veledes , à Vey-
taux s / Montreux, 

En Allemagne, on compte pas moins de 17 écoles et 13 cen t res de 
formation. 

129 En Allemagne, le sa la i r e nominal d'un employé de succursa le a 
passé de 4'233 DM en 1957 à : 

1962 : 6'714 DM 
1963 : 7'508 DM + 12 % ( rendement + 8 % ) 
1 9 6 4 : 7 ' 9 8 0 D M + 6 % ( rendement + 6, 4 % ) 
1965 : 8'720 DM + 9 % 

Source: Henksmeier /Schucht : " Jahr esbet r iebs vergle ich" 
déjà ment . 

130 Dans une le t t re ad res sée par l'USC a l 'OFIAMT pour demander 
une améliorat ion des conditions de formation professionnelle du 
personnel du commerce de détail sur le marché Suisse . 
Dans: "Le Coopérateur Suisse" , 1964, p. 426. 

131 En Suisse , r e levons : "Deggo SA" d'USEGO, Olten 
"P roa l co SA" d'ALRO , Lausanne 

En Allemagne, l 'organisat ion d 'achat "Edeka" a en t rep r i s en 1966 
une démarche in té ressan te en rachetant dans la région de Nurem­
berg , deux en t r ep r i s e s a succu r sa l e s , r ep résen tan t 90 points de 
vente , qu 'el le se propose de louer à ses m e m b r e s . 

De : "Frankfur te r Allgemeine" du 2 3 . 7 . 1966. 

132 Leduc R. "Le développement des marques de d is ­
tr ibution", E n t r e p r i s e s No 466 - 467, p. 
49, à qui nous empruntons l ' express ion . 
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133 Hoppmann E. "Binnenhandel und Binnenhandelapolitik" 
Würzburg, 1958, p. 133 - 135, cité par 
Sölter A. "Nachfragemacht und Wettbe­
werb sor dnung", Düsseldorf, I960, p. 14. 

134 Har t l F , "Handels- und Her s t e l l e rmarken in der 
Lebensmi t te lbranche" , Köln + Opladen, 
I960, p. 18. 

135 Batzer E. / 
Launer H. 

"Neue Ver t r i ebswege . ... " dé jàment . p . 217 

136 Gross H. "Her s t e l l e r - Handelsmarke in neuer 
Sicht", dans "Der Markenar t ike l in der 
neuen Handels s t ruk tur" , publications du 
" P r é Ver t" , No 19, p. 21 , Rüschlikon 
1960. 

137 Koeng W . - F . "Handelsmarken in F rankre i ch" dans 
"Der Markenar t ike l" No 12/1965, p. 811 
dit textuellement : 

"In den letzten Jahren sehen sich die 
Markenar t ike l in F rankre i ch einer schar ­
fen Offensive der Handelsmarke gegen­
über . . . (obwohl) in F rank re i ch gebunde­
ne P r e i s e un te rsag t s ind". 

138 Enquête " I n t e r m a r k e t " , r éa l i s ée en Allemagne en 1959, citée par 
Klepsch, "Die Verkaufsra t ional i s ie rung" , déjà ment . , p. 164 , . 
voir également le chapi t re consacré à l 'analyse du marché su i s se . 

139 Nieschlag R. " B i n n e n h a n d e l . . . " déjà ment . p. 212 

140 Ce qui n ' e s t pas le cas en Allemagne par exemple, où le taux de 
r i s tourne est fixé légalement a 3 %, comme le taux de l ' e scompte 
des magas ins non-coopéra t i fs . 

141 Tschumi H. "Ver t ika le Preisbindung und Markenar t i ­
kel - Neue Tendenzen in der Schweiz", 
NeuchStel 1962, p. 29. 

142 Nieschlag R. "Binnenhandel . . . ", p. 214. 

143 Kirschhofer A. "Sind Rabat tmarken noch populär" , dans 
"Der Markenar t ike l " , No 3/1966, p . 113 
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re lève que 54 % des femmes en dessous 
de 30 ans et 47 % de cel les qui collection­
nent les t imbre s - e scompte sont en fait 
favorables à leur suppress ion . Des jan­
v ier 1967, ce r t a ines e n t r e p r i s e s à succur­
sa les al lemandes ont effectivement renon­
cé aux t i m b r e s - e s c o m p t e pour adopter 
une politique de "pr ix n e t s " . 

144 Hessenmül le r B. "Absatzwir tschaf t" , déjà ment . , p. 178, 
Schnaufer E . re leve que: " . . . st iegen die Mietkosten 

im Lebensmit te le inzelhandel proport ional 
zum Umsatz , dafür sind die Abschreibun­
gen überpropor t ional ges t iegen" , en pa r ­
lant de la période de 1950 à nos j o u r s . 

145 Le " L o s s - L e a d e r " en anglais , ut i l isé parfois sous cette dénomina­
tion chez nous. 

146 Selon cer ta ines indicat ions, le consommateur moyen ne connaît 
les prix que de 20 a r t i c l e s approximat ivement , ce qui est bien peu 
dans un assor t iment s tandard atteignant facilement aujourd'hui 
3000 à 7000 a r t i c l e s . 

147 L ' express ion anglo-saxonne s 'é tant imposée , nous l 'adoptons afin 
d ' é v i t e r une confusion avec l ' express ion "Vente au r a b a i s " qui 
sous-entend parfois que la marchand i se ainsi vendue est de qual i-

, té mo indre . 

148 Behrens K . C . "Wandel im Handel", Wiesbaden 1962, 
p . 158 - 159. 

149 Behrens K. C. "Wandel im Handel", p . 89 

150 Galbrai th J. K. "Der amer ikanische Kapi ta l ismus im 
Gleichgewicht der Wirtschaf tskräf te" 
S t u t t g a r t - W i e n - Z ü r i c h , 1956, p. 127 et 
su ivantes . 

151 Nous empruntons l ' express ion a Jean Meynaud : " L e s groupes de 
p res s ion" , déjà ment, 

152 Weilemann J . - C . "Missve r s t ändn i s se um den Markenar t i ­
ke l" , dans la "Neue Zürcher Zeitung", 
du 2 3 . 6 . I 9 6 6 , Abendausgabe. 

153 Sölter A. "Nachfragemacht und Wettbewerbsord-
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n u n g " D ü s s e l d o r f , 1960, p . 4 2 , p a r l e de 
" S t u f e n w e t t b e w e r b " . 

154 Y a m e y B . S. " T h e O r i g i n s of p r i c e m a i n t e n a n c e s : a 
s t u d y of the b r a n c h e s of r e t a i l T r a d e " , 
d a n s " T h e E c o n o m i c J o u r n a l L X I I " , p . 
522 - 5 4 5 , c i t é ' p a r M i c h e l M. : " S t r a t é ­

g i e du M a r c h é " , dé j à m e n t . , p . 218. 

155 Ce sont e s s e n t i e l l e m e n t l e s o r g a n i s a t i o n s " i n t é g r é e s " qui s ' i n s u r ­
g e n t c o n t r e la p r a t i q u e du p r i x i m p o s é . 

156 C o n t r a i r e m e n t à : Hax H. " V e r t i k a l e P r e i s b i n d u n g in d e r M a r k e n ­
a r t i k e l i n d u s t r i e " : Köln + O p l a d e n 1 9 6 1 , p . 130 . 

" L e p r i x i m p o s é e t le b o y c o t t a g e " , f onda t ion " L e P r é V e r t " , 

R u s c h l i k o n , 1958 - 1959, p . 12 . 

157 Hax H. " V e r t i k a l e P r e i s b i n d u n g . . . " dé j à m e n t . , 
p . 128, p e n s e au c o n t r a i r e que l e s p r e s ­
t a t i o n s du c o m m e r c e son t h é t é r o g è n e s . 

158 E b e n d a p . 78 

159 M e l l e r o w i c z K. " M a r k e n a r t i k e l " dé j à m e n t , ne fait p a s 
d e d i s t i n c t i o n . 

160 E n A l l e m a g n e , le p r i x de la t a b l e t t e de c h o c o l a t de 100 g r a é v o ­
lué en g r o s de la m a n i è r e s u i v a n t e , d ' a u t o m n e 1965 à j a n v i e r 1967: 

A u t o m n e 1965 : P r i x i m p o s é : OM 1,40 
E té 1966 : P r i x e x t r ê m e a t t e i n t a p r è s l a l e v é e du 

p r i x i m p o s é : DM - . 6 9 
H i v e r 1 9 6 7 : P r i x m o y e n : DM 1 , 1 O r 1,25 

161 W i l h e l m H. " P r e i s b i n d u n g für M a r k e n a r t i k e l " , 
F r e i b u r g i . B r . , I 9 6 0 , p . 5 5 . 

162 L e p r o c e s s u s d e c o n c e n t r a t i o n du c o m m e r c e d ' a l i m e n t a t i o n a l l e ­
m a n d peu t s e r é s u m e r a i n s i : 

1957 : 65 % du ch i f f r e d ' a f f a i r e s de d é t a i l e s t " o r g a n i s é " 
1962 : c e t t e p r o p o r t i o n e s t de 90 % 

P e n d a n t c e t e m p s , m a l g r é le p r i x i m p o s é , u n e v a s t e " é p u r a t i o n " 
s e d é r o u l e . 1957 1962 
P a r t i c i p a n t s à u n e " c h a î n e " : 7 2 ' 0 0 0 8 7 ' 3 0 0 
D é t a i l l a n t s n o n - o r g a n i s é s : 7 3 ' 8 0 0 17 '700 
N o m b r e de m a g a s i n s d ' a l i m e n t a t i o n : 21O1OOO 1761OOO 
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Source: Hessenmül ler /Schnaufer : Absatzwirtschaft , p. 170 

163 - L 'organisat ion su i sse du commerce de détail a l imenta i re "VeIe-
des" re t ient actuel lement comme base d 'es t imat ion des m a r g e s , 
un chiffre d 'affaires moyen de 180'000 à 200'000 F r s , lequel per­
met d ' a s s u r e r l ' exis tence d'une famil le . Or, selon la m ê m e orga­
nisat ion, le chiffre d 'affaires net moyen des en t r ep r i s e s su i s se s 
du commerce d 'al imentat ion s 'élevait en 1965 à 244'291 F r s , soit: 

204'627 F r s pour les magas ins à se rv ice t radi t ionnel 
31 5 ' 180 F r s pour les magas ins l i b r e - s e r v i c e . 

- Durant 1965, le sa la i r e p ropre du t i tu la i re d'un magasin a augmen­
té de 4 ,4 % en serv ice t radi t ionnel et de 1 1 , 1 % en l i b r e - s e r v i c e , 
pour une augmentation moyenne du chiffre d 'affaires de 6, Z %. 

- La moyenne des m a r g e s net tes indiquées par Veledes est de 16 -
17 %, a lo r s que selon " P r o m a r c a " , la marge moyenne accordée 
par les fabricants d ' a r t i c l e s de marque su i sse est de 22 %, 

Source : Rapport annuel Veledes 1965, dans "le détai l lant en a l i ­
mentat ion", No 6 du 18. 3. 1966. "S ta r re Preisbindung 
nicht mehr ze i tgemäss" , dans "Die Weltwoche" du 15.4.66. 

164 Hax H. "Ver t ika le Pre isb indung" , déjà ment . , 
p. 19. 

165 Cer ta ines associa t ions acceptent par exemple que le fabricant 
l ivre d i rec tement un produit et le facture par l ' en t r emi se de la 
cen t ra le de ce l l e -c i , ma i s pénalisent l ' ép ic ier en lui refusant la 
r é t r o c e s s i o n d'une quo te -pa r t de s e s conditions d 'associa t ion . 

166 Le consommateur achète un nouvel a r t ic le : 

Dans 50% des cas parce qu' il a été rendu attentif dans le magas in . 
Dans 17 % des cas pa rce qu'i l a été rendu attentif par la publicité . 

Source: "Die Colonial Studie", P o r t r ä t des modernen Supermark­
t e s " , dans "Selbstbedienung + Supermark t" , No 5, 1964, 
p. 19. 

167 En t re un magas in dont les rayons sont "no rma lemen t " g a r n i s et 
celui dont les rayons sont continuellement ga rn i s "au max imum" , 
la différence de chiffre d 'affa i res , toutes les au t res conditions 
étant éga le s , peut ê t re de l ' o rd re de 20 % . 

Source: "Die Colonial Studie", p. 20 

168 Relevons l ' express ion al lemande t r è s imagée pour qualifier cette 
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période d ' introduction : Die Durs t s t r ecke , l i t t é ra lement le "che­
min de la soif", 

169 Aux E ta t s -Uni s , le sys tème est connu sous le nom de "Rackjob-
bing" . L,e montant de la location est généralement proport ionnel 
au chiffre d 'affaires réa l i sé sur l ' emplacement loué. 

170 voi r : "Der Markenar t ike l" No 1/1965 p. 30 "Unzulässigkeit der 
Regalmie te" . 

171 En Suisse , on par le t r è s souvent "d ' ac t ions" . 

172 .Le magas in par t ic ipant reçoi t en Suisse , approximativement : 
2 % à 5 % de rabais " spéc ia l " sur la valeur de la marchandise 
"act ion" et une p r ime en na ture de F r . 5. - - à F r . 10. - - pour 
le second point de vente. 

173 A t i t re indicatif, la publicité "profess ionnel le" en Allemagne a 
évolué entre le 1er s e m e s t r e 1964 et le 1er s e m e s t r e 1965 de la 
man iè re suivante : 

1964 1965 

Dépenses totales en publicité + 16,4 % + 1 1 . - % 
Publicité "profess ionnel le" + 4. - % + 2 4 . - % 

Source: "Die Wer be auf Wendungen der Markenar t ikel im ers ten 
Halbjahr 1965", "Der Markenar t ike l" , No 9/1965, p. 
606 - 607. 

174 Nous empruntons l ' express ion anglo-saxonne, plus explicite pen­
sons nous que "chef de sec teu r" , délégué de la d i rect ion des ven­
t e s " , "chef r ep résen tan t " , e tc . 

De même pour le "Merchand i se r " , qui est un "décora teur" , si 
l 'on veut, ma i s a la fonction plus complète car elle comprend une 
connaissance approfondie des problèmes économiques et c o m m e r ­
ciaux du c o m m e r c e , en relat ion avec les produits de la marque . 

175 Berg le r H. "Die Einkaufsgenossenschaften des Ein­
zelhandels in absatzwir tschaf t l icher 
Sicht" , Nürnberg 1955, re lève p. 38, 
cette notion de " so l ida r i t é " du commerce 
face à l ' indus t r ie . 

176 Indice du développement des prix comparés a celui des a r t i c les 
de marque 1939 : 100. 
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1 9 6 5 

Art ic les non- imposés Art ic les de marque à pr ix 
imposés 

Produi ts l a i t i e r s 227 Chocolat 192 
F ru i t s 250 Pâ tes 211 
Légumes 250 Ext ra i t s de café 195 
Viande 259 Conserves 175 

Sources : PROMARCA : "Réflexions sur le problème "Ar t ic les 
de marque et prix f ixes" , Zürich, 1966, p. 7 

177 Relevons à t i t re indicatif, qu' i l exis tai t en 1964, sur le marché 
allemand : 

323 marques de spir i tueux 
213 marques de cafés, thés et cacao 
137 marques de l e ss ives 
88 m a r q u e s de chocolat 
66 marques de produits l a i t i e r s , e t c . 

Source: Aschpurwis L. : "Entwicklung der Markenwerbung in ein­
zelnen Indust r iebere ichen 1961 - 1964", "Der Marken­
ar t ike l" No 4/1965, p. 224. 

178 Ceci n ' es t vra i que dans la m e s u r e où le commerce est disposé à 
se s e r v i r d'un sys tème de calcul des pr ix de vente "mix t e " . 
Sur le plan des coûts de production, l ' indust r ie de marque a 
toujours l 'avantage des grandes s é r i e s . 

179 Comme dans le secteur de l ' appare i l lage photographique et ciné­
matographique par exemple . 

180 "Kollusion von re la t iv hohem Grade kann ganz formlos se in" , 
Machlup F . : "Wir schlagen nicht ha r t zu, wie Oligopolisten Wett­
bewerb t re iben" , de : Frankfur te r Allgemeine, No 123 du 28. 5. 66. 

181 Nous, empruntons l ' express ion à Keyserl ing : "Analyse spec t ra le 
de l 'Europe" , P a r i s 1931. 

182 Annuaire s tat is t ique de la Suisse , 1965, p. 12 

183 voir page 30 

184 "Ein Jahrhunder t Schweizer ischer Wirtschaftsentwicklung", 
publié dans la "Revue su i sse d 'Economie Politique et s ta t i s t ique" , 
l ' a r t i c l e de Zollinger R. : "Zur Bevölkerunga- und Gesel lschaf ts-
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s t ruk tur" , p. 21 et 33. 

185 II s 'agit de différentes m e s u r e s é ta t iques , adoptées par le peuple 
su isse le 28. 2. 1965, et visant "à freiner le r enché r i s s emen t " . 

186 Source: "La vie économique", octobre 1965. 

187 Zollinger R. "Zur Bevülkerungs- und Gesel lschafts­
s t ruk tur" , p. 31 

188 Ebenda 

189 D 'ap rès : "Le l i b r e - s e r v i c e dans le marché suisse de l ' a l imenta­
tion" publié par "SWEDA", Caisse en reg i s t r euse s SA, Zürich 1965. 

190 Tschumi H. "Vert ikale Preisbindung . . . " déjà ment . 
p. 96 

191 Rapport annuel Veledes 1965, déjà ment . , p. 2 5 - 27. 

192 D 'après des données pa r t i cu l i è res reposant sur des analyses de 
Nielsen AC. , Lucerne . 

193 Sources : Rapport annuel Migros 1962, p. 14 - 15 
Annuaire s ta t is t ique de la Suisse , 1965, p. 203. 

194 "La publicité ut i l ise des arguments i r ra t ionne ls et flatte les ins ­
t incts p r i m a i r e s de l ' homme. Elle c r é e des habitudes nuisibles à 
la san té" . 

De : "Le Coopérateur Suisse" , No 6 / 5 . 2. 1966, p. 80. 

195 Evolution du chiffre d 'affa i res , des dépenses publ ic i ta i res et 
f ra is de personnel de l 'Union Suisse des Coopéra t ives . 

Chiffre d 'affaires 
F r a i s de publicité 
F r a i s de personnel 

De : "Le Coopérateur Suisse" , No 11/12. 3. I966, p. 142. 

I96 "A longue échéance, une réduction de la puissance des fabricants 
d ' a r t i c l e s de marque ne peut ê t re que bénéfique à l ' en t r ep r i s e 
coopérat ive , et f inalement aux consommateu r s " . "Le Coopérateur 
Suisse" , No 16 /16 .4 .1966 , p. 219 

e t , 
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1964 1965 en % 

l'866»700'000 2'057'100'0OO + 1 0 , 2 % 
7 '340 '3 l6 9'120'678 + 2 4 . - % 

30'724'143 31'936'875 + 3 , 9 % 



" . . . la marque n 'a pas ce rôle régulateur que l'on prétend. Au 
con t r a i r e , elle p résen te des c a r a c t è r e s nocifs pour le fonctionne­
ment économique . . . , elle diminue la fluidité du m a r c h é , elle fa­
vor i se le foisonnement de monopoles . . . et entrave la concentra­
tion, donc la rat ional isat ion de la production". 

"Le Coopérateur Suisse" , No 11 /12 .3 .1966 , p. 150. 

197 "Le Coopérateur Suisse" , No 24 - 25 /19 .6 .1965 , p. 336 - 337, 
et analyse SWEDA déjà ment . 

198 "Un pont ve r s l ' aven i r" , Brochure ann iversa i re publiée à l 'occa­
sion des 30 ans Migros , Zürich 1956, p. 4, 

199 Weinhold H. "Marketing im Handel", Berne 1962, 
p. 22, par le de "Duttweiler . . . mi t sei­
ner Migros- Idee , die eine echte Marke­
ting-Idee da r s t e l l e . . . ". 

200 Feue r W. 

F e r m e e r G. 

Dübendorfer F . 

"Migros , eine Schweizerische Lebens­
mit te Iv er kauf sorg ani s ation" Zeitschrif t 
für Handelswissenschaft l iche Forschung, 
Köln + Opladen, sans date, p. 90. 

"Migros , rat ionnelle Warenvermit t lung 
in der Schweiz", Frankfurt , Bonn 1952, 
p. 32. 

"Die Migros und der Markenar t ike l" , 
dans une conférence tenue à St-GaIl , le 
22.6.1964. 
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